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Sid:wa:va 1 il, ~U\.D -1 <j<j~ 
~ ~, -------------------------

Davantage d'égards 
pour l'agriculture 

Le gouvemeqlenl d. Kadré Désiré Ouédnogo a [erles [onsenli d'énormes 
.rrorts en faveur du sedeur agricole avec l'améllllgemeni de vasles superfi­
cies exploitables el la mécanisation de l'agriculture mais des obslacles 
demeurent. 

Devant 98 dépOlI!! ellectivement pn!­
.enlS A l'hémicycle sur III, le Premier 
minÏ!tre Kadré Désiré Oufdnogo a 
pa$sé hier soir .u pdgne lin l'état de 
la nation conlormément il l'anicle 109 
de la Conslilution. Cet arlicle exige 
que le cbel du gouvemement ptésente 
annuellement dtvant les "'présentants 
du peuple que sont les dépulé., une 
sorte de bilan de toute. les actions 
menées au plan national sous la 
conduite de l'exéculiL Au·delA d'un 
simple exposé. l'intervmlion de Kadrt 
Désiré Ouédraogo ~ur l'élal de i. 
Nation revêl une signifieallon pro­
fonde pour les couches sociales du 
Burkina Faso qui souhailent voir évo­
quées dans ce message leurs multiplel 
preoccupalions. El nombreux sont les 
Burkinab~ qui orienteronl désormais 
leurs aclÎons quotidiennes en foncuon 
du conlenu du mess'ge de Kadré 
Désirt Ouédraogo qui dans s. radio­
scopie n'a occulté :lUtun secteur 
d'acli,ité. Dans son <panoramique> 
le chef du gouvernement a fait ressor­
lir 1 .. efforts du gouvemement de la 
IVe République dans nombre de sec­
leurs donl celui de 1. production agm­
pastorale. 
Quoi de plus normal pour le premier 
membre du gouvemement que d'insis-
1er sur le. efforts consenlis d.ns ce 
secleur précis, S"ns doule parce que 
l'lIéltur. esl la pnncipale aclivil'; ~ 
laquelle se hvre la mal0ntê écrasanle 
dèS popuiat1Olls burk!nabè, Notre ""ys 
etant essenuellemenl agricole. 
En effel plus de 80% de la population 

A -

burkina~ sonl actil. dans le ,celeur 
de J'agricullure qui demeure un lat· 
leur déterminant dans la croissiJnce 
éconorrique de notre pays. 
Ce secteur constilue 1. principale 
source de re"enu~ el un moven de ~ub~ 
",tance pour des mllilons d'âlllC5. 
Même st a'lmportants efforts sont 
déployés en faveur de 1. promotion el 

de l'accroissement de la production 
agricole et paslorale, il reste entenull 
que des prohl~mes .. istenl ou du 
moins surgissent toujours d.ns cc 
domaine. En cllet notre .~ricuHure 
reSle tributaire de la pluvio;:":tric qui 
na guère élé 501l,I.i .. nle pendant 1. 
camp'gne agricole 1997-1998 où le 
Burtina Faso. par exemple enregislJ'é 
un déficit c"réali,er de 160 mille 
tonnes en'"Îron. 
Bien sùr qu'il y a des années où les 
aléas climatiques loumonl à la laveur 
des producteu~ avec une pluviométrie 
abondante donl J'impact positif est 
connu ~ de bons rendfmenls. une 
bonne récolte, Pour 1. campagne 'gri· 
cole qui vient de 'ach .. 'er {1998-
19991 la pluviométrie. été relative· 
ment bonne sur l'ensemhle ou terri· 
loire nalÎonaJ permenanl aln~i de réali­
ser une production agricole excéden~ 
lalre de plus de 108 mille lonnes soit 
un accroissemenl de près <le 17,8%, 
Une ne Ile amélinr.uinn f"l ê~:1kn"'tlr 
consl31è! dans le~ n:nlJements des cul­
lurn de rente. ~nu5 y rcviendrnn!; par, 
ticuli~remrnt sllr 1" lili~re cotonnière, 

h Kim"ÔJ:ningo SA V A I)()(;O 
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AGRICULTURE 
Bientôt un plan~ 

stratégique opér~~onnel 

·J'éJaboration~du.plan·;stratégique 
, :ôPél'atfonnèl:,·C:èstdo;'èi~dire, 
SelorÏ..M~ Koutaba; que désormais 
tout proi~t de~développement du 
secteur agriéole ,aura pour ,soubas-

_sement.ce plan stratégique ;opéra­
§otiormel ... Nousso,m mes ,convain- , 
.. eus que c'esLla voie unique de 
~- rationalisation de nos interventions 
-é ,ei 'de ,reniDrcement des :peTlor-­
! mané~ du secteur agricole";,--Pour 

Pour 'nouveau 
plan sera ,. soubassement ,de tout ' 
projet de développement du secteur 
agricOle, ' 

U
I s'agira, au coùrs de ce sémi-

, naire, de consolider et de valider 
les programmes prioritaires et 

,les plans d'actions retenus durant 
les phases précédentes de la 
réflexion, de définir le rOle des par· 
tenaires dans leurs appons straté­
giques pour l'élaboration et la mise 
en oeuvre de ce plan, et enfin faire 
des recommandations pour sa 
mise en oeuvre. En adoptant le 
document d'orientation stratégique 
(DOS) en janvier 1998, le gouver­
nement recherchait la mise en 
oeuvre d'une stratégie opération­
nelle de croÎssance durable du 
secteur agricole, notamment dans 
l'élaboration des plans d'actions. 
Ainsi. selon le ministre de l'Agricul­
ture, M. Michel Koutaba, les "tra­
vaux des CASEM onl permis 
d'intensifier des programmes et 
des plans d'actions d'un certain 
nombre de filières poor faire face 
aux défis importants à lever d'ici 
l'an 2010 el qui ont pour maitre­
mot la sécurité alimentaire el la 
lutte contre la pauvrelé. 

La présente rencontre a 
donc pour but de passer au peigne 
fin les propositions issues des dif· 
férentes concertations et de fournir 
des instruments nécessaires pour 

,cela .Ie-ministre Koutaba a souhai­
" !é~; I)l.ccent ,soit;portéu;ur,.une 
:J'IouveUe-,utifisation des avama.ges 
.~mparatils.œs"fîIlè~:de :produc­
lion, et sur' la: cohérence, descpoli­
~1tques 'sectorielles .concourant au 

'·développement· du secteur,agrico-
le. Ce sont: la cohérence'entre les 
programmes et les:plans d'actions 
proposés avec, le documenl 

,d'orientation stratégique ;Ia cohé­
rence entre . les programmes et les 

-plans d'action des filières~ la place 
cet le rOle des dépanements 
concemés par la mise an oeuvre 
de lanouvelle politique agricole. 

Les appréciations de ces 
différents, points permettront ,'.éla­
boration du plan stratégique d'opé­
ration et partant des programmes 
d'investissement du secteur agri­
cole (PISA); Déjà, les partenaires 
au développement du Burkina 
Faso se sont investis technique­
me"htettinancièrament dans cet 
exercice. L'Union européenne, 
l'Agence française de développe­
ment,les Pays-Bas et le Dane­
mark ont déjà mobHisé 33 milliards 
de F CFA pour le financement de 5 
plans d'actions dont le lancement 
est prévu dans les mois à venir. Il 
s'agit du plan d'action sur las orga­
nisations professionnelles agn­
coles, le plan d'action sur le riz, du 
plan d'action sur le financement du 
monde rural. du plan d'action sur 
,'appui institutionnel. et du plan 
foncier rural. Les travaux prendront 
fin ce soir avec l'adoption du nou­
veau cadre opérationnel de la polj­
tique agricole du gouvernement 
pour Jes 10 prochaines années::J 
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Les exploitations agrtco.les en examen 1 
i 

I.e millistre de l'AgricuLture organise depuis Le 14 sep· 
tembre un atelier llaliollal sur la ll'Pologie des 
exploi/ClttoTlS Cl ricoles, Cette rencontre elltl"e en 
t mile igne aIlS a strategie opéraliOlmelle de crois­
sance durable des secteurs de l'agriculture et de 
l'liieuage lIotamment du document d'orientations 
stratégiques gouvernemental, 

'.'. . disposilions à prendre en 1 
compte dans la formation de 
la politique et de la str:!téWe 
nouvelle d'inte.rvention d:ms 
l'agriculture 'ont été faites, 1 
Donc, se SOnt ces résultats 
sur ces zones aux potentiali· 
tes agro [laslOwles 
immenses que les panici· 1 
panlS doivent ennchir pour 
faire de l'étude, un doucu· 
ment de référence et un 
outil de 1t:ll':lil approprié, 1 

'--_.,.-__ ---' objectifs;\ ateindre , la perti-

L'alclier nalidn31 sur la 
typok)gic des exploil31ions 
;Igricotes se veut une 

clmccflation sur tes résulms 
d'une élude faile dans te Sud 
Ouest, l'EsI, le Sud et l'Ouest du 
Burkina grâce 11 l'appui lech­
nique et finanCier de la PAO. 
Ccue élUde a :tbouti il Irais 

résultaIS essentiels, Première­
ment, elle a abouti il l'inventaire 
el la caraclérisation des eXploita­
lions ~gricoles exist~OI d~ns les 
zones concernées, Deuxième­
ment, un diagnoslic des sitUa­
tions du terrain en rappon aveë 
l'encadrement, la vulgarisation, 
l'information et la recherche a 
été dressée, Enfin, des propOS!-' " 
lions d'actions, de mesures et de . 

w partldpants dolYetlt emkblr le *ltment 
agrkQIesIPL',~", ;""·:i,~;,· "':1' 

Le ministre de l'Agriculture. 
Michel Koutaba qui prèlid3it 
l'olJ\lenure de l'atelier :1 sol· 
licilé des participams lrois 1 

de l'ppolo&le des aplolllldoM nenee des constats faits sur 
, le terrain lIinsi que les r----------------------

I.e odnlsl~ MkhellClJullba (en lunedes) a _pp:" les ledulk:IeM & fllne des pro­
"",Irions polr le dmtoppemeal GU Mdcar lIfII'OPUlorai {fil. J. c... ..... , 

conclusions et rccom- 1 
mandations formulées 
par les consul!;llUs, une 
foumulation de propo­
sitions consensuelles, 1 
des recommandtions 
appropriées par rap-
port aUlt attentes inas· 
souvies ou immédiates, 
Pour 'y parvenIr, le 1 
ministre les a invilés il 
se servir du document 
d'orientation stralé· 1 
gique des secteurs de 
t'agriculture et de l'éle· 
vage à l'horizon 2010 
approuvê par le gouver· 
nement pour un déve, 1 

Une rIzI~R. L'apfcalt1lre burldDllbl rqotIC de patmlIûII6. Il sufflt de ,...,.,Ir loppement agricole 
l.,aploit~,(PL,~1 , : ' . -: durable. 0 
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DEVELOPPEMENT AGRICOLE 
20 ans de coopération 

FIDA-Burkina 
Le jéudt 12 mars~fer;",;~'ÇiIêbr.8e:la journée- du. Fonds 
international pour lëJd.éùefôpp,èmeflbagricole /FlDAJ. La.céTéw 
monie.cOmmémoratfr.ie:dè'~~.ioûmêmmarquant·les'20·rùIs 
d"ntenlentton~u,~' " :._ .. ;;!,P14c:ée sous.lapréo 
·sidènce dù.mÛ1istre·d4H~ .' '~JP.:.Mü:helîKou.tabclt Q:fn& 
Pour'cadre levtUage:·: . ..... ..'... . 'd!ArlIolé 
(proIIûtce ,'di&,?àsSoré)~j,~:\:-~t~-~l?~l~:~~1~:f:1~~~~~_~: r.~gt~·~~~8>:;: ::'::.~i.~-~ 

Par Boureima OUEDRAOGO 

La collaboration est fructueuse entre le ministre de l'agriculture 
de Michel KOUTABA et le FIDA 

(Ç;féé en 1977 en tant 
qu'institution financière 
internationale, le FIDA 

s'est fixé pour objectif de contri­
buer à la lutte contre la pauvreté 
dans les pays en développement. 
Sa naissance faisait suite aux 
recommandations de la conféren­
ce mondiale sur l'alimentation 
tenue à Rome (Italie) en 1974. 
Présidé actuellement par le 
Ko ..... eïtien Fa ..... zi Hamad AI Sul­
tan, le FlDA a pour ambition 
majeure la mobilisation des res­
sources en faveur de la lutte 
contre la pauvreté grâce aux 
financements des programmes 
spécifiquement conçus pour 
l'amélioration de la productivité 
agricole dans les pays en déve­
loppement. Ainsi, depuis 1978, le 
FIDA intervient au Burkina Faso 
dans des programmes et projets 
de conservation, de restauration 
des ressources naturelles, brêt 
des projets de développement 
rural. On peut relever entre 
autres, le financement de 3 pro­
jets déjà clôturés et de 2 autres 
en exécution dans le Sud·Ouest 
(1995-2002) et le plateau Central 
(1997 ·2007). 

La célébration de ce 20e 
anniversaire du Fonds a été 
l'occasion pour les partenaires 
burldnabè de faire l'inventaire des 
acquis et des insuffisances afin 
de redonner une dynamique nou­
velle à la coopération entre notre 
pays et le FIDA. C'est pourquoi, 
la cérémonie de Sibalo a connu 
une forte mobilisation aussi bien 
des populations rurales (bénéfi­
ciaires des Interventions du 
fonds) que des autorités locales 
et nationales. Aussi, du représen­
tant des producteurs au Haut­
Commissaire du Passoré, les 
intervenants ont-ils tenu à expri­
mer leur reconnaissance à cette 
institution qui intervient dans la 
région à travers le financement 
du programme spécial de conser­
vation des eaux et des sols et de 
l'agro-toresterle (CES/AGF). En 
effet. grâce à ces interventions, 
ledit programme a réalisé un cer­
tain nombre d'actions dont on 
peut citer la restauration des clai­
rières, des haies·vives, losses 
fumières, du Zaï, des demi-lunes 
dans lé village de Sibalo sans 
oublier, les aclions agro-fores­
lières qui permellent d'améliorer 
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la production agricole tout en 
tenant compte des capacités de 
charge des sols. Quand on sait 
qu'au Burkina Faso et particuliè­
rement dans cette région, la natu­
re manque quelque peu de géné­
rosité, il convient de saluer de 
telles initiatives qui, pour peu que 
la pluviométrie soit moins avare, 
permettront d'atteindre une pro­
duction vivrière à même de satis­
faire les exigences en consom­
mation des populations. 

Par ailleurs, il faut noter 
qu'à la faveur de ce programme 
CES/AGF, un concours agricole 
est lancé chaque année pour sti­
muler les paysans bénéficiaires 
des interventions à l'application et 
à l'assimilation des techniques 
agricoles que leur proposent les 
techniciens. Participent à ce 
concours, les Groupements villa­
geois, les paysans et paysannes 
des zones d'Intervention du pro­
gramme. 

La célébration de celle 
journée a été l'occasion pour les 
responsables du programme de 
procéder à la remise des prix 
essentiellement composés de 
brouettes, de charrettes, de 
pelles et de vivres. Les lauréats 
de ce concours sont les meilleurs 
producteurs de la saison, c'est-à­
dire, ceux qui se sont illustrés 

._\ 

dans le respect des normes tech­
niques de production sur les 
plans individuels et associatif. 

Au regard de la coopéra­
tion déjà fructueuse entre le FIDA 
et le Burkina Faso, le ministre 
Koutaba de l'Agriculture n'a pas 
tari d'éloge à l'égard de cette ins­
titution financière. Pour ce der­
nier, le FIDA, né dans un Contex­
te où les pays sahéliens traver­
saient des moments difficiles dus 
à une insuffisance pluviomé­
trique, a contribué énormément à 
relever de nombreux défis. La 
restauration du couvert végétal, 
la vulgarisation agricole, l'agrafo· 
reste rie et l'amélioration des 
potentialités de production des 
petits exploitants (domaines 
d'intervention du Fonds) ont 
constitué et demeurent de nos 
jours des préoccupations cen­
trales de nos Etats. C'est pour­
quoi en tant que premier respon­
sable du secteur de l'agriculture, 
M. Koutaba s'est dit satisfait de la 
coopération fructueuse avec Je 
FIDA. Cependant, a-t-il ajouté, 
des insuffisances demeurent mal­
gré les multiples efforts déployés. 
Aussi a-t-il émis le souhait d'une 
mobilisation et d'un meilleur 
engagement de tous les acteurs 
pour une lulle conséquente 
contre la pauvreté 0 



MINISTERE DE LI AGRICULTURE 
Des plans d'actions pour 
le troisième millénaire 

[ID ébuté le 25 mai dernier, le 
CASEM du ministère de 
l'Agriculture a refermé ses 

portes le 26 mal après de grands 
débats parfois très houlel.lX. Classé 
comme CASEM ordinaire, ce der­
nier a pris le pas d'un CASEM 
extraordinaire tanl les poinls de 
l'ordre du jour à déballre étaient 
importants et par conséguent 
demandent une attention partlcuUè­
re. 

Il s'agissu, en ellet, pour 
lee membres du CASEM de taire le 
point sur la lettre de missions de la 
campagne 97/98, de s'attaquer à la 
hiérarchisation des plans d'sciions 
du secteur agricole et de raire les 
prévisions de la campagne 98199. 
Avec une campagne agricole pré­
cédente' marquée par une pluvio­
métrie déficitaire qui s'est traduite 
par une chute de la prOduction 
céréalière de 19 % par rapport à 
celle de 96/97, las acteurs du 

monde rural se sonl convaincus 
qu'il lallait alors préparer celle à 
venir avec soin el attention et d'y 
tirer le maximum de conditions cil· 
matiques que nous impose la natu­
re. 

S'agissant de la lellre de 
mission qui a pour objectif 
d'accroître ,les perlol'l'Ylances glo· , 
baies du ministère par un medleur 
cadrage des acllvités sur le terrain, 
les membres du CASEM ont déci· 
dé de l'enrichir pour lui permellre 
d'être encore ptus ellicace pour 
,'alleinte deI!' obiectifs fixés par le 
département pour la présente cam· 
pagne, 

Ouvrant le guide pour la 
hiérarchisation des plans d'actions 
qui sont issus d'une synthèse faite 
à partir de propositions émanant 
des Directions centrales el décen­
tralisées ainsi que des organismes 
el prQjets rattachés, qui présentent 
des thèmes verticaux et horizon­
taux, le CASEM a décidé que les 
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, thèmes verticaux pouvaient être 
considérés comme plans d'actions 
des filières el les thèmes horizon­
taux comme programmes d'accom­
pagnement des plans d'actions. 
Aussi le document pourrait se pré­
senter de la laçon suivante : plan 
d',ac:tion pour la womotion des 
cereales, plan d action sur les 
lél/umes, plan d'acHon sur les 
IruIlS, plan d'action sur la filière riZ, 
plan d'action pour le développe­
ment des oléagineux et un sixième 
plan d'action sur les légumineuses 
à graines. Seront alors retenus 
comme programmes ceux de 
"émergence des organisations pro­
lesliionnelles agricoles, de la lertiR­
té des sols. du financement du 
monde rural, du dévetoppement 
semencier. de la mécanisation 
agricole, de la protection des végé­
taux et de la fixation des jeunes 
dans leur terroir, D'autres pro­
grammes non moins importants sur 
la valorisation de prodUIts agricoles 
locaux', de la gestion des terroirs, 
de la sécurité alimentaire et de la 
formation viendraient soutenir effi· 
cacement les différents plans, Ce 
demier point qui n'est pas l'apana­
ge du seul ministère de l'Agricultu­
re tera l'objet d'aPl?rofondissement 
autour d'ateliers regionaux coiffés 

1 
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par un atelier national qui regrou_ 
pera les autres ministères concer 
nés, Au sortir de ces débals qu 
produiront un document présenlan 
les positions du Burkina, les parle­
naires au développement se rOI 
a. lors interpellés pour aider à ouvri 
les plans page par page et assur 
leur financement Le CASEM 
ensuite abordé le troisième poinl 
de son ordre du jour qui concernait 
les prévisions de la campagnl 
98/99, Une tOIS de plus, no 
regards seront tournés vers le cie 
pour l'implorer, alin qu'il nous lasse 
tomber J'eau nécessaire pour une 
meilleure saison. Il y a que.l'oPéra-1 
lion Saga donne un bon espoir. 
Mais loulelois. le minÎstre KOUTA· 
BA a insisté sur le respect des 
techniques culturales, la qualité 
des semences que le déparlement 
aide à trouver avec l'aide da parle'l 
naires, L'un dans l'autre, celle 
campagne se devrait être meilleure 
à celle passée si on en CroIt égaie­
ment aux engagements que les 
producteurs ont pris devant le Chefl 
de ['Etat à Dédougou le 3 aVril 
1998ï..l 

Philippe BESSIN 
Presse ministère de l'Agriculture '1 
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Préalables à une 
politique agricole_ 

U· Il, IJ Ibo, lJI>doll 011, 1. 
'l, ,m • ,np ln es tle pro. 
, lct .pl>cifiql/u, tmi. 

,Intn : lou,. de. moment. forts de 
la l'i~ de ln pa.~.mt"e"" ail BI/" 
klna fnso Dgnl CC! lm" vUlcs. 
e" effet, M ,ro"t Il'>IlIe. le. fru. 
le 1'/ f ."nr""~ mltft1I1t1le 1 

n " /" rll ' Cerlell', ce 
,,'e.t pn. dPIJUIs qUfllre an. ql/e 
1 ... rqiml'. on, m. Ir la pnysnn' 
",,"e .t lui ont remolgné .'" t"re. 
r"t hl .. " partlCIIUer. L 'blsto/re 
r"erme du Bllrkilla a cOrlSncré 
Il'' ml"fl/(lfre ./" ln Q" .. "lm. pn,r-
• ",,,,e .1 de .. ", .. bre".". pinces 
III/ s01l1 d'edfe ••. Alltremellt dft, 
,/1/e roll .• tn"ce drmellre, d" 1960 
il 110. jOli .... /n plrtJHIrt des gou. 
l'erl.emellls 0'" compo.té 'U' 
départemelll de ce .m" .. '-lIaI 
de I"ecolfomle Il,,'lonalt. 
L'''lIrfculll/.e et l'tler'nl/e ""pn· 
.ellte"t /'esse"tlel de ""t.e p.n. 
dl/It Irrte.I ... , b,..., , /1. fmrrtl/ •• 
sellt le. mntrer •• d'e"po"11I/olf 
eotlsl/tllffr'"s de ln 1'0.,1011 Sltb. 
.ta"tlelle de ,,1)$ derisn acquise. 
(rnlM, prod"lls d"I""nl/p, ngm· 
Rmraichers, f.nlt. el Ii'~ume., 
"plce., l'ol'e çerÎ!nles,.,), (:e. 
dell,t ,~eclel/rs OCCIIP""t ;'gnle. 
men/ pres de Iroi. qun,', de. 
IIdurs mnjellrs de la J!OPlllntlo" 
nctll"', Ces repéres sujJ/sen1/J01I' 
}II"/Ifl .. l'IIIlèrèl d/sCOII/hlll e/ 
cro/,unn' IIcomre ÎI 1'''I/"n.I/II.e 
tt ir léleVtf!{e pn. IOliles les IIIl1O­
rife. "nl/unnle,t Ou Ile pelll do.c 
l,,. Mnme. /HI"r ce cbal,t : 1111 

m,,'rnlre, 
/'" pml"e",e de /'o{1tlo" rie doll 
efpmdm,t /HIS _ .. 'efH1rgrler III 
lee/" .. crillque de ln gestion qlll 
'rI ul fnlte, S'II "sI "ml q"" 1. 
Il,,rlIll1n Te.te ~I demellTem /JOur 
tle. d'ece"nle •• nt·ore, "" Pnr' 
ll"e/el'nge el d'(f~rlc"ll"re pn' 
e:reel/tI.ce. d·or. In jlls/eue de 
l'Impurtnllce po/ftfqN' "fi '0" le". 
ncmrde, /1 f"'" ér'/ler d'en fllire 
."'" <n.tr d. mode T"'/fltq"., ,1 .. · 
dellr ,le. ncquls politiques. nll 

"".,. {lo/Ilfclerl du le,.",e. /'lm(1ad 
.lIr le terrn/" de en grn"dlo.n 
fo",,,,. reslr il I1mlrre" 
Com •• PIII 1 •• elll/ngemellls J!rl. il 
t,(on, ir Djl"" p/lls e" /fil de Jemal· 
Il. Î'C1lI.fee tr /J'edolll/III' S"t'fJII/·lh 
re"I11,,". Ir ln t/l:nl"e de ml/llbm 
d·"pemleh.,. l',,ra'',t 1 Ve qltl!lIe 
l'.pri-.enlntll'/fe }'JIII_II/les IRI! 
.1". "" fO/"llm de /)edoll~olf 98 ' 
QI/cil. esl leur hflarr Ir .us dM 
"'I/"lIemf'/ll,' pris ÎI Djlhtl ell 9(, 
l'oiT(' "'''mf dr ln cnmpnlll/e 
Î'ctlflf.e ! t'oll,"lIl.lI/,/I" le.' mèm ... 
l1eqtll,' qlle le """;,'<1" /(olllnbn J 
/III d'el",t de .;.{lo.... il ccs 
qllel'l"l" q" .. ~tfo" .... ,all déflr 
1/'" IlIdlml/ol/q". l'on ''I!1I1 1111er 
nu.tf.fa tl .. Slill/JI/tIRes 'lllklpile. 
Pt. 3ur/oltt de l'nprrtrtl()fl Olt mu" 
{",III/qI/li p01lr ",.,.,-..cle' if1l,ul 
d'nlJ'r".ln~letl" d .. "lfnl! ql/p/ps 
rt"(f,'r." 
Et :d l'fllf J'tn rt'Uait tlll r'Ol~t stfl~ 
UtUqUf?.tt. s"fI-tUI sl'Nlrme"t qfl~ 
unr hnu"l' "m'lfe {I,. cntnlt acf't'fr 
Iwr /" JOFITEX l'If ryll n!telld 
l'ff(nn' ulr I,R ",nrrlll-$ ,otnn "' 

- b-

Sn/l-illl .e"I('IlI('''' fille le. pro,II,c. 
'.m's .1 .. 1,,,,'lcol .. er' Im,'i,IIInl,e 
rr~te"t. relit' n""~1' rncnr(' 
co"fronre. Ir Je". "b,.'ncle mnjertr 
delle"" I.ndll/"m.,,1 ,Iii cbe.,,.p 
dll fret el, pl ••. /'Impossibilite tl" 
Irollver un I.'nll.por/.llr flnh/e 
pou. ncb.ntlll .. r 1. 1"'01/11/1 m. 
marcb;' de Il'IIIgl,' ir /'arl. 11'1, ils 
1It' ..... , /HIS le. piN,' ",.dhel/re./,.! 
C ... ,,·cl.e recrlll.", pnrmi 1 .. 
plnnlel/", dl/ KétlèdougOI. et/c/n­
,io. dnllt IITI pnlOS ellel"," jl/sqll'· 
rn saM grande pe'Sf1<"C/lr'l! dpm· 
mer 10l1t lel1. '/II'{I/lIS Il. frl/iI,. 
Sil. les ntnl,,'bfJ' cllI/dl ... tr;' • 
demande",,,,, 
Ils se .eerlll",.t pnrm; les nlV"wl. 
/e",. ce'Î'I/llers qlll "'Oflt .ft'Ir 
neolr .. ir III /fn de ln cam,.nl/II .. 
96·91, Clwd"m .. és Ir I"nde. 
r'o/nilles, 01'1." el Cnprlrls porr. 
n .. ,,"r 1/11 repn .• q"o/ldlen, SCTII' 

In,,' le. mnmelles dll ciel, In,,­
JOI/nt sr.rlle en ce d"",,1 (II'ril 9R, 
fOll' rll.~, 1'011 pOllrrnlt roppel.r 
quI' "tlPutre cre,,:t lt 'n pOl'''' 
d'orPllle". 
POli' PI .... 1. bllnt, positif dre .. ;' 
{llrr 1. II"I/."mell,elll tr/J'edon,tolt 
/l'eSI/HIS le l'rnl. Ils olli/ort enr, 
le compte dre.~'" ,,'n pns ami. 1. 
,r./f,i/ ql/ 'Ils Olft ;suhl (11il1 mtll!!' 
tOIl"e.) 1 mni. da"t "" se"" ils 
0111 ml"n" cnr la poIltlq"e "'.,,~. 
}'IS'Itle,fn "e lu a pn.' mis ir l'n''rl 
dll mnlhellr. NOII! Sni"'''!! he/ .t 
bien qlle des dl%nlnes de 'IIIIIII~ 
(17) de 10rlne. dl! c;"énles '0'" 
t/l,pol/lhle., POli' secolI.ir 1<,. 
nffamit. de ln sn ISo Il. "OIlS 

"'a.",,,s pas /J/lbllé qlle des clIl. 
tUNS de CO"'N'salso'll {ler7f/ettml 
netnellelfœ,,1 dl! ,'lIll"e. des 
fnmilles mi"11$ lr l'tIde "prelll'/!, II 
•• , r,'ide"', n/l"I. qll' ln rol,,/IOI. 
Ile l'I."dro Ims de si (0/ €'Omme 
'''' eJ/1I1 d. mngle, 
Il l':Jt ""Rfnt. comme rlnkS /'(It"On3 
écrit tians "0$ co/onlfe:J, SQI,$ ln 
l'nhrlq''l' Tt.'nd:'lnf~~ f"t dhh't>s. 
d'Ill/lfe. /(lle .,,,,reille de /1:11111 
tnmf!~ ,uree tIt,e .t~rlPfl.t(, optl41" 
de ré}/lonnUsn/lon, ""e nlldn­
eleH" ncc'dernli,m de ln moder· 
"Isntlo .. dll .ecrl'''' pnr ln m"rn· 
niSll/lo .. , 1/"" /JOlltlqlle e.fftclenr. 
dl! ,rnn'fo,.",nlio", ,l''colllem'llt. 
d'II/cllatlon il ln CO!lSOllltnnIlOl' 
des prod"tt. I/!('nll,' et ''". inle/l' 
.i{1cnllo" de 111 mnllris .. des en",~ 
pllll',al.s rt ,le. am~""/I""""'" 
Ir.ll"es, T'ntll slIcàs dmu Cr' 
,'edeltf':l {I"."e nnm l'"' ln {ncil/. 
Inlio" de /'acàs nll e.édll, la 
l'n/ ... 11",1011 (d,,"/tl,' 1 .. df,'Cf1I1I'J 
nJ11r:t1'1 jrr$q" '"" COIt,,.mTfm.1I1 .1 
ir ln c"",id'.rlftIO" n" q"oUd'./J) 
d. In /l"'ellnll dl!' l.aMill.lI. 
nllro/lmtoral ., 1'.lIcol/mlle ... '", 
de, mlnN" nit rel,,"' ir ln n'Tr', 
Sllnll/ t'st q'''~ 1. dnCl/mell1 tl. 
nmll'pU" f",/IIlq"" n,~rlmJ .. /ldur' 
te pnr le !:fJ4U'PI'1If1nrt'ut ('1 Il'.~ 
l(rcl,«nmr pn',tr,t n !JiodmtROU "lml 
tlmu, ce ,f("",'f., nlor~ lm prl'nlnbl(' 
:c'tPrlfJusf : Illte Ilmwe l'ulj!tfrt.tll' 
Ilm, ill' 1f!lIr ("HlIlflJllI tlfll,r'rJ 11rJ 
P"M/o.c/bl,'" l'nur ~"lnll''' tirs 
t1ct~lfr.t I!t lion dN. e."Cf!Cllt(lIft'!t. 

1 .. ' Rétbrliotl 
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Développement 
De. agent. techniques 

pour l'agriculture 

L es nouvelles missions 
du ministère de 
l'/\grlculture clans If" 

contexle du Prog ru III IlH' 

d'ajustement du secteur 
a~ricole (P/\S/\J, centrées sur 
l'appui-col\sell. la formation 
(,[ l'assis lance 1('dllliqut' dt's 
producteurs l"IlII1II<tlldt'r1t lù: 

mise àla',dl~IUon des' 
structures d'Intervention, de 
terres, des personnels 
'maîtrisant parfaitement les 
méthodes et les thèmes 
techniques adaptés aux 
réaJités du monde rural. C'est 
donc dans ce cadre qu'il faut 
situer la sortie samedi 
dernier, de nouveaux agents 
techniques issus du Centre 
agricole polyvalent (CAPI de 

, Matourkou et du Centre de 
formation des formateurs 

directeur' général de la 
SOFITEX, M. Célestin 
Tlendrébéogo, parrain de la 
promotion, ' 
Dans le discours qu'II a 
prononcé. le directeur du CAP 
de Matourkou, M, /\bdoulaye 
Combary, a souhaité 
vivement que les acquis en 
fonnatlon se traduisent sur le 
champ d'exercice de la 
profession, en surplus de 
tonnes de coton, de céréales, 
de légumes. de fruits. etc .. 
Quant à M. Jean-Claude 

'Ouédraogo. l'assimilation de 
nouvelles, connaissances 
techniques, le renforcement 
du savoir-faire pratique des' 

, agricoles (CFFAI de Farako­
Bâ, Ce sont au total 127 
agents dont 36 assistants 
FJA, 53 ageÎlts techniques 
d'agriculture spéclaJisés et 38 
techniciens d'agrioulture qui 
ont 'reçu deux années durant. 
une formation technique et 
pratique devant leur 
permett~e de proposer aux 

,; formés ainsi que l'approche 
pédagogique utilisée assurent 
selon lui. la solidité de cette 
for,mation dont les 
programmf"<; [Jarticulièrcment 

Un des lauréals recevant les féllcitallons du parrain 
, de la promollon sorlanle 

pro,ducteurs. l'encadq:ment ' diversifiés tiennent Gompte 
technique et les méthodes de ,des réalités du terrain tout en 
travail les, plus appropriées s'adaptant aux évolutions 
pour lIne .. griculture plus scientifiques, /\ travers cette 
productive, Les nouvelles cérémonie de, remise de 
connaissances acquises au diplômes: c'est aussi la 
cours de ces deux années de SOFTTEX qui était à 
formation, doivent faire: l'no'nneur par le choix de son 
désormais de ces nouveaux " diœcteur général. M. ,Célestin 
diplômés: : des agents de: TIendrébéogo comme parrain 

, développement aptes 'il la' de la promotion. C'est donc à 
tradUction:sur le terrain des juste titre que le cycle des 

,nobles' missions du ministère assistants FJA du CFFA a 
de l'Agriculture. La firi"de' pris. pour nom de baptéme 
cette fonnaUon uété marquee -lIIière coton- tandis que les 
par une cérémonie de remise cycles des techniCiens et des 
de diplômes présidée' par .. M, agents techniques du CAP 
Jean-Claude Ouédraogo, prenaient pour nom de 
cOllseiller technique. baptême Pizongo Jeall 
représentant le ministre de Dieudonné. en mémoire d'un 
r/\~ricu lt ure .. : On notait, ,des leurs disparu, 
êg,~It"liH!'rlt la,pr~sence' de 
plusieur,s invités dont le 
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MATOURKOU , ... 

127 agents pour moderniser l'agric~ture. 
Cent ufngt ..,tréLhllllS ·&mt 38. as=~trinitS: 
culture (CWA,l. dil Fa.ruJco.BG, ~mâf;œl:lUi:f!ùi_c:f.\tu.,ncultl~~ 
nielens'!'!'IJéri~.'d·C'19ll'Û:lJtltull'8l.(Iu~!~~;~~~'~i~IJ_1 
mœs,âMGâW~~~J~~~~~~E~~~~~~~~~~~~~~ 

lSes élèves sortants consti­
tllent respectivement la 3e 
promotion des assistants FJA 

du CFFA, la 31e promotion des 
agents techniques d'agriculture et 
la 1ge promotion des techniciens 
supérieurs d'agriculture du CAP de 
Matourkou. Ils ont reçu, pendant 
deux ans, une lormation théorique 
et pratique qui leur permettront de 
proposer aux producteurs l'enca­
drement technique et les méthodes 
de travail les plus appropriés pour 
une agriculture plus productive, 
plus durable et plus moderne en 
soustrayant l'agriculture de sa 
forme traditionnelle pour tendre 
vers une agriculture capable 
d'aUronter l'ère de mondialisation 
de l'économie. 

Un grand public a 88S,,"" à la sortie des élèves de Millourkou 
et de Forako-Ba " " 
s'ajouter à d'autres déjà évoquées. ministère, l'ouverture de cycle de 

· Directeur général de la SOFITEX 
pour ·ses qualités de lutteur coura­
geux et d'entrepreneur inlatigable 
au service du développement du 

· 8urkina~. "Ce symbole élont veulent 
s'inspirer les élèves dans leurs 
lutures luites sur le' terrain du 
développemenr n'a pas manqué 
de prodiguer des conseils à ses 
liReuls en ces termes: "vous devez 
vous mettre à la disposition des 
paysaris pour les lormer, les orga- . 

.. nlser, les animer dans la translor­
mation de leurs méthodes de pro­
duction et de gestion. Vous devrez 
oeuvrer pour l'amélioration des 
conditions de vie du monde rural 
qui représente 80% de notre popu­
lation. Je vous exhorte à servir le 
paysan que vous devrez aimer et 
respecter pour son ardeur au Ira-

. , vail, sa combativité dans l'oeuvre 
de construction nationale". 

, Conseils d'un directeur avisé du 
monde rural, plus présent dans les 
champs de coton que dans son 
bureau à l'endroit de ses "enfants" 
qui, conscients des grands défis 
qui, les attendent, 'prennent 
l'engagement de travailler à les 
relever autant que possible". Ceux­
ci, qui ont baptisé la promotion du 
CAP de Matourkou du nom de 

Aussi, la machette et la 
houe ainsi que les techniques cul· 
lurales traditionnelles deviennent­
elles inappropriées pour nourrir 
une population en pleine expan­
sion. La formation des agents agri­
coles et l'introduction dans l'agri­
culture des tracteurs, des motocul­
teurs, des mntopompes deviennent 
alors une nécessité. Néanmoins, 
cette motorisation devra être maî· 
trisée par les agents sortants du 
CAP de Matourkou d'où le souhait 
du directeur dudit centre, le Doc­
leur-ingénieur en sciences agrono­
miques, Combari Abdoulaye, de 
voir les deux structures de lorma­
lion agricole (CAP, CFFA) disposer 
pour les cycles à venir d'un équipe­
ment agricole conséquent pour une 
formation adaptée aux nouvelles 
missions du ministère de l'Agricul­
lure. Ces difficultés viennent 

par le directeur et le délégué des spécialisation au CAP de Malour-
élèves lors de leurs interventions kou, la'dotation du èFFA d'un mlni- . Pizongo Jean Dieudonné (du cycle 

des techniciens supérieurs d'agri-qui sont entre autres, la vétusté mum de moyens logistiques tels 
des infrastructures et la logistique. qu'un car pour les voyages d'étude 
la réduction du budget, préjudi- et les visites de terrain, un véhicule 
ciable au bon fonctionnement des léger pour les évacuations sani-
centres, le statut qui régit les deux taires à l'hôpital de Bobo, le chan·' 
établissements, le personnel de gement de statut de l'établisse-
soutien à la formation de plus en ment, qui est public; à un statut 
plus inexistant dO au départ à la d'établissement public à caractère 
retraite et au non recrutement, administratif avec une autonomie 
l'inexistence de cycles de forma- de gestion plus adaptée aux orien-
tion continue et d'action de suivi tations actuelles des politiques de . 
post-formation qui, de ce fait, développement qui renforceront le 
entraîne une déconnexion entre la bon fonctionnement des deux éta-
formation et la profession, le blissements comme cela a été 
nombre insuffisant d'enseignants, souhaité par les responsables des 
les problèmes d'eau ... L'accroisse- centres. 
ment du nombre d'enseignants, la Les promotions sortantes 
prise en charge des rapports de du CFFA et du CAP ont choisi pour 
stage des élèves en lin du cycle du parrain, Célestin Tiendrébéogo, 

z-

· culture décédé.en cours de forma-
tion) et celle des 'assistants du 
cycle des assistants FJA 'Promo­
tion filière coton", ont reçu des 
diplômes des mains du Directeur 
général de la SOFITEX à qui un 
cadeau a été oHert par les élèves 
sortants. du conseiller technique 
du ministère de l'Agriculture, du 
Haut-Commissaire du Houet, les­
quels, à la lin de la manilestation 
ont planté des arbres dans la cou; 
clu Centre agricole polyvalent de 
MatourKou. 

De notre correspondant à Bobo, 
Adama ORABO 

http:d�c�d�.en
http:FcuuJco.Ba
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AGRICULTURE 

Huitnouveaux cadres pour 
l'enc~drement du monde paysan 

des formateurs des ducUons végétales et ani-[!de Centre de formation tiques qui ont trail aux pro-

'eunes agriculteurs de . males. Ces connaissances 
Kamboincé vient de metlre. à qui ont élé acquises en deux 
la disposition du mlnislère années de dur labeur ont été 
de l'Agriculture huit nou- possibles selon le directeur 
veaux conseillers FJA, par intérim du centre, M. 
C'étaille vendredi 6 ·février Salto KOl1kissere grace 
dernier dans l'enceinte de d'une part, à la volonté du 
l'établissement que la céré- ministère de l'Agriculture qui 
monie olllcielle de sortie a n'a cessé de déployer 
eu lieu sous la présidence d'énormes efforts pour le 
de M. Michel Koutaba, centre, et d'aulra part à 
ministre de "Agricultura. l'engagement des formés. 
Quatrième promotion du .Depuis 1993, cinquante-trois 
cycle des conseillers FJA· conseillers FJA el quarante 
depuis 1993, les huit nou- el un assistanls FJA onl été 
veaux lauréats rajoignent le formés al mis à la disposi-
terrain plein de connais- lion du ministère de 
S_8_"_C_e_S_lh_é_o_r_iq.;..u_e_s_e_I..;P_r_B_, __ I_' A...;.;.Q_ri_c_u_"_u re pou r lui pe r, 

1 

Ce., liu"llIdrH't.~tJlf.\· cttn\("lIt:n FJ,\ JU'4JJlIellr'tlilie dmulrr It' IIJdllt:U,. 
d'fll:t;-/flim/!.f pour ÛllllodeflllsfltÎl1lt de l'lI~riCIIIt"re lIlI nllrkil/a. 

mettre de réussir la politique 
agricole du Burkina. 
C'est pourquoi, la promotion 
qui vient de sortir et dans la 
perspective de soutenir les 
ellolts du gouvernement 
dans ce sens a pris pour 
nom de baptême 
.. Coopération, modernisation 
de l'Agriculture contre la 
pauvreté". 
les sortants ont pris l'enga­
gement de s'investir pleine­
ment dans la mise en œuvre 
de la stratégie opérationnelle 
de croissance durable des 
secteurs de l'agriculture â 
l'horizon 2010. 
En rapport avec leur lorma­
tion, les lauréats lout comme 
le directeur onl souhaité 
avoir plus de moyens pour 
approfondir davantage cer­
laines parties de la forma­
lion. Il s'agit notamment des 
moyens logistiques et linan, 
ciers pour les sorties de ter­
rain ... 
le ministre de l'Agriculture 
Michel Koutaba, tout en pre­
nant note des doléances a 
prodigué ses encourage­
ments aux lauréats qui doi­
vent affronter le terrain 
immédiatement. Du resle, le 
ministère de l'Agriculture a 
déjà engagé des moyens 
pour soutenir le FCFA,la 
cérémonie a pris ftn par la 
remise de diplômes et une 
plantaI ion d'arbres. 

,ë; François KABORE 
Photos: Maussa KOUDOUGOU 
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l e 24 janvier der- entouré de' ses col.: ùne bonne voie. Selon 
• nier, l'aire de la . lègues' 'membres du 'le secrétaire, permanent 
i . .:maison du Peuple' gouvernement. La céré-, des ',,,Six engagements 

vit au rythme du marché manie a été réhauss~e:::nationaux" la ten ue 
du Programme de par la présence effec- : effective d'u présent 
développement intégré tive de l'ambassadeur': marché' qui précède 
qui regroupe les pro- de l'Union européenne, ,celui des' Six engage­
vinces du Sou ra u, du M. Pierre Protar ,(parte- . 0 - ments qui' s'est tenu le 
Passoré et de l'ancien naire du projet), de ,20 décembre dernier 
Yatenga (Yatenga hauts-commissaires ,'achève: de nous 
actuel, le Lorum et le des provinces concer-,' convaincre que ce volet 
Zandoma). Premier du .. nées par le programme,,:des " engagements 
genre, ce marché qui a du secrétaire perma-. nationaux vise la parti­
ouvert ses portes le 24 'nent des "Six engage- cipationde la Jeunesse 
janvier demeurera ments", ,des opérateurs' au développement du 
jusqu'au mardi 27 jan- économiques et de8urkina Faso. Par le 
vier. Il se veut la maté- nombreux invités. Des biais du projet fixation 
rialisation du deuxième interventions qui ont 'des jeunes dans leur 
engagement du prési- marqué la cérémonie 'terroir, 316 projets ont 
dent Blaise Compaoré, officielle de l'ouverture pu être financés et 
dont projet fixation des du premier marché du . maintiennent ainsi dans 
jeunes dans leur terroir programme de dévelop- 'l'espoir 10 900 jeunes 
en est la résultante de pement intégré, on 'Burkinabè. 
son application. C'est le retiendra que tout le Quant au chef de la 
ministre de l'Agriculture monde a été unanime à délégation' de l'Union 
M. Michel Koutaba qui a reconnaître que le pro- européenne dans notre 
procédé à l'ouverture jet fixation des jeunes pays M.Plerre Protar 
dudit marché. "était dans leur terroir est sur cheville ,ouvrière dans le 

AD 

financement du projet à 
travers le 6e FED, il a 
indiqué que " ... le projet 

. fixation de jeunes dans 
leur terroir est une· 
façon déterminante 
d'actions pour le déve­
loppement en milieux 
ruraux ... ". Par le pré­
sent marché. l'un des 
objectifs poursuivis est 
de permettre aux 
jeunes de dialoguer. et 
de discuter avec des 
partenaires éventuels et 
de rechercher un sou­
tien réciproque. 
Le ministre Koutaba, 
ouvrant le marché a 
signifié que le PFJT est 
sous-tendu par un souci 
majeur. Celui d'assurer 
la sécurité alimentaire 

. au Burkina Faso. Par là 
même, l'Etat burkinabè 
touche du doigt une 
question capitale. La 
problématique de 

l'emploi. A lerme, le 
PFJT devrait permettre 
un transfert de comp&.­
tences au niveau de la 
jeunesse, bâtisseur du 
Faso futur. Sur le pré­
sent marché on pro­
pose pour marchan­
dage : 21 tonnes de 
carottes, des tonnes de 
poissons fumés, 40 
tonnes de riz (du 
Sourou) de la volaille, 
des ovins, des caprins 
et des bovins. Il y a 
également des œufs, 
des légumes... en 
somme, tout ce qu'on 
peut chercher sltr un 
marché agro-pasloral y 
est disponible et à des 
prix qui provoquent le 
sourire. Vite, faitres-y 
un tour, les premiers 
seront incontestable­
ment les mieux servis. 

,t- Lucien SAWAOOGO 
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Droits de la propriété intellectuelle 
Commentprotégerlës~ouvelles variétés végétales 

Bien connu, un brevet d'invention par exemple est 
un droit de propriété industrielle qu'il faut protéger 
à tout prix. Moins connu, le droit de propriété sur 
certaines nouve/Jes variétés végétales existe aussi et . 
c'est pour mieux faire connaître ce droit qu'il est .:. 
orgtlnisé depuis le 17 déèembre à Ouagadougou, un ::; 
séminaire international. . ./1/;. 

l'investisseme~t dans le,~ 
domaine de l 'amélior'a~Jii. 
lion ,des plants en,\: 
octroyant des. droits~<~ 
exclusifs d'exploilation à,;, 
ceux qui créent de nou-,: 

Bnmo SANDWIDI 

L 'objectif de cette ren­
contre est clairement 

défini; 
II s'agit de fournir des 
informations précises sur 
le système de protection 
des obtentions végétales 
de l'Union internationale 
pour la protection des 
obtentions végéta les 
(UPOV) aux gouverne­
ments des Elats membres 
de l'Organisation africai­
ne de la propriété intel­
lecwelle (OAPI). 

velles variétés. 

Et comme la cr6ation de ' 
nouvelles variétés exige 
un investissement impor- la lqIiâeafalus mlUS de pllIIIeun p;IJ'I d'Afrique pour comprcadre les _tIpf de l'UJIOV llIL '.c.) 

tant notamment en terme ger. les. expériences l'appui de l'institution amener les différents 
de travail, moyens maté· acquises dans l'ensemble pour la mise en place Etats à adhérer à cette 
riels et financiers, la pas- des Etats ~~bres et s~r- d.'instruments ~e protee- institution existante 
sibilité d'obtenir certains tout d'en tIrer paru... lIOn des obtenUons végé- depuis 196\ mais seule­
droits exclusifs sur une Mais A la date de février tales au Burkina. Ce ment opérationnelle en 
nouvèlle variété promet-· 1997 seule l'Afrique du séminaire pourrait alors 1968. a 
teuse améliore les. ,Sud,; lIur le ' . . 

Objectifs: amener lesdits chances à son·obtenteur.! >continent· a 
gouvernements à recon·· . d'avoir un retour. sur ~àdhéré,,:.~A 
naÎtte les avantages que investissement· et" de :"'1 'UPOV. 
leurs systèmes agricoles réunir les fonds néces~ :";D'où .: ce 
peuventtirer de la protec- saires à la poursuite de··.'s6miriaire 
lion des obtentions v.égé~ ses activités.~': ,-; sùda riature 
tales. Pour bénéficier de " '. 'et la raison 
celle p~tectionl selo~ la C'est. Ï\0urquoi,. ~n: d'être ':de 
c~nventlon, u.ne variété l'absence' de d~OJ~s : l'organisa- : 
vegétale devrait présenter d'obtenteur, cet objectIf 'tion, , i .. en . 
les quatre caractéristiques sera difficile à atteindre;'~ . favèu;~'des 1 

essentielles suivantes: car. dans cette hypothèse.' p , a. y s 
- être distincte de toute rien n'empêchera les tiers membres de 
variété préexistante de multiplier . ses ),OAPI.; 
connue; semences ou plants et de ,Le ministre 
- être suffisamment' commercialiser sa variété burkinabè 
homogène; sans rémunérer son tra- :., des. Ensei-
- être stable; vail en aucune manière; ';. 'gn e me n ts 
- et enfm, nouvelle en ce '..' \(secondilire, 
sens qu'ene ne doit pas L'intérêt évident pour un:supérieur et 
ètrecommercialiséeavant Etat membre est qu'il de .Ia ,R.e­
la date fixée.par rapport à offre à ses propres obten- ch' ê r è h e 
celle de dépôt de deman- i~~rs, la possibilité de se scientifique 
de de protection. faIre protéger dans les . quïa favora­
En fail, le rôle de l'orga- autres Etats membres et b 1 e men t 
nÎsation comme l'a souli- inc ite. ,les obtenteurs ace u e il 1 i 
gné à l'ouverture M. étrangers à investir dans cette ren­
Barry Greengrass, sec ré- l'amélioration des plants contre, a 
taire général adjoint de et la produc~!on des· nourri bè8u~ 
l'UPOV, est d'encourager semences sur son propre cou p 
et d'aider les pays territoire. L'adhésion à d' es po i r 
membres à favoriser l'UPOV permet de parta- quant ~ à: 
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Agriculture 
Réflexion sur le document 
d'orientations stratégiques 

Vue des participants à la cérémonie d'ouverture de l'atelier 

I l s'est ouvert le mardi 09 
décembre 1997 il la Caisse 
générale de péréqua1ion (CGP), 

un atelier national sur le document 
d'orienlahons stratégiques. l.a 
cérémonie d'ouveJ1ure de l'atel1er a 
été présidée par le ministre Michel 
Koutaba, en présence de son 
collègue Alassane Séré des 
Ressources animales. On se 
rappelle. l'engagement de notre 
pays dans un programme 
d'alustement structurel a amené le 
gouvernement il cibler son action sur 
des secteurs clés aptes il inslaurer 
el 11 renforcer les grands équilibres 
macro·économiques et macro· 
financidrs. Pour répondre à ces 
grandes préoccupations, il s'est 
avéré nécessaire de créer Ibutés les 

conditions économiques. juridiques 
el institutionnelles à même d'insuffler 
une nouvelle dynamique il l'acUl/ilé 
économique interne et externe. 
Le document d'orientations 
stratégiques e:;t un produit 
inte,rmédiaire imporiant du' 
processus d'élaboration de la 
stralégie opérationnelle de 
croissance durable pour les secteurs 
de "agriculture et de l'élevage. 11 
constitue un Iremplin pour le 
développement futur de flotre 
agriculture et de notre élel/age, 
L'atelier national sur le documenl 
d'orientations stratégiques permettra 
sans doule aux participants de 
dégager les orienlations les plus 
justes et les piUS pertinentes, 

D. Evariste OuédraOgo 



MINISTERE DE L(:~§gICULTURE 
Une offénsive 
contre ïà.'f~m"··· 

Il a campagne agricole 
1996/1997 a été marquèe 
par un démarrage tardif 

. de la saison pluvieuse, 
une grande irrégularité des pluies 
en cours de saison el leur arrêt 
précoce. Ces facteurs défavo­
rables enregistrés au cours de la .. c'· 

campagne ont affectés gravement 
les différentes cultures et particu •. 
lièrement les céréales sur' 
l'ensemble du pays. Une situation 
qui pose aujourd'hui beaucoup 
d'inquiétudes par rapport aux 
perspectives alimentaires, inquié­
tudes partagées par les autorités 
et les populations. Les statistiques 
relèvent une baisse de 8 % de la 
production céréalière par rapport à 
celle de la campagne précédente 
qui n'élait que légèrement excé­
dentaire. Le déficit céréalier est de 
l'ordre de 156.000 tonnes et 
concerne 18 provinces (ancien 
découpage). Ces provinces 
connaîtront des difficultés alimen­
taires: voire des crises alimen­
taires dans les to.u.s prochains 
mois. Du côté de l'élevage, la 
situation sera critique avec 
comme conséquence lê manque 
ue fourrage pour le bétail at les 
dillicul!és d'abreuvement. 

Face à toute cette situa­
tion, et en attendant le bilan défini­
tif de production de la campagne, 
le Gouvernement a adopte un 
plan d'urgence en vue de limiter 
les risques d'une crise alimentaire 
généralisée. 

Le Ministère de l'Agricul­
[ure qui est le fer de lance de cette 

Michel Koutaba, ministre de 
l'Agriculture 

bataille envisage de renforcer les 
activités habituellement menées 
par les associations et groupe­
ments de producteurs et de pro­
ductrices. Ce renforcement passe­
ra par le redéploiement des pro­
grammes existants ou en cours et 
leur orientation priontaire vers les 
provinces à déficit céréalier. 

Ainsi un accent plus fort 
sera rTlis sur le rnaraîchage. Pour 
ce faire. les Directions Régionales 
de 1'Agriculture sont entrain de . 
prendre les dispositions pour 
développer cetle activité qui était 
jusqu'alors entre les mains d'une 
minorité. Les activités retenues 
dans le domaine de l'élevage sont 
l'embouche bovine et ovine, la 
production laitière, l'élevage de 
volailles et la porciculture qui per-

mellenl d'obtenir assez rapide­
menl des résullats el des re\lenus 
monétaires flexibles d'utilisation. 
Le coût global de celle opération 
est de 22.145 millions de francs 
. Le redéploiement des pro­

grammes d'intervention du.Proiet 
. de Sécurité Alimentaire (PSAN) et 
du Fonds d'Appui aux Activités 
Génératrices de Revenus des 
Agriculteurs (FAAGRA) permettra 
d'injecter dans les 18 provinces 
concernées une somme globale 
de 522.500.000 avant la fin du 
mois de mars 1998. Le FAARF 
apporlera également son 
concours à cette opération de 
redéploiement. Ainsi donc c'est 
15.000 producteurs et produc­

.trices qui seront concernés. 
L'autre action vigoureuse est le 
programme d'approvisionnement 
des banques de céréales qui est 
envisagé sur deux modules. \1 
s'agira dans un premier temps de 
mettre en oeuvre ce programme 
qui est un financement du PAM. Il 
permettra l'approvisionnement de 
60 à 71 Banques de Céréales 
pour un montant de 177.109.000 
frs. La mise en oeuvre du deuxiè­
me programme permettra d'appro­
visionner 1.000 banques de 
céréales pour une valeur de 

1 
1 
1 

2.400.000.000 de francs. 1 
Le PSAN et le PAM mel­

tront eux, en chantier, 200 millions 
devant générer environ 40 millions 1 
de francs de salaires pour la main 
d'oeuvre local et 700 tonnes de 
vivres pour environ 675 millions 
dans le cadre des Activités a 
Haute intensité de Main d·oeuvre. 1 
Un vaste programme de reconsti­
tution des semences est en 
marche. \1 est estimé à 478 mil-
lions de nos francs. 1 

Toutes les composantes 
de la nutrition sont mises à contri­
bution. Le Ministre KOUTABA a 
d'ailleurs rencontré tous les chefs 1 
de projet du département à ce 
sujet. Le Programme Nutritionnel 
en Faveur des Groupes Cibles 
estimé à 321 millions de francs 
permettra d'améliorer l'état nutr!- 1 
tionnel et sanitaire des popula­
tions, d'apporter un appui alimen­
taire aux grandes zones touchées 
et de réduire le taux de mortalité 1 
et de morbidité maternelle et 
infantile. Une grande offensive 
que le département de l'Agricultu-
re met en place pour faire face à 1 
la mauvaise situation alimentaire 
qui est annoncée. 

Philippe BESSIN 
Presse Agriculture 1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1· 11 
1. 
1. ~tat / secteur pri"é 

1 , • 
~I 

1. 
1 • 

1. 
~ • 
1 
1 
1 
1 



1 
1 
1 

Sidwaya? 2.4 1YJtOV~ A!l91 

LlBERALlSAT10N DU MARCHE 
DES INTRANTS AGRICOLES 

Il faut lever les pesanteurs 
[Le 18 novembre dernier à 

Bobo-Dioulasso et le 20 
du même mo~ à 

Ouagadougou, Michel KI utaba 
a rencontré les opéraleul"~ éco­
nomiques du pays_ Jt était 
question pour le ministre de 
l'Agriculture, d'arriver à une 
implication de ceux-ci dans la 
commercialisation et la distri­
bution des intrants et des pro­
duits agricoles. Un problème 
hautement 'national", a estimé 
le ministre. 
Enfin une politique qui se veut 
tout aussi incitative que sensi­
bilisatrice. Une démarche 
grâce à laquelle les pouvoirs 
publics espèrent assurer un 
bon taux de croissance au 
Burkina et promouvoir une 
sécurité alimentaire, Le désen­
gagement de l'Etat s'officialise 
enfin dans un secteur où la 
démonopollsation devrail être 
depuis longtemps affective, 
L'évolution de l'économie 
mondiale l'Impose. Il faut 
s'adapter ou dlsparaltre, la 
nouvelle dynamique du march6 
planétalra ayant d6c1ua6 las 
syst""" monopolisants pro-

tectionnistes et dirigisles. 
C'est pourquoi l'appel de 
Koutaba (mieux vaut tard que 
jamais) peut être salutaire pour 
les greniers du Burkina Faso. 
Seulement voilà : 1/ y a ceNe 
évidence souvent occultée. La 
libéralisation de l'initiative pri­
vée, moteur de l'effort de déve­
loppement local, est loin d'ëtre 
une habitude acquise au pays 
des hommes intégres. A sup­
poser que nous comptions 
sans les pesanteurs et les blo­
cages toujours présents chez 
nos producteurs locaux 
(risques agricoles minimisés 
au maximum, scepticisme 
avéré dans l'efficacité des 
dopants pour les cuI/ures), à 
supposer que des opérateurs 
économiques soient disposés 
Il lenler l'aventure, nous pou­
vons tout de m'me craindre 
qu'il n'y ait pas bousculade aux 
portillons, et pour cause 1 
Les Inquiétudes qui ont fusé en 
écho aux certitudes de Michel 
Koutaba se fondent s_ douta 
sur un ensemble da blocages, 
appel'- par tuph6misme 'Jour­
deln adm/nlsltatMts, qui ont 

enlamé le crédit de l'Elat quanl 
â son désir d'ouverture du mar­
ché. S'ajoutent cl cela pour ren­
forcer les hésitations les coûts 
dissuasifs de l'importation, le 
faisceaux Inhibiteur des fiscali­
tés et le manque de mesures 
incitatives. Il n'existe pas de 
crédit pour la distribution des 
i ntrants agricoles' 
Voilà le terrain en friche entre 
le ministère de l'Agricullure et 
les opérateurs économiques. 
La recherche de solutions aux 
problèmes posés renvoie alors 
à une réflexion multilatérale; 
démarche dans laquelle l'éla­
boration de la déclaration de 
politique de développement 
agricole durable (DPDAD) 
s'installera. 
Le DPDAD, selon les ambi­
tions du ministère, permettra 
d'assurer la mobilisation des 
facteurs de production et la 
mise en place de conditions à 
même de rehausser les potan- . 
tlalllés du secteur agricole dont .. 
les défauts d'une prisa en 
charge efficace repoussa 
chaque ann" les échéarIcas 
de r autoaufflsance eIimentIIInL 

Cette année encore, le déficit 
céréalier enregigtré au Burkina 
Faso laisse entrevoir un~ 
ardoisa bien salée pour 
l'approvisionnement en vivres 
des populations. 
Rappelons que la saison des 
pluies a été mauvaise et que 
les récoltes bien maigres ne 
couvriront pas cene année les . 
besoins en nourriture pour nos 
pcItItJIatIont. le déficit brut da 
céréalaa serait de 112 370 
Ionnea pour la Burkina Fuo, 
l8Ion le ClLSS. 

Pour que la main tendue du 
ministère de l'Agriculture porte 
sas fruits. il faut que toutes fes 
parties s'engagent à jouer le 
jeu. Pourquoi ne pes penser à 
une structure qui pourrait 
accompagner la lransition vers 
plus d'Initiative privée et VIHS 

la sanction du mardlé 7 Nous 
pensons III une structure qui va 
recenser 1 .. obstacles et les 
Mudler en \lUe l1y trouver les 
solutions ad6quat .. , 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE -
OPERATEURS ECONOMIQUES 

UN PAS VERS 
L'AGRO-BUSINESS 

~
a fertilité des sols est une condition capilale pour une 
bonne production. Conscientes de cela. les autorités du 
ministère de l'Agriculture, au moment où elles procè­

dent au transfert de leurs activités d'approvisionnement, de 
commercialisation des mlrants et produits agricoles au privé. 
ont initié des enquêtes aupràs des opérateurs économiques. 
De ces enquêtes, il est ressorti que les opérateurs écono­
miques privés étaient intéressés à combiner la distribution 
des engrais avec la commercialisation des produits agricoles. 
Ils sont disposé3 à livrer les engrais à crédit aUl( groupements 
paysans et à être remboursés en produits agricoles. avec des 
garanties. I.es opérateurs économiques pensent quee 
regroupement de j'ot/re des produits agricoles par les groupe­
ments de producteurs. combiné avec la distribution des 
Intrants agricoles devraient permellre d'améliorer la qualité 
des produits agricoles et de réduire les coûts de la collecte 
primaire. 
C'est lort de ces conclusions que le ministre Koutaba de 
l'Agriculture a convié les opérateurs économiques privés de 
Ouagadougou, Ouahigouya, Pouytenga. Koudougou. Kaya. 
Koupèla, pour qu'ensemble ils puissent mener la rétrexion, 
pour sortir notre agriculture de son impasse. que le désenga­
gement de l'Etat lui Impose. 
Au cours de cette rencontre. les opérateurs ~conomiques pri­
vés ont relevé Jes contraintes liées à la commercialisation et à 

1.Mil;!JcI!ion-!1lUjntrants. etpro.dujt!,_.agr1.çol~s. Ges 
contraintes sont essentiellement le manque d'orgànisation 
des opérateurs économiques dans l'agro-business : les dilli­
cuités de financement (accès difficile au crédit' ; le manque 
de formation. Ils se sont surtout inquiétés de la manière dont 
le remboursement sera honoré. A la lumière des débats, les 
opérateurs économiques se SOnt engagés à Créer un cadre 
organisationnel en leur sein, avec l'appui de l'Elat et des éta­
blissements financiers. Ils ont suggéré à l'Etal, la réduction 
'des taxes douanières sur res intrants et da procéder au ren­
forcement des orgenisations paysannes pour assurer leur 
remboursement adéquat. 
Le ministre Michel Koutaba dans son mot de clOture a loué la 
rencontre qui a permis de confronter les idées_ Au regard de 
ces idées exprimées, M. Koutaba a rappelé aux participants 
qu'un Code des investissements agricoles très allrayant est 
en élaboration et prendra en compte les suggestions émises, 
notamment les lignes de crédit. Il a surtout insisté sur les 
contraintes de qualité que va imposer ce code. Les opéra­
teurs économiques ont été Invités Il rechercher des produits 
performants tout en veillant à la qualité de ces produits. Une 
ligne de bonne conduite s'Impose. avec des règles de jeux 
bien établies, où chacun jouera son rôle le plus honnêtement 
possible. 
Le ministre Koulaba a également pris l'engagement de ren­
forcer les groupements paysans pOlir les rendre plus cré­
dibles afIn de bénéficier de la confiance des opérateurs éco­
nomiques privés, 
Véritablement, un grand pas est amorcé vers l'agro-business 
; pourvu que chacun respecte SeS engagements. 

, Issouf OUEORAOGOI 



Le Journal du Soir) z..i.._~~ .-1 ~ 9:;' 

Intrants agricoles 
Comment impliquer le privé ? 

Le gO/ll:ernemel1t est el! train de mettre en œuzJre la ffeclaration de politique de 
delJeloppemelll agricole durable (DPDAD) qui suppose un desengagement de 
l'Elut de plusieurs acUvi(es du secteur agricole, Comment Interesser alors le 
WÎl'Î! à prendre le relais? C'est dam ce sOllci que le ministere de l'Agriculture a 
lIlille une concertation avec les o{ferateurs economiques evoluant dans la dis­
tribution des itUrants et produits agricoles, 

Itlpba M. BARRY eRgrals coRstitue un casse-tête 
qui s'Ilcecntuera après le 
désengagement de l'Etat. "II 
n'y a pas d'engr~ls Cl même 
quand il y eR a, des problèmes 
se posent parce que l'Elal 
Il'est plus là, l'encadrrmem 
non plus", a expliqué en suh­
stance M. Koutaba aux upéra­
teurs économiques réunis 
ieudi dans la saUe du CHe il 
Ouagatiougou, Il 'f a donc 
nécessité tJ e développer le 
marché des intrants agricoles. 
Mais le souhait du gouverne­
ment, c'est que les opérateurs 

Deux rencontres de COllcerta· 

1 illn ~e ~ Jill d('r!lllll'Cs respec­
tivement le 18 IlOvemhre à 
'3ono·Dioulasso et le 20 du 
même mois à Ouafoladougou. 
L' ohjectif de la concertation 
est de réussir "une plus grande 
implicatiun (les opérateurs 
économiques privés dans la 
commercialisation et la distri­
hutlon des intrants el des pro­
dlliL~ agritules". "C'est un pro­
hlème Rational", a commenté 
le ministre de l'Agriculture, M. 

coRstat a été établi par une 
étude de l'unité de gestion de 
la ferttllté tics sols. D'après 
celte étude, les commerçants 
sont intéressés à combiner la 
distribution des engrais et la 
commercialisation des pro­
duits agricoles. Ils sont dispo­
sés également il livrer les 
engrais il crédit aux groupe­
ments paysans et à être rem­
boursés en produits agricoles 
avec des garanties, Par ailleurs, 
ils pensent que la combinaison 
des deux activités devraient 
permettre d'améliorer la quali­

té des produits 
agricoles et de 
réduire les 
coûts de la roi· 
lette primaire. 

De belles 
perspectives 

. qui . doivent 
malheureuse- . 
ment compter 
avec les·. 
contraintes 
actuelles du 
marché des 
engrais dans les 
zones non 
rolOnnières. En 

1", gobfl!f1ltfllml _halle! que 1"", opi:raleun mmomlqucl soient mIeu Impllqoe clau la effet, les opéra­
dl~trilmlhm des lnlnmlll asrimks.Al. p c. ....... \ teurs écono-

Michel KOlltana. parcè qu'il 
ùfolit d'assurer la sécurité aU-
Inentairc. 

CellNi passe par une fenilj­
s.lion (les sols, c'est-à·;Jlre par 
une lIIiiisatiun des engrais. 
L'anluisitÎu!l des imranLS dans 
1<1 mile wlOnnière ne fait 
l'ohi(~t (j'aucune entrave. 
Gr:lce :IUX imerventions wnju­
~uècs dc la 50FITEX ct de la 
Caisse natiDnale de crédit agri­
(:ole, les engr;lis y son! llis('l<r 
nihles. Dans le reste du tcrrf­
tllirc, l'indisponihilité des 

économiques ne se limitent 
pas au simple aspect commer­
cial (lU de distriOution. Ils 
devraient être aussi de gran(L~ 
producteurs voire des enca­
dreurs qui doivent contrihuer 
à faire évoluer les menl:Jlités 
lies pay.o;ans vis-à-vis de l'acqui­
sitiun des cngrai~ qui n'est 
plus gr;ltuÎte ou suhvcntion· 
née comme par le passé. 

Du côté des commerçants, 
les esprits sont préparés à ne 
pas rester l'Jnlonnés dans un 
seul domaine d'activité. le 

miques déplo­
rent le caractère aléatoire de la 
production agrirole et l'inexis­
tence d'un mécanisme adé­
quat de gestion du risque agri­
cole chez les paysans. En 
outre, les prix à l'importation 
et la fIScalité de pone sont éle­
vés et il n'existe pas de 
mesures indllltives. Il manque, 
du même coup, des lignes de 
crédit pour la dl~trihution des 
intrants. Les taux des prêts 
hancaires som"élevé,s". 

Alors, quel appui l'Etat peut-il 
encore apponer 1 

M. Mlc:bd IOOlaba. mlalsln: de l'Agriculllln: , -ta questioA des iotralll5 
apftules est DB proIJlème 1WfooaI. (FIt. P~) 

Quel rôle peut.n encore jouer 
? C'est l'une des prinei pales 
raisons de la concertation 
entre le ministère de l'Agricul· 
ture et Je secteur privé. Au 
préalable, les deux parties dol: 

vent étahlir un diagnostic des 
principales cunlraimes, identi­
fier des solutions éventuelles 
et adopter une démarche corn· 
mune pour mettre cn œuvre 
les solutÎons.O 
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, Agriculture 
L'appelauXiirivés 

," , ;, ~ . ; " : 

Les programmes de restructuration de l'économie mis 
en oeuvre par le gouvernement du Burkina Fasa. avec 
l'appui de ses partenaireS au développement, accor-: 
dent une attention particulière à la partidpation dù 
secteur privé dans le processus de développement On" 
se souvient que le gouvernement du Burkina Faso s'est' 
engagé, depuis le premier programme d'ajustement,' 
structure/ du secteur, â effectuer le transfert des activi· 
tés de production, d'approvisionnement et de commer- : 
dalisation au. secteur privé. '. ; ., .' 
![Se Programme d'ajuste- tie depuis un·cenain temps 
! ment du secteur agri· des actions en direction du : 
• cole (PASA) et la déèla· secteur privé pour j'impliquer. 
ration de politique de déve· davantage dans le développe-, 
loppement agricole durable ment de l'agrÎl:u)t'ureLC'es[! 
ont fait du secteur privé un dans ce cadre qu'il convient' 
partenaire incontournable de situer la réunion tenue en • 
dans le cadre du développe-.. octobre par la direction des' 
ment agricole dumble., productions végétales. char. 

gée, entre autres, dela~prO:" 
ri faut mppeler que la libéraii· motÎon des intrants' et des" 
Satidn du commerce el des équipements agricoles avec. 
prix et l'encouragement des les opérateurs privés [merve'; 
opérateurs économiques à nant dans le sous-secteur des' 
s'investir dans le secteur agri. semences _'". ," .... 

tés et oeuvre il sa concrétisa-
tion et il sa prise en compte 
par les différents intervenantS. 
Elle a inÎtié une étude sur la 
·capacité du secteur privé à 
combiner la distribution des 
engrais avec la commen:!alisa­
tion des produits agricoles", 

dh :IUX groupemll1lS [l:Jysans 
et à être remboursés en pro­
duits agricoles, l 'essen lie 1 

, étant que Lies gamnties leurs. 
soient proposées. 
Les opérateurs économiques 
croyant que l'agro.business 
est la meilleure réponse aux 
maux de notre agriculture. 
pensem que le regroupement 
de l'offre des produits agri­
coles par les groupements de 
producteurs combinés avec la 
distribution des instmnts agri· 
coles pourraient permeure 
d'améliorer la qualité des pro-

cole constituent pour la décla· " L' .• d . 00' d 1 r rtl'l' ~ . dl' 'd dé unite eges n e ale I~,,~. ration e po luque e ve·"';,. d ols dèS - - rê:Ît' . ,. AL MIcIId Kou ...... lIÛlIIIIue de "ApiadlDre _1Wte que les opéraIaIcs 
Joppement agricole durable. te es s, ~ c ~n, a, pmàl'CIlIIfl\PIIcdeplllll!flplotdaulcHmllr aplfolc (PIL"",*,) 

une des mesures d'accompa.:>:perçu ladnélacefissltl~;fede·he~ l,a"éNde qui a Fait ressoftir l'inre. . 
. "!!SlIOn e enllu:: 5 50 S • , d ' '.- d • gnemem devant permettre le .. . ' .." ret des commerçanlli et opera- ultS a~n~o""s, et • u meme 

succès de. cette politique,au d~loppemen[du mart?é;. leurs économiques à cene coup, rédUire les coutS de col-
. '., ,. des mtranls et des produits,,' bl' • 1~le pn'm~lre C'est donc pourquOl, le mlfilS- . " ' dou e action. Les operateurs ~~ ':" 

[ère de l'Agriculture, à lravers agl'lCol~s. C e.std ailleurs ; économiques se sont dit dis- Dans la meme étude, les opé­
ses différentes structures ini. pourquOI elle a lI\SCnt ce v~l~t 'posés à livrer les engrais ;l cré. mteurs économiques relèvent 

, dans son programme d'acuvl-
----

Philippe BESSIN 
Pres5C mlnlslère ,je J'Agti"ullure 



AGRICULTURE 
VERS UNE PLUS GRANDE IMPLICATION DES OPERATEURS 
PRIVES DANS LA COMMERCIALISATION, ET LA DISTRIBU­

TION DES INTRANTS ET DES PRODUITS AGRICOLES 
s'est engagé depuis le prem'ier 
programme d'ajuatement struc­
turel du secteur à effectuer le 
transfert des activités de pro­
duction, d'approvisionnement et 
de commercialisation au sec­
teur privé. 
Dès lors, le Programme d'alus­
tement du secteur Agricole 
(PASA) et la Déclaration de 
Politique de développement 

agricole durable onl lait du seo­
teur privé un partenaire incon­
tournable dans le cadre du 
développement agricole 
durable. Il faut se ie rappeler, la 
libéralisation du commerce et 
des prix et rencouragement des 
opérateurs économiques à 
s'Investir dans le secteur agri­
coi e constituent, pour la 
Déclaration de Politique de 

développement agricole durable 
une des mesures d'accompa­
gnement devant permettre III 
succès de cacte politique. C'est 
donc pourquoi, le ministère de 
fAgriculture à travers ses dillé­
rentes structures initie depuis 
un certain temps des actions an 
direction du secteur privé pour 
l'impliquer davantage et plus 
dans le développement de 
l'agriculture. C'est dans ce 
cadre qu'il convient d" situer la , 
réunion tenue par la direction 
des Productions végétales, 
chargée entre autres de la pro­
motion des intrants et des équi­
pements agricoles avec les 
opérateurs privés intervenants 
dans le sous- secteur dea 
semences; c'était le mois der­
nier. Et pour marquer l'impor­
tance de ceUe rencontre le 
ministre KOUTABA a tenu à la 
présider. 

.L'Unité de gestion de la fertilité 
des sols dont la miSSion princi­
pale esl la restauration et le 
maintien de la fertilité des sols: 
dès sa création, a perçu la 
nécessité de lier la gestion de la 
fertilité des sols au développe­
ment du marché des Intranls et. 
des produits agricoles. C'est 
d'ailleurs pourquoi elle a ins­
crit ce volet dans son pro­
gramme d'activités et œuvre à 
sa concrétisation el il sa prise 
en compte par les différents 
intervenants dans la gestion de 
la lertllité des sols. 
Dans ce cadre, elle a initié u"e 
étude sur la ·capacité du sec­
teur privé il combiner la distri-

~ bution ~es engrai! avec la com­
mercialisation des produits agri­
coles", étude qUI a tait ressortir 
l'intérêt des commerçants et 
opérateurs économiques à 
cette double action. Au cours 
des interviews qui leur ont été 
accordées. ils se sont dit dispo­
sés il livrer tes engrais à crédit 
aux groupements paysans et 
il être remboursés en produits 
agricoles avec pour si peu que 
des garanties leur soient propo­
sées. Les opérateurs écono­
miques croyant que l'agro-busi­
ness est la meilleure réponse 
aux maux de noIre agriculture, 
pensent que le regroupement 

1 
1 
1 

de l'olfre des produits agricoles 
par les groupements de produc- 1 
teurs combinés avec la distnbu· 
tion des mtranls agricoles pour­
raient permettre d'améliorer la 
qualité des produits agriCOles et 
du mêma coup réduire les coûts 1 
de coUecte primaire, 
Dans la même élUde, les opéra­
teurs économiques relèvent les 
contraintes suivantes comme 
étant celles qui entravent le 1 
piUS le développement du mar-
ché des engrais dans les zones 
non cotonnières: 
- Le caractère aléatoire de la 
production rizicoie et le manque 
de mécanisme .adéquat de ges-I 
tion du risque agricole chllZ les 
paysans; 
• L'absence de mesures incita­
tives (cherté des prix Il l'impor­
tation et des taxes il l'antrée) ; 1 
• Le manque de lignê de èré-
dit pour la distribution des 
intrants au niveau des commer· 
çants et les taux élevés des 
prêts bancaires (14 et 17% par 1 
an). 
De l'autre côté, le ministère de 
l'Agriculture a entrepris d'autres 
etudes devant lui permettre de 
mieux cerner les problèmes 1 
dans ce domaine en vue de 
trouver des solutions elliesces 
à toutes ces questions. 
C'est dans celte logique 
qu'il convient de situer la 1 
série de rencontres que prési­
dera le ministre KOUTABA 
avec les opérateurs écono· 
miques le 18 novembre il Bobo· 
Dioulasso et 20 du même mols 
à Ouagadougou. Ali cours de 1 

.. ,ces dlllérentes rencontres, le, 
ministre de \' Agriculture tentera 
de rapprocher les dillérents 
acteurs alin d'établir une svner· 
gie entre leurs lIclions respec-I 
lives et pour ainsi dl re î eter les 
!lases d'un cadre de concerta­
tion entre tes autontés du minis­
tère et les opérateurs écono­
miques privés an vue de leursi 
meilleures implications dans la 
distflbution des intrants et des 
produits agricoles, 

, Philippe BESSIN 
Presse mmlslere de 

l'Agriculture 

1 
1 
1 
1 
1 
1 



<tfjam6res b'agricufture 



Le Pays 
',,', . ' 

/ 
/ ' 

CHAMBRES D'AGRICULTURE 
Le processus 

est en marche 

• • • •• 

~loeawt: etatelien~peur._Iarp~cJ.~ 

"La Paya" : Un atsl/.r national une option. Cas Chambre!> réglo- • 
tU,Jr hl mie • • n placs d'un réseau naias responsabillséas auront pour 
dIi Chambree d'agnculture S'Ht mission la représentation, la 
tenu lu 16, 17 et 18 févrIIK 19S9. concertation, la formalionlinforma­
POUV8Z-IIOUS noue dire ds quo/II lion, L'appui à la promollon des pro-
s'.t 891 ., Jets dés producteurs et de leurs 

~rganisation!>. j'appui à j'organisa-
EUanna KaDoré : Ayant de _ lIOn dè&producteurs. ' 
répondre à votre question, une (l: ," le statut da fagriculteur 
brève genèse s'impose. la mise a été'délinl, ' 
en pIaCe des Chambras d'agncUl- " Un schéma organisa-
IU~ a élé une requête des organi- -""tionn&l ainsi qu'un régime électoral 
satlons de producteurs formulée - onl été adoptés. A ce niveau, Il 
notamment en 1993, lors de la ren- importe de noter qu'il est prévudas ' 
contre du Chef de l'Etat avec 'es assemblées villageoîsas d'agricul-
paysans à Léo ; ridée s'est préci- teurs, das assemblées consulaires 
~ en'l996 - à la faveur d'un ale- départemenlales, provinciales, 
I~r sur II!'- restructuration des ser- régionates et nationales.,En outre, 
~ agncoles l8nu à Koudougou - pour ce qui est de la représentativi-
J?&f l'adoption d'une recommanda- té, les Chambres régionales com-
tlOn. prendront: 

Co!,crèlem~nt, nous en. • Das agriculteurs élus à 
son:vr'es au~urd'hUi a la concrétl- titre individuel (membres d'organl-

n sallon de diverses requêtes et sations paysannes ou non) issus 
recommandations opérees à tra- des difféfantes catégories reienues 
vars I;In pr~essus ant8'!1é avec (agri~ulteu"éleveur, pêcheur, 
rappw technique et Iil'l8l1Cler da la &XflIoiIant forestier) , 
FAO. Cala dit, j'atelier national fait - des raprésentants das 
suite à une série de consUltaliona organisallone paV$8MBS • 
sous forme de dialogues locaux • des représentants de 
(saptembre 98) puis d'aleliers femmes. 
régionaux (décembre 98). 

QUflII.s an sont les principales 
concllJ5/ons ? 

En lennes da conclusions 
majeures, on peut relever les 
points suivants : 

, les Chambres seront 
réQionales et épouseront les 
limites territoriales des Directions 
régionales da l'agriculture. Il y aura 
donc 12 Chambras régionales 
(CRA), avec une coordination 
n~tlonala (CNA), non dotée toute­
fOIl~ da la personnalité juridique. 
CBCI dans la souci da responsabili­
sar las Chambres régionales. C'est 

Qu'est-ca qU'una Chambre 
d'agriculture /lU ftJJt 1 

Las Chambres d'agricultu­
re son. dea étatI1IIIStmlel'llS~, 
TiivestlSd'UîiémIUIOO lA service 
-pu6l1c ar aonl la panfellllrH4nlst 
d'lUé composée exclusivement da 
membres élus par" la profession 
agricole. Organes consultatifs et 
professionnels des intérêts a9rj· 
coles auprès dès pouvoirs publICS, 
leS Chambres d'agriculture exer­
cent également une mission 
d'intervention dans le domaine 
agricole. 

Pourquoi une telle Institution ., 

, Au rB9,ard du désengage-
menl da l'Etal, " s'agit de permellre 
aux agriculteurs de disposer d'un 
cadre de représentation et de 
concertation qui favorisa leur plei-
00 et raepoMable participation à la 
formulation das politiques et pro­
lJrammas agricoles conformes aux 
Intérêls de la prolession agricole 
dans toules ses composanles. 

Est-ce que le pro}.t est bien 
compris et accepté par la base ., 

Il faui souligner que 
dapuis la début du processus, 
l'unanimité s'esl laite autour de la 
perlioenœ et dè j'opportunité de la 
mise en place das Chambres. Au 
vrai, le débal'a plutôtloumé autour 
du comment V parvenir ou encore 
autour du respect ou non des prin­
cipes fondamentaux régissant las 
Chambres: la décentrallsaUon, 
l'universalité (représentalivité de 
l'ensemble des agriculteurs), la 
prolessionnallté, l'autonomie. Les 
débats ont élé larges, ouverts et 
dynamiques. Le souci d'assurer 
des londalions solides à l'institution 
rexigeeil 

N' y .t-II pas de "frictions" BIIec 
tes organisations paysanne •• t 
qUlllls placs leur •• t accordée ? 

LI!- question ne se pose 
pas en lermas de "frictions· mais 
de satisfaction d'un besoin d'in lor­
mallon - explication sur l'articula­
tion Chambres d'agriculture et 
organisations paysannes. Le pro­
cessus d'inlormation doit se pour­
suivre al ,s'Intensifier. C'est de 
celle laçon que ca nouveau 
concepl s'Installera toul en élimi­
nant préjugés at présupposés véhi­
culés iCI el là. les organisations 
laItières nationales sont toutes 
membres du comîté de pilotage et 
ont pris part au processus depuis 
le début Ceci étant las Chambres, 
en tant que Iremplin da promotion 
du monde rural, réservent une 
place de choix aux organisations 
paysanoos qui y sonl représentées 
tanl du niveau des élus à Illre indi­
viduel qu'à celui de collèges 

~o 

(Chambres régionale el nationale). 
l'Jes leçons d'expérience dans les 
pays voisin!>, nous onl édîlié dans 
la conviction que la représantalMté 
que nous avons adoptée (cohabita· 
lion individuels J organisés) est 
porteuse dè dynamisme. 

A quelle étape du processus 
.tes-vous actuellement 1 

L'atelier national marque 
la lin de la phase 
d'înformationJconsullallon. Nous 
entamons actuellement la seconde 
phase qui est cele de la rédaction 
des lexies rè91emenlaîres des 
Chambres d'agnculture. 

QUe rest~f./I à fsire avant la 
mise en placa dlflnltllle des 
Chambres d'agriculture ? 

W reste la finalisation des 
textes réglementaires el leur sou­
mission aux aulorités (Assemblée 
nationale, gouvernement) pour 
déciSion. Panda nt calle phase, il 
est prévu une intense campagne 
d'information sur le processus 
électoral qui doit ouvnr la voie à 
j'installation des Chambres. 

Appar.mment. le travail qui 
rast. il faIm .st ImpOitant. Com­
ment comptez-lious falra adhé­
r.r te. mas ... rurales quand on 
sait qu'.II •• sont les premIères 
actrlc •• at bénéflcialras das 
Chambres d'agricuttum ? 

A ce stade, il s'agira 
d'intensifier la campagne d'infor­
mation à l'adrassa des producteurs 
et des divers partenaires. C'est du 
reste une importante recommanda­
tion de l'atelier. 

En clair, celle dilfusion de 
l'inlormalion vise à impliquer 
d'autres partanaires dan!> ladémut­
tiplication de l'information et dan!> 
l'appui-matériel, linanciBr ou tech­
nique - à la réalisation du reste du 
projet. 

Au toi al. la misa an 
oeuvre d'une ri90ureuse stratégie 
de communicallon déterminera la 
réussite du processus. Dans ce 
sens, nous comptons j)articulièra­
ment sur l'apport des médias (J 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
'1 1 
1 
1 
~I 

1 
~I 
1 il 
l 1 

" .. ~~~-

Le Journal du Soir} -"5- '" b ;)wY\ A 8gb 
v 

Des chambres 
d'agriculture au'Burkina 
lin projet de mise en place d'un réseau de cbambres 
d'agriculture au Burkina vient d'être conclu entre 
le gouL'ernement et la FAO Il vise à accroître [es 
capacités des agriculteurs et leur participation dans 
l'élaboration et la réalisation des objectifs de déve­
loppement agricole, 

jean KY 

L, es chambres d'agriculture, 
! représentatives de la 

diversité des producteurs 
agricoles, gérées de f~çon 
décentralisée et autonome par 
leurs t'rg~nes élus, seront des 
instruments essentiels de la par­
ticipation des agricultures <lU 

développement et de la profes­
sionnalisatlon de l'agriculture à 
travers leur tripe rôle, 

Un rôle consultatif auprès des 
flI'uvoirs publics et de concerta­
tion avec les autres professions, 
Un rôle d'information des agri­
culteurs sur tous les sujets qui 
les concernem afin de leur per­
mettre de prendre leurs déci­
sions en tenant compte de leur 
environnement économique et 
réglememaire et de faciliter les 
accès aux circuits commerdaux 
et financiers modernes. Enfin, 
un rôle d'appui au renforce­
ment des organisations profes­
sionnelles agricoles et à la struc­
turation du monde rural en vue 
de leur partiCipation plus active 
il la réalisation des objectifs de 
déveJoppement et à la gestion 
et la préservation des res­
murces narurelles, 

Par son objectif et ses 3ctlvi tés, 
le projet de chambres d'agricul­
ture est une contribution direc­
te et déterminante il J'organisa­
tion des agriculteurs ct au ren­
rorcement de leurs capacités 
pour leur permettre de faire 
valoir leurs points de vue dans 
les choix des mesures et des. 
actions de développement; 
ensuite, de mobiliser tout leur 
potentiel au service de l'objecuf 
de sécurilé alimentaire et 
d'amélioration des conditions 
de vie rurale et de partlcper de 
raçon effecri\'c et responsable il 
une gestion durable des res­
,nurces n~tUrclles. 
[.1 signature de la conventÎon de 
I1nanc('mcnt FAO-Burkina pour 
le Ilr"jl't d'appui a la mise en 
1)lace d'un réseau tir dlllnlbrcs 
d';)!!riculrure est intervenue le 
05 iuin dernier cn présence du 

directeur général de la FAO, M, 
J~cques Diouf 11 Ouagadougou. 
La contribution de la FAO se 
chiffre il 254 SOO , E.U. 
Sur demande du gouvernement 
burkinabè, le FAO a déjà foumi 
dans le cadre de son Program­
me de coopération technique 
(PCl), un appui à la préparation 
de la restructuration des ser­
vices agricoles 11 travers deux 
projets" 
Cet appui a permis la prépara­
tion du plan de restructuration 
des servÎces agricoles qui 
recommandait fortement la 
mise en place d'organisations 
professionnelles, autonomes, 
qui permeltent la représenta­
tion des agriculteurs et leur par­
ticipation à tous les "niveaux de 
décision aux choix et il la mise 
en œuvre de politiques et pro­
grammes de développement 
agricole et rural. 

C'est dans cet esprit et dans le 
but d'une professionnalisatlon 
de l'agriculture qui soit l'œuvre 
des agriculteurs, qu'a été préco­
nisée la création d'un réseau de 
chambres d 'agri~uhure, A 
l'image des actionS- du même 
genre menées avec succès dans 
d'autres pays de la sous-région 
comme le Mali ct le Togo avec 
l'appui de la FAO. ces chambres 
devront être représentative! de 
la diversité des agriculteurs, 
décentralisées et gérées en 
toute autonomie par les repré­
sentants élus des agriculteurs et 
de leurs organisations. 
le ministère de l'Agriculture est 
actuellement à la phase de 
l'étude de faisabilité du réseau 
de chambres d'agriculture sur 
tOUt le territoire nalional. 
Face ?t l'insécurité alimentaire 
qui prévaut au Burkina, le gou­
'-ernement ~'Oudrail prendre les 
disposiiions nécessaires pour 
parer il ce rait. La mise en place 
des chambres d'agriculture ~e 
sime dafL~ ce Glclre. "Nous pla­
çons un grand espOir dam le 
projet d'un réseau de chamhr{'s 
d':!gricuhme", affirme de 
ministre de l'Agriculture, M, 
Michel Koulaba 0 



1 
1 
1 
1 
1 

CHAMBRE D'AGRICULTURE , ,': Pour' bien des planteurs, dans ces Chambres d'agriculture 
ce dysfonctionnement provient de où les dirigeants s'occupent plus 

Les b d' t;' 'ce.que "les Jeux étalent faussés de politique et de commerce que 

Paysans ou en Hj..t5;.]ë-iès le départ", Jusqu'en 1994, les' des affaifAeSladebPasaYesadneSs"dl'ffICUlléS 
, Chambres étalent gérées par des 

défendre les Intérêts du monde,':.!; Jonctlonnalres, Puis, lorsque le "que connaissent aujourd'hui ces 
1 

~ [Les Chambres d'agricul­
ture de Côte d'Ivoire 
sont de grandes 

muettes. Elles ne disent rien, ne 
font rien et on ne les voit nulle part 
sur le terrain. Pour nous, c'esl 
comme si ellee n 'existaient 'pas~. 
Ignace Kassi, gérant de la Coopé­
ralive Ivoirienne de productions 
agricoles (CIPRAG) constate avec 
amertume l'immobilisme dee onze 
Chambres d'agriculture de COle 
d'Ivoire. Celles-ci ne fonctionnent 
pratiquement plus depuis 1994 où 
elles sont théoriquement passées 
des mains des fonctionnaires à 
celles des agriculteurs. 

Lorsque le gouvemement 
a fixé les prix du café et du cacao, 
il ne les a pas consultées et elles 
ne se sont pas précipilées non 
plus pour donnar un quelconque 
allis. Lors du remplacement des 
structures d'encadrement des pay­
sans par l'Agence nationale 
d'appui au dévetoppementJural 
(Anader), elles n'ont pas pipé mol. 

Nombreux sont les pay­
sans qui dénoncent leur inefficaci­
té. La déception est même parta­
gée par certains responsables. 
C'est le cas d'Amoakon Dlhye 
MOhamed, présldenl de, la 
Chambre d'agriculture régionale 
d'Abengourou (210 km au nord-asl 
d'Abidjan) el vice-préSident de la 
Chambre d'agriculture natlonate 
qui avoue :"Nos Chambres d'agri­
culture n'existent que de nom'. El 
pourtant, ceS structures, créées 
depuis Jes premières années de 
l'indépendance, sonl censées 

rural. Avec la rastructuratl~n Inter-;;."gouve,rnement a décidé, dans le assemblées,' iI,y' a ,aussi le 
venue'en 1994, chacune des"dlx~~,cadre de sa politique de IIbéraNsa- manque de moyens, Les dlri- 1 
grandes réglons du pays est dotée ".- tlon, de confier leur gestion et leur geants élus des ,Chambres régio· 
de "sa" C~bre : des structures' 'contrOle 'aux professionnels de nales ne disposent pas, du mlni-
plus ou mOins autonomes qui 'l'agriculture, les élecllons des 1'8S- mum de moyens polir ,assurer le 
devraitnttravalIIer en collabora·· .. ponsables ne se seraient pas, fonctionnement de leurs struc· 1 
tlon avec.la Chambre nat.lonale,~,,' déroulées dans, la transparence. tures. Or, chaque ,année, l'Elat 
basée fi AbIdjan. Ces Institutions ',C"Les vrais professionnels et las met fi la disposition de la ,Chambre 
ont une double fondlon, D'abord " organisations les plus représenta- nationale un budget de 320 mll-
un rOle de consu/tallon ; donner,,"'"tlvee onl été, par manoeuvres lions de F CFA (3,2 millions de 
des avis aux powolrs. publics sur~, 'diverses, écartés de la course. pour le fonctionnement; Et, il 1 
toutes les questions touchant, fi .. ' Ces slructures ne sont donc pas prévl,l dans les textes que cetle 
l'agriculture. Ensuite un rOle piUS véritablement l'émanation'des pro- dernière pourvoira auX besoins 
actif, aider les agriculteurs et laurs fesslonnels à la base" explique· des Chambres régionales pendant 
organlsellons fi Identifier leurs 'H Cissé, Secrélalre génér~ du Syn- les six premières années de leur 
basolRS et à mobiliser des parte- dlcat national des agriculteurs de lonctlonnement. Mais, pour la 1 
naires techniques et financiers ,Côte d'Ivoire. Ce syndicat. proche période de trois ans qui vient de 
susceptibles de les appuyer. 'du, Front populaire)volnen, prlnci- s'écouler, la plupart des présloents 

Bureau déserté 

Malheureusement, les 
Chambres n'ont Jamais été en 
mesure de remplir ces n'lIssions. 
Kouassl René, paysan de' Sika, 
boutou. dans la périphérie de 
Daloa (380 km au nord-ouest 
d'AbidJan), a entendu parler pour 
la première fols de la Chambre 
d'agriculture nallonaJe, il y a deux 
ans, lors d'une lIislte effectuée par 
son président, Singo Manlça, à 
Daloa. Il a représenté son Groupe. 
ment fi vocation coopérallve 
(GVC) à la réunion d'information, Il 
dll avoir été enchanté de conslatèr 
que le "président national' est un 
paysan el un analphabète comme 
lui-même, Mals depuis ce temps, il 
n'a vu aucune action sur le terrain. 

Quant à Gnlzako Prosper 
;, Il a essayé en vain d'enlrer en 
contac:1 avec la Chambre d'agricul­
ture de sa région. Le bureau. est 
presque toujours déeert Certains 
agriculteurs Ignorant même l'e)(Is­
lence de ces organismes. C'est le 
cas du chef du village de Daoukro 
(240 km au nord-est d'AbidJan). 
Nanan Kongo-Lagou : "Je ne sais 
pas ce qu'alles font exadement". 

'pal parti de l'opposition II/oirlenne, régionaux souliennent qu'ils n'ont 
s'était d'ailleurs fi l'époque réliré . jamais reçu fa lolalité de leur 
avec fracas du' processus de vote ! quote-pan. En , 997, huit des dix 1 
en dénonçant "les graves in jus· Chambres régionales n'auraient 
lices qui pèsent sur la préparation perçu que des miettes ; 2 millions 

,de ces élections ". Résultat, les de F CFA. Où esl passé le reste 
:Chambres sont prises d'assaut par de l'argent? Les "bénéficiaires·, 
'd'anelens.hauts fonctionnaires qui qui n'arrêtent pas de reChigner, 1 
se sont bAtls de grandes exploita· accusent le président national de 
lions agricoles gérées par de mauvaise gestion. En mars ,1997, 
tierces personnes. Pour masquer les présidents des Chambres 
leur jeu, ils ont laissé le poste de régionales onl demandé au gou­
président nallonal à un paysan vernement d'ordonner un audit sur 1 
analphabète. la gestion de Singo Maniga, la' 

'président national" dont le mandat 
devrait prendre fin an décembre 
1997, Pour toule rénonsF! i; leur 
requête, un décret présidentiel a 1 
été pris en novembre_dernier qui 
porte la durée du mandat des pré­
sidents des Chambres de 3 à 6 
ans, annulant du coup les élec­
tions. "II s'agit là dune décision 1 
malheureuse qui risque da prolon-

Soutien pré81deritlel 

Aujourd'hui, déplore 
Clssé '"la plupart des: élus des 
Chambres régionales sont des 
hommes d'a'faires qui ne vivent 
pas de l'agriculture', D'où leur 
manque de motivation pour les 
problèmes des paysans. Ils ne dis­
posent pas non plus d'une assise 
populaire. Comme beaucoup de 
paysans, Yao Fils Pascal, grand 

, exploitant agricole à Nlablé (Aben­
:_gourou) 'ne 'se' relro~~e plU~ 

ger le sommeil des Chambres 
d'agriculture", reg relie un paysan 
o 

Raphael N'GUESSAN 1 
1 
1 
1 
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1 Agriculture 

1 Le premier responsable visite 
le CPR de Goundi et Koudougou 
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Le minislre d'Elal, 
ministre de 
l'AgricultuIV, le docteur 

Arsène Bongnessan Y é a 
eflectué mardi 23 mars 1999 
une visite de tralllii au Centre 
de promotion rurale (CPR) de 
Goundi dans la province du 
Sanguié et il Koudougou chet­
lieu de la province du 
Bulkiemdé. 
A Goundi, le milistre d'Etat. 
ministre de j'Agriculture. le 
docteur Y é il présidé l' ouver­
lure d'un atelier national sur le 
plan slratégique de la vulgari­
sation en agricultl.le et en éle­
vage. Il avait il ces côtés le 
haut-commissaire de la pro­
vince du Sanguié. monsieur' 
Jean Sié Traoré, le directeur 
régional de l'Agriculture. Oula 
Coulibaly et les pIOches colla­
borateurs de son ministère. 
L'atelier national de Goundi 
sur le plan stratégique qui 
prend tin ce jeudi 25 mars 
regroupe environ 80 parlici­
pants que représentent les 
directions régionales de 
l'Agriculture et des 

Arsille BOlIgl/lfSsal/ l'i à 
l'oaver/ure de l'QJe/iu na/Ïo-
1101 de Goulldi sar l'orgallisD­
lioll agricole el de l'élevage. 

souci constant du gouverne­
ment il rechercher des solu­
tions pertinentes aux préoccu­
pations des acteurs du déve­
loppement agro-pastoral. Il 
s'Inscrit dans le Système 
national de vulgarisalion agri-

1 I.e II/11Ii>/re Il' Ew/. lIIi1lÎ.tre ,le 1'.4.yrimllllre à gaucJi~ salUlIII/ ici le 
clle! du IJerSolilld profil/cial de l'Agricullure à Koudougou •. 

1 Ressources am males, les 
dlrecllons centrales des minis· 
lères de l'Agriculture el des 
Ressources animales, les par· 

1 lenalres de lerraln <ill bailleurs 
(je fonds en mallére d'agncul· 
lure el d'elevage. 
Dans son,allocullon d'ouver· 
lure, le ministre Yé a tait 
remaHjUer que la tenue Je cel 
al!!ller de Goundl repond au 

cole (SNVA), qui est unestra­
tégie d'intervention auprès 
des agnculteurs el des éle· 
veurs. Les objectifs prioritaires 
du SNVA, a dit le ministre 
d'Elat, ministère de 
l'Agriculture, sont d'accroître 
la productivité au travail par la 
diHusion de techniques perlor· 
mantes de produclion et do 
gestion des ressources nalu-

relies, d'améliorer les revenus 
des paysans par des 
appuis/conseils concernant 
les activités en amont et en 
aval de la production. A tra­
vers ces objectifs prioritaires 
définis ci-dessus, l'atelier 
national sur le plan straté-

gique de la vulgarisation en 
agriculture et en élevage tra­
duit là une contribution des 
ministères de l'Agriculture et 
des Ressources animales à 
l'exécution du programme de 
déveloPPlilment solidaire du 
président du Faso, Blaise 
Compaoré. a souligné le doc­
teur Arsène Bongnessan Yé. 
Après l'ouverture des travaux 
de l'atelier, le ministre de 
l'Etat, ministre de l'Agriculture 
a visité les inlrastructures du 
CPA de Goundi et s'est entre­
tenu avec le personnel à qui il 
a apporté ses encourage­
ments. Après Goundi dans le 
Sanguié, le ministre Yé s'est 
rendu à Koudougou dans le 
Bulkiemdé. 
Accueilli par le haut-commis­
saire du Bulkiemdé. Maxime 

Bandaogo, le docteur Arsène 
Bongnessan Yé qu'accompa­
gnait le directeur régional de 
l'Agriculture du Centre·ouest 
et du secrétaire général du 
ministère a visité les infra­
structures de la direction 
régionale du Centre-ouesl et 
celles de la direction provin­
ciale de l'Agriculture. Comme 
au CPR de Goundi, le premier 
responsable du ministère de 
l'Agriculture a assuré le per­
sonnel des directions régio­
nale et provinciale de 
"Agricullure de son soutien 
dans leurs missions quoti­
diennes pour la promotion 
agricole. 

.r.. SaliaZERBO 
AIB/Bulkiemdé 
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grosses gouttes, allant el 1 
venant par-ci, par·là, prenant 

Croisade' du, ministre Michel 
Koutaba~ contre la faim.' 

l'Elal. De tels propos lIalleurs 
du ministre Koutaba nourris­
,sent mieux les paysans. las 
rassurent. galvanisent leurs 
efforts, instaurent une certaI­
ne confiance elllre la sommet 
et la base. Et le ministre 
Michel Koutaba répond bien à 
ce dilemme. ..Est-il inlSlJ'réle 
du sommet ou ravocat. de /a 

le ronllement d'une mobylette 
pour celui du véhicule du 1 
ministre ; pour cet agenl. toul 
le problème était, quel com­
portement avoir face à un 
ministre qui visite un champ 

de mil et de coton. Consolé 1 
par un paysan qui vaqueit nor· 
malement è ses occupations. , , ,base 7-, 1 

• Etre ê l'écoute des technl­
dens œuvrant aux côtés dés 
paysans sur les, supe~es 

~ ", , emblavées. Par le passé, les 
'ministres de l'Agricultura 

aux auditeurS de la radiodiffll" attendaient les ~orts des 
sion el aux télespeclaleurs de ". ü!l'Eldeurs d'OAO'bu de CAPA 
la TNB de dlkouvrir les réall-. ,. sut l'état de le campegne. Les 
téa 4&' l'étal végétalll 'des"., : directeurs d'ORO OU deCRPA 
champs el de vivre las Inqul6-' " sa contentaient des réUnions 
ludes des paysans dea, cam- :i mensuelles avec les chefs 

et la pauvreté 
, "attllude de l'agent amusait la 

femme du peysan. 
Heureusamant ce Jour. le res- 1 
ponsable provincial de regri· 
culture Il vite expliqué au 
ministre et à sa suite la sltua-SuiVrE th prèll'ivollllioll de la campogll. agricole, s'informer 

auprès des prooucf:leun de, diJju:uUb lifts aw: OpImti01U cu/­
turales de la prlstl~te saUolI, Nlorif~ Û! tmvail dtl la 'nn ttt 
eru:ourtlgtl1' les pGltts ft ln tllfom tk l'ÙfUrIItfUtI mtJjorill pour 
une autosuj]lsaru:tI alimentain vérittlbltt ft une IcoMmit! pros­
père, telle, son' ltls armes du miniStre Mlcht!1 1C0ùtaba de 
l'Agriculture «Ie_smge de dlülTMct! ,u'iI dlüYNf aru: pdy­

S/lIrS. En pt11'COUl'llllt pns tk 30 000 lem clwqu aturle à WlltI1'f 

les champs tks producteun ,'" wuttl l'étendu du ttlrritoinr 
na1ionaJ, la croisade du ministre llÎSe l'Il'tlIIJcatio,. dt! lafaim et 
de la pauvreté e,. milùu paysan. 

Oe mémoire des paysans 
et même des agents 
d'agriculture sur le Ier­

rain, jamais le premier res· 
ponsable du départemant de 
l'agriculture n'a tenu à être à 
leurs côtés pour braver les dlf· 
flcultés Inhérentes à chaque 
campagne agricole : semis at 
resemis liés il la faiblesse da 

" ia -~, en début de 
saison, allaqua de sautériaux, 

succèdent mais chacune a sa 
pllrtlcularilé et sa tlose de sur· 
prise tI'une région à une 
autre, Chaque' campagne 
agrlc:ola, dULant tout son pro­
cessus de déroulement, est 
une somme de cauchemal'lJ 
lant pour les producteurs que 
pour las agenta techniques 
d'encadrement et les aU10rités 
politiques. Le mlnliire tJlëlîê1 
Koutaba ne pertl pas le temps 

pagnes, 1a m~istre, ~n a91'O' . dessecieurs agricoles el ces 
nome avisé. s est asSigné une derniers animaient .les 
triple mission: ., réuniohS avec les encadreurs 

• Voir. l'état escécutlon da la des villages. Seuls étaient sur 
campagne agricole sur toute' le terrain les, encadreurs, 
rélendua dû tarritoire depuis , quelque fols les chets de sec. 
les régions du Nord presque ~ • leur limités dans leur déplace-
désartiques en passant par la ment par le manqua de carbu-
Cantre aux sOis pauvres Jus- rani el rarement les directeurs 
qu'aux r~ons de l'Est. du d'ORO. Il va s'en dire que cer-
Sud et de 1 Ouest à la pllMo· ,>,Ialns comptes rendus, jus­
m6trie satisfalsanle al aux, ,qu'en conseil des ministres, 

tlon végélallve du champ. 

Délll une belle 
moisson 

la contact avec les pey. 

1 
sans aU10ur de leurs tra· 1 
vaux champêlras, las 
échanges de vive voix avec 
les agents techniques d'en­

cadrement onl contribué 1 
ces trois dernières années 
à un accroissement de la' 
production agricole; si l'on 

se refère auX chiffres de la 1 
direction tles statistiques 
agricoles. sols très favorables il ragricul· na réllétaleni pas la physiono- ' ' 

ture. Céréllles., colon, tuber· .,,: ;':':'===:'::":::'::"'::":':.:!.:===================:I 
éUles, sésame, légumineuses: ' 

; ... troUllent leur évolution ê la .. I..:=::;:::::;:::;::=;;;;;;;;=;;.:..:.:.:;;=;;;::=i::::::---r-...... ;;;;--ïll 
!Imite de ces zonea ~O-",\ 
logiques aux,potent,'al~és,,~;, 

-9!l!!rsas, . tM . nSilultafa· dé 14 <. 

campagne agnco e r e ,', Il 212493 2!l3707, 366467 
t.I '.i '. " 133 71)4 811497 603 932 butalres dit ceS facturs' natu-:':i':·' 

,t ~~\t'~io.~;:'\--~""\l~-"··;~ .:t!,:;~' 

r----~-~~--------........ ~~------~~~~~~~~~~ .,~ RIz " ~, " 84 028 111807 119516 
ÀI1dlÎdII '.', •. : Il!I) S32 . 220 534 1521211 
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" ..... SooIœ: SSAlDEPIMA '1 . f'b/g 1 iomébie de,' ~ 1 
ïnle de la campagna agnco e. , ' LB al p IN a 
Il a fallu atteindre aoOt 19B7 née 1997 a énonnément com· • 

, paur que les paysans de Siny promis certaines récoltes '1 
: dans la provinca de la Sissili, céréalières de 1997. 
se 'rendent compte qua le 'La présenta campagne agri-

,.:,tlirecteur de rORO élall un cole qui présanta une lrès 
.;..i:.~:nolic8r ilS le wyalent pour là "bonne épiaison malgré les 
,', • premiète 'pis. lès sorties sur . pluies répélées al rapparillon 1 
' .,' le lanaln du ministre entouré tles acridiens a toutes les 
';~"l,"de' ses' conseltlel'lJ.' de ses", ' 'chances de ne poInIlrahir les 

':, diredeurs cantraux de!ràgri- prévisionS dU mînistre MIchel 
'·""èufturei guidés, pBlIeli.dlreo- Koutaba loin d'achevar sai 

-:-:-:teursdM CRPA ou'les ras- CJOIsade contre la faim et la 
ponsables provindaux de palM8té des paysans burkI-

, ragrtcullure apportenllm sou- nabè, If peul et Il JlOUI1'8 réus-
La cn>fmd," ~ hllttllHJ""e ,le_1II'IIPI' ln bl'fDtl.~ • .-. • ;"; .... ~, Iagemen\ aux: technlc/ena ~~ . slr'la lutte conlnt la faim des 

. .. ,-~ _._,.Je lerrain.leurs efforts sur... paysana burldnabè. le com-:I 
de vers, de Pucerons. de can-' li attendre les rappor18 pérto- re/I.aa i' , . tenak1 sont vus et appréclél& " bat cantre la pauvnIlé exige 
tharides, de fourmis, inonda-·· dIques de ses directeurs cart- - Comprendre les paysans '. '. par le ministre. leur engage-, un désenclavement teneal 
tion des champs provenant. treux sur la suivi de le cam- des plaines et ceux, des tefl"llSd ment aUprès deS paysans est 'à tous lei niveaux. une maltrl • 

. hautes, êtta !MIC eux. 11118 • '" salué par ceux-ci au \lU et au , 
d'une forte pluviométrie, Inéfft. pagne egricole : Il volt. \1 .Ies champs, toucher dI!. doigt .... ; au dù mInIstnt et CIe se& colla- se de la commerctallsatlon~ 
cacilé des produits phytosanl- OOI'ISœle et Il rendra compte li les maux des' d!amp8, èIra _ borateu 'd. Inême' u'lla des produItS dgricoIes. 
Ieires sur certaines plantes ou qui de dIoI. sensible li leur sort. plOdlguer ';, n'héslta':;;i pas. à ~r .' meilleure geetIon par le 
mauvaise utilisation de cetllC" daà oonaeIIa, - ..... palfola~_ .... _A •• -'-" _... bMéflclalrBS paysans tiltS 
. les n ............ Insutfisan. Que YtIUt M. Michel -......... .............. ""'."....._.-.. - ttBS n:wenant d 
~~pa~ l'~~ agricole, KoutÎlba en .lllonnant ~m::: :-èl~ '";<-= ~~= '~:~.. ~n. crau.,!t

S 
, 

d'où persistance de rOUUI 111'8- 1 .. champa? donner conftance' èft êjq:lri- .' ~ Il aItefIdre farrivlle du mlnlstr9 Koutaba devront pret'Id!8 pa 
tolrs an:haique (la dIItIa,. aou- Au-daIlI de faction mddIa- ment le eenfIment de soutien pour 1riIIler le champe~... . Il la croisade. 
dUre dIfftciIe '" prok)ugéé....· 1Ique qui donne rOCC88ion.. de la haule hl,éran:hle.· de --,' .....- ..... ' la "'''-'II Suant ... _ ......... ...,...'" ................... _ 
, les campagnes agricoles le lIc:ieura de la pn!SIII écrite;;:" ,-,_. .... --- • - - ....".,.." ........... _ 
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, . 

~e~. poli~icie~.s·-. ~gr,icu1teurs 
.~.;;J#J "':.À. ., .• "." •• ' ...... • .' 

. ils ~nI ministres, conseil/ers ou présidents d'institution. ils sont des politiciens 
.' mai$' a~ des agriculteurs. Leurs champs sont disséminés un peupartoU/ à Ira­
, vers:!e Burkina Faso. Au cours d'urie tournée avec le ministre de l'Agriculture, 

rwJ.lS !lVP1'fS:~écouvert ces champs. f*!ous vous les pr~enfo~., ," 
• R.Mioll-P,âkr UD'" .. . sO~ conSeilleneèhrlique, Yabirl, .. be;iucoup, il s'agie ni plus ni 

. . Ouédmogo cultive une:sulface~ .. moins d'un phénomene de 
de même étendue que celle du mode. Us ne van! jamais dans 
ministre. les champs sinon très rare· 
Le champ du conseiller t~ch. ment. lis On! des employés per-
ni'lue comporte du maïs, du. manents et d~ vacataires qui 
sorgho, du clz, du niébé, des s'en occupent 

manguiers et des 
amchides. Dans les 
Banwa, se trouve 
le champ 'du 
ministre de l'Ensei­
gnemen[ de base 
e[ de l'Alphabétisa-
[ion. . Seydou 
Baworo Sanou 
([rois heCl3res de 
niébé e[ quatre 
hectares de !Ilaïs) , 
Le champ du prési­
dent Blaise Com, 
paoré se lCouve à 
Kankalaba. Il s'agit 
de 15 hectares de 
ffiais, 3 hectares de 
~orgho e[ environ '--____ ............. '--__ _ 

Bawoto 5Cfdoll SaooII cll1tiYe dlllllllilf Cf dl& un hectare de J04eph laboré; 100 beel_ de clIll_ 
.... " n semble-' mdÙ<S(lIo._1 • 

· .. f ~~ , .'..,. De même, ces politiciens-
.• :.i:l.ans certains pays, force est 'agriculteurs ne sont pas au 

de reconnaitre qu'Id au Bur-, stade de la daba ou de la 
, k1na Faso, il prend des aUures houe. Ils labourent leurs 
· d'un phénomène d~ mode. Il champs avec des charrues 
',n'èst pas ~. d'êiueqdre ainsi et même des [racteurs. Ils 
: ces poUticienHépétercem à ne ront pas de j'Agriculture 
qui vélJ[ leieruendre~.·~Pen. 'de '!subsistance mais de 
daO[ le week-end, j'étais allé l'agrobusiness (ce terme 
voir mon l:hàmpau village". très cllerau ministre Michel 
Mais qu'en esl·il exactement Koutaba). 
de ces champs? 
Ce sont des champs de plu­
sieurs hectares abritant des 

· cultures diverses: du coton, 
du sorgho. du niébé, du maïs, 
elc. Le champ du minislCe de 

Même si en ville, j'action 
des poIhidens-agriculteurs 

'tre comme de la 
'on ou de !'e.xhibÎ-

l'AdminiSlralion lerritoriale, des effetS. Le ministre Kou­
Yéro Soir se lrouve à Sapouy Yéro Boly. 01& mais, dll nlébé. de. man. taba u[lIise ces exemples 
dans la province du Ziro. li se solen 11'I>..um.) pour sensibiliser les pay-
compose de cinq hectares de sans. 
maïs et un heClare de niébé. rail que te président à d'autres ·Savez·vous que le président 
Sur ceue même étendue, se champs à Zîniaré, à Léa. Pour Blaise Compaoré est un prési-
trouvent des manguieIS. la campagne agricole prochîÙ- dent-agriculteur 1" Et il pour-
Le ministre des Infrasuuctures, ne, il préVOit d'en faire un à . suit en citant les différents 
de l'Habilat et de l'Urbanisme, Diapaga. Les politiciens que champs du président en fin de 
Joseph Kaboré a, quant il lui, nous avons cités ne sonl pas compte, les paysans se relrou-
un champ de cent hectares fuit les seuls il posséder des vent confortés. "Après [out, si 
de maiS, de niébé, de sorgho et champs. D'autres aussi romme ie président possède plusieurs 
d'arachide. Ce champ se trouve le président de l'Assemblée en champs, pourquoi n'en ferais-
dans la province de la Sissill. possèdent mais ils [caV'dîllent ie pas aUlam 1" Paroles d'un 
Dans cette même province, de façon discrète. Mais pour paysan. Q 
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TOURNÉE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE DANS LA BOUCLE DU MOUHOUN 

Des rencontres fructueuses;8vec les producteurs 
EntreprislI dllpui$ le 17 Jeptembrll dernillr, la tournill dl/. 
ministre dll l'ri.gricultrlre dans "OUlIst lit III Nord-Olll!st du 
Burkina ,'est achllvü le 21 $eptembre avec les étapes de 

Diontala. Kouka, Solllnto, Sanaba tl4ns kif &lnJllla, Dallll.uy 
(Didougou) dans le MouhoulL 

partie des proVÎl1Ces dites «gre­
nier du Burl<ina •. A

rrivé à Diontala, le 
ministre Koulaba du 
département de 

l'Agriculture s'est entretenu avec 
les populations de la localité. Il 
s'est réjoui en constatant que les 
producteurs de Dionatala ont 
mis en pratique les recomman­
dations qu'~ leur avait préconi­
sées lors de son passage en 
1997. I:applicalion de la lumuA! 
organique dans les champs. 
-C'est une ac/ion à poursuivre et 
à intensifier dans la recherche 
de bons tésultats agricoles-. Il a 
en effet constalé que dans les 
exploitations de mil. de sorgho. 
de maïs et de colon. des pro­
ducteurs comme Mahamoudou 
Sawadogo el Yaseya Sawadogo 
utilisent la lumure organique. 
Les difflcuhés de l'utilisation de 
cet engrais naturel résident dans 
le fait que les agriculteurs de 
Diontala ne dIsposent pas de 
moyens de transports appro­
priés et en nombre suHlsant 
(charrettes par exemple) pour 

Dans le département de Kouka. 
le mlrristre Koutaba a visité les 
11 ha du ministre Baworo 
Seydou Sanou, El avant de quil­
ler ce département DOur 
Solenzo. Il a constaté avec 
amertume les 2000 ha inondés 
depuis début juillel â 
Gnassoumadougou, I:eau stag­
nante depuis le mois de jUinel 
couvre près de 2000 ha. soit 7 
villages, et les cultures plongées 
dans les marécages sonllrrécu­
péiables. Sur 1690 ha de sor­
gho, 19B ha sont concemés. Sur 
1205 ha de mals. 306 ha sont 
Inondés el sur 741 ha de COlon, 
17B ha sont engloutis par les 
eaux, soil respecllvement 12%, 
25% et 24% des superficies 
exploitées touchées. 

,1l'eC UII d,amp parf!il, Ilrr IISt 11/1 dn1it d'f!Spiru aVilir la récampetUe dt Ifllf tffam, rn. : J/lZ1 

A cette catastrophe naturelle, if 
faut ajouter t'existence très noci­
ve de pucerons et surtout des 
mouches blanches qui, semble­
HI, se raient la cause de destruc-

te. A Dankuy par exemple 
(Dédougou}, la brigade de pro­
duction -Bio-ws-wa de Dankuy­
risque de ne récolter qt.MI 54 
tonnes de COlon au lieu de 300 

1 •• ",i"inrf! Km,talla (mililll) .isll1 /1 clramp Ixpérime,,/al dl "illlé dB gmuPII""IIl/lminill dl,Sal/aim. A ra 
drlli/I. Mme N, Pascaline Coulibal" préSldlllll du gmupemlllt. (l'IL: JBl) 

transpor1er le lumier dans les 
cha mps. Le ministre a été irolor­
ml! que de nomblllU'S9S losses 
lumières ont été réalisées. Ce 
qui ra conduite i!I leur promel1re 
l'obtention du matériel de travail 
demandé. MaiS li la seule condi­
tion que les groupements villa­
geois inlliressés n'Illent aUÇun 
sutA! crédIt i!I rembourser. R res a 
invités à Intensirlllr davantage la 
production car leur région rait 

tlon dEI grandes surfaces de 
coton. 
Des échantillons de plantes de 
colon ont été prélevés SlJr on:lrn 
du minIstre Koutaba à ses ted1-
niciens DOur étude da ce phéno­
mène tout à la lois nouveau qua 
négatif pour le colon. La zone da 
SoleozQ où s'est rendue la délé­
gallon semble la plus loueMe el 
les champa de coton présentent 
une physionomie bien dêcevan-

tonnes Il cause de cette lorte 
al1aque de mouches blanches 
alors que les jeunes qui y tra:­
vatllent ont donné le meQleur 
d'eux-mêmes; Ces exemples qui 
suivent perme lient de mieux 
comprendre la détermination de 
ces 63 jeunes Il exploiter JudI­
cleusemant la terre. Pour la 
campagne, agrtcole en cours, 
339,5 ha sont emblavés: On y 
culltvu du colon (181,5 hal. du 

mals (39 ha), du sorgho (50 ha}, 
du séaame (15 ha), Très ambi­
lieux, les Jeunes brigadiers 
comptent étendre leurs superll­
cies li 554 ha pour la campagne 
1999-2000. 
S'inscrivent également à leur 
actif la réalisation de 23 lœses 
lumières sur 47 prévues ~I la 
réalisation de 500 m de con:lon 
pierreux. 

les superfICIes. 
an peut noIer aussi que dans 
son périple, le minislre des agri­
culteurs a visité le champ de 0,4 
ha de nIébé tenu par un groupe­
ment de lemmes Il Sanaba. 
5 variétéS de niébé y sonl expé­
rimentées el la production 
semble être bonne malgré l'al­
laque de virose sur certains 

,pieds. 

A IhJIIA,,)'. If II/illis/rl uf1pimrdille d.ma'ltisJ/le d.s jllllles Iorigrrdù:r!i 
fui upt.nlfllll cet/If a'lI/élt 339,5 lia Itll cOlOJl fil chtai.s COllIn 10 r,a 
If/l 1996197. (n., : Jn! 

SI ron jette un reqan:l sur les 3 ' 
demiètes campagnes agricoles, 
les sul1aœs emblavées par ces 
jeunes sonlles suivantes: 
1996/97 « 20 ha 
1997198 - 170 ha 
1998/99 - 339,5 ha 
Au w da celle éIIolutlon api)­
nentlelle, la ministre Koutaba 
leur a sIgnIIlé qu'JI est mainte­
nant temps d'intensifier la pro­
duction dans la qualité que dans 

Le COrtS!atgènéral que fan peut 
faire pour cetts pania du Burf<ina 
est que comparallvement Il la 
campagne 199&97. la pluviomé­
trie cette année esl meneure il 
la même période et la phySiono­
mie des cu\lUres encouregeanle. 
A part bien entendu quelques 
poches où les pamsltes ru les 
inondadons se Ion! sanDr. 

A Jun-Bemad ZONGO 
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1 LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE DANS LE ZIRO ET LA SISSILI 

1 Une campagne agricole satisfaisante dans l'ensemble 
Le ministre de /'Agricultrtrfl M. Michel Koutaba a IIntrepri! . 
une tOlUTlée dans certaines localités du pays pour s'imprégner 

I
de ln :ritualioll réelle de la campagne agricole ell COUr:f. Afin 
d'encrmrager, au nom du Président du Faso, les producteur:f, 
le «mini:rtre des paysans,. ,dllonne depuis le début de l'hiver­
nage, les campaglles, C'est dans cette lIolonté de vivre les réa-
liiés du lerrai,. qu'il s'est re/ldu, courant septembre 1998 (17 -

111 septembre) dans plusieur:f provinces, nOÛlmment le Ziro, la 
Sisd/i, le Kéllidougou, le Tuy, le Houet, la Comoé, la Kossi, les 

·Banlfla, le Mouhoun et les Balé. 

1 

1 
1 
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La première étape des 
visites de réalisations agri­
coles a concemé les pro­

vinces du liro et de la Sissillie 
17 septembre. Là, la délégation 
du ministre Koutabj'l a pu visiter 
dan le département de Sapuy 
province du liro, les champs 
de sorgho et de maïs du pro­
ducteur Sildou~a Kaboré. 
Des 29 ha exploités par mon­
sieur Kaboré, 10 ha reviennent 
il le culture du meïs, 8 ha il la 
culture du sorgho et 11 ha au 
coton. 
Satlslait quant au stade de 
développement de ses cuHures 
malgré une installation tardive 
des pluies, monsieur Kaboré 
s'attend tout naturellement il de 
très bonnes récoltes. Un peu 
inquiélé par la présence de 

, . 

ne lue pas les paresiles du 
coton. 
le ministre Koutaba el ses 
agenls techniques tenteront de 
le convaincre que la présence 
des chenilles n'expliquai! pas 
forcément que le pesticide est 
inefficace. la raison se trouve 
Bllieurs. car pour oblenlr de 
bons résultais avec les pesti­
cides, il taut Impératlvemenl 
suivre une cenaine Ioglque. el 
mettre en praUque les recom­
mandations des encadreurs 
techniques qui sont sur le lar­
rain avec eux. Ces conseils 
peuvent se résumer en 
quelques points : respecter 
scrupuleusement les dales et 
les heures d'épandage du pro­
duit par rapport à la date de 
semis, respecter le dosage du 

lA c/UlI1fp d~ cDton du prtHIuct~lIr SadOuM Kaborl d Sapu, dan. 14 provinn du Zirn (milftu tll hOlllltt). Il 
Ttltt convaincu qll~ c~l1aùu IlIStclicid~J colon ttllt Dtllap<lJ n' Jont plU tlJlcaCI1, BI pOlll1anl_. (1'''-; JHZI 

toulelois résolu il respecter 
scrupuleusement les conS8!ls 
des encadmurs afin dA maximi­
ser ses rendementS en fin de 
culb.lres. 

Infrastructures, de l'Habitat el 
de rUrbanisme, 86 ha sont en 
effet exploités pour une premiè· 
re année. On y trouve toutes 
les cultures quI se répartissent 
de la façon suivante : sorgho 
(variété locale) 22 ha. mals (3 
variétés) 31 ha 
nlébé (3 variétés) 22 ha, arachi· 
de 6,5 ha,. • 
Outre ces cultures. 7673 art1res 
fruitiers ont été plantés donl 
voici la composition : man­
guiers : 2806, agrumes: 1929, 
8I1acan:llers : 3136 

vaille sur 108 ha, Campagne 
1997198 : 50 ha d'anacardiers ; 
campagne 1998199 : anacar· 
diers 23 ha. mais 41 ha. niébé 
4 ha. sorgho 1 ha. riz 1 ha, ara­
chides 1 ha, manguiers 8 ha. 
10 personnes travaillent perma· 
nemment avec luI. 
De façon générale, que peut-on 
dire de la Direction régionale de 
l'agriculture du Centm-ouest ? 
Compte tenu des conditions 
pluviOmétriques difllcile9 obser· 
vées depuis le début de la cam­
pagne, les stades de dévelop­
pement des cultures restent 
hétérogènes d'une zone à 
r autre. Ainsi, le Hz et le sorgho 
sont en épiaison, lIoraison ou 
nouaison pOur !es cuHures pré­
coces et en gonflement pour 
tes semis tardifs; l'arachide el 
le colon sont en IIoralson. Dans 
la Sissili on récolte le mals. 
l'arachide et le menioc ; le sor­
gho est au stade de montaison. 
Le coton en lloralson générali­
sée avec un début de capsula· 
lion, 

I:élat dt matllritl du maü dQIU la !l'issill tt III Zi".ltsisst mlr ..... ;r dt IImllllO rl".ltt3/Xlllr Cttlt C:Ql/IPQKIIII, 

{l'ft.: JHZ} 

Le malériel disponible se résu· 
me en un tracteur, 4 charrues et 
5 bœufs. Quatra agents penna­
nents assurent sur place J'en­
tretien de ce domaine agricole, 
Au vu de ce qui précède. on est 
en droit de sa convaincre que 
l'agrobusiness a des lende­
mains prometteurs au Burillna. 
S'étanl rendu ensuite 1'1 Pissié 
dans le dépertement de Biéha, 
le ministre Koulaba a encoura­
gé 7 jeunes producteurs (briga­
de de production) car dans le 
cadre de la tlxatlon des jeunes 
dans leur terroir. Il convenait de 
leur apporter un soutien tant 
moral que matériel. Ces jeunes 
exploitent 14 ha toute culture 
confondue (mais, coton, nlébé, 
arachide ... ). Leurs besoins 
actuels sonl le matériel egrico­
le, une banque de céréales 
pour stocker leurs récoltes et 
un marché propice pour écou­
ler leurs productions. 

Quant à la situation ph~osani· 
taire, on estime qu'elle est 
bonne dans l'ensembe même 
s11 y a tO\1l de même dans le 
coton les parasites habituels et 
la ch\1le des boulons floraux. 
Des attaques de cicadelles se 
constatent sur le sorgho. Mais 
tout cela reste de loin alarmant. 
Miaux que la campagne précé­
dente, les paysans attendent 
de très bonnes récolles cette 
Ilnnée. 

1 
1 
1 
1 
1 

chenilles dans son cotonnier, le 
producteur Kaboré açcuse la 
mauvaise qualité des Insedi­
cides coton. Son inquiétude, 
consécutive à un changement 
(je pesticide se justilia par son 
manque de confiance en cette 
marque, nouvelle pour lui. Alors 
que la présence de chenilles 
est bien foin d'être alermante, 
le producteur I<aboré lient mor­
dicus que le changement du 
produit qui -n'est pas efflcace~ 

produit par hec!are .. répéter le 
traitement si une pluie sulVient 
dans les 72 heures qui suivent 
ce traitement. surtout que cette 
année, les pluies sont abon­
dantes el fréquentes dans cer-' 
talnas localités. en l'occurrence 
les zones de l'Ouest Burkina. 
Monsieur Sadouka Kaboré qui 
dispose da 20 membres actifs 
manqua de matériel!! agricoles 
pOUf h ltensitler en qualité el en 
quantM ses cultures. Il s'est 

Dans le vUlaglt de Dlarré, tou· 
jours dans le lira, la délégation 
a visité le champ du ministre 
Yéro Boly de l'AdminIstration 
territoriale et de la Sécurité. 
DIsposant de 7 ha, le ministre 
y éro exploite celte année 5,5 
ha en mais et 1,5 ha en niébé. 
Passant dans la province de la 
Sissill, la délégatlon a été 
agréablltmant surprise par j'ex­
ploitation sur une étendue à 
perte de vue du ministre 
Joseph Kaboré del! 

Ils ont reçu l'assurance du 
minislm que des efforts sont 
actueUement menés avec les 
partenaires du développement 
lei le PNUD pour teur obtanir 
des IInancements substantiels. 
A Léa, un des grands exploi­
tants. M. Vahlri Ouédraogo tra-

La toumée s'est poursuivie 
dan!! le Houet, le Kénédougou. 
les Banwa. le Mouhoun ... Nous 
'1 reviendrons dans nos pro­
chaines éditions. 

" Jean-Bernard ZONGO 
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VISITE DU ~IINISTRE DE L'AGRICULTURE DANS LE NAlVIENTENGA 
Quant les barrages sauvent des vies 

1 

fA call/palll/E! agricolE! a été déficitaire pl/llr la plupart des pro­
dl/cicl/r,f IJ/lrkillaM!. [~s car,rices de la pillviométrie Ollt rel/du 
vai",f Ics eJfort.t de IIIIS braves paysans et le déficit céréalier 
cNte (Jlllrée est grand, TOlites les pmvillces SOlft presqlle Ilm­
cirée .• par le déficit et dix-nellf d'eutre elles SO/lt déclarées offi­
ciel/ewelrl sirlistrées. SOllr de cel/es-/à, la pro vil/ce du 
Nnfl//?IIIt!IIJ:a ql/e le II/inislre dt! l'Agriculture M. Miellel 
!ùl/ltaba n clroisi de visiter samedi demier, Cerfe visite li 'étail 
l'ru l/Our coltstater /III q/lelcollqlte déficit cérialier, mais pour 
mir {'Imlment {cs popIIlatiolls de cette {,Jeld/té vive III ce déficit 
Il Iral'er's le.t périmètres irrigllés 'P' 'ils expfoitellt, Il e premier responsable chacune a déjâ engrangé un 
1 ~,du monde agricole, le bénéfice de plus de 40 000 F 
'--ministre Michel Koutaba CFA (quarante mille Irancs) 

a rendu visite aux populations avant même la lin de la cam-
des villages de Korsimoro, pagne. 
Bonam el Kolgonsom dans le Un autre groupemen' féminin 
Namentenga. Il est allé lou- villageois du nom de 
cher du doigl les réalilés que Nebnooma de Kouspella cul-
vivenlles exploitants des péri- live le harÎCot vert, l'oignon, le 
mètres irrigués du barrage de maIs, le gombo sur plus de 4 
Korsimoro el de Bonam afin ha. Tous ces exploitants 
de les féliciler du travail Of.!'ils (hommes el femmes) ulilisenl 
accomplissent et surlout de des moto·pompes. 
les encourager sur cetle lan· 
cée, le ministre était accom­
pagné de ses agents tech­
niques. des autorités de la 
province donl le haut-commis­
saire monsieur Yanogo 
Etienne, et le député Talata 
Dominique Kaiando, 

A Korsimoro ou il y'a un très 
grand barrage. un périmètre 
irrigué de 30 ha exploité par 
185 producteurs a été visité, 
On y trouve du riz. du haricot 
vert, du mais. des oignons. 
des choux et autres légumes. 
Selon monsieur Alain Kaboré 
directeur de l'Agriculture du 
Centre-Nord, la production de 
nz peut atteindre plus de deux 
cents tonnes à raison de deux 
récoltes dans l'année. Les 
exploitants se sont constitués 
en groupements pour mieux 
profiter du fruit de leur travail. 

Ainsi le ;Jroupement Amont V 
ou site d'oignon exploite plus 
dE;! qualre ha d'oignon, Un , 
problème de commercialisa- ' 
lion se pose, le prix de 
l'oignon est Irès bas en ce 
moment (3 500 Irancs le sac 
de 50 kg" Les producteurs 
onl alors beSOin d' aide pour 
mellre en place une politique 
commerciale qui puisse leur 
être plus bénélique. 

le groupement léminin de 
Foula quand il lui, explOite 3 
ha de haricot vert et du maïs; 
composé de 50 membres, 

A Bonam, autre localité qui 
dispose d'un barrage, les pay­
sans exploitent égalemenl des 
choux. du nz. des oignons, du 
mal's Ce sont des exploitants 
décidés à vainCre la faim que 

Je ministre a rencontré. \1 les a 
félicités et encouragés pour 
leur ardeur au travail, Il a pris 
noIe de leurs préoccupations 
qui sont suri out d'ordre maté· 
riel à savoir plus de moto­
pompes, de semences, de 
tracleurs. Ceux qui exploitent 
les périmètres irrigués ne 
souHrent pas de la faim, 
puisqu'ils consomment la pro­
duction, en vendent et avec 
l'argent achètent des vivres 
dans les banques de 
céréales. Le ministre a invité 
les jeunes à suivre cet 
exemple (de mise en valeur) 
des cours d'eaux des bar, 
rages afin d'éviter l'exode 
r,uraL La tournée du ministre 
s'est achevée dans un petit 
village du nom de KOlgonsom, 
La particularité de ce village 
est que les paysans, prenant 
conscience de la dégradation 
da la nature, lullent pour 
l'arrêter, Ils ont ainsi pu réali­
ser un site antl·érosif en plan­
tant de J'accacia sanega!. La 
tutte contre ta dégradation de 
ta nature doit passer par les 
acteurs eux-mêmes; les habi­
tants de Koigonsom l'onl bien 

«/.1/ t'iii/lire irrigllü wmrilJ/1<' à /lill/krurl tiliJicir ntnilliier». 
IJl!, d·arcld~es). 

compris, D'où Ja visite 
mimstre Michel Koulaba qui 
en a prolilé pour visiter leur 1 
centre de lormalion des pro­
ducteurs et productrices en 
alphabétisation (mooré), 

L'appui des partenaires du 1 
développemenl joue un grand 
râle dans toutes ces activités 
que mène le monde paysan, 
Ainsi. le Papanam (Projet 1 
d'action de production el 
d'accompagnement dans le 
Namentengal peut élre cité 
comme exemple d'appui au 1 
monde rural, 

~.:! Elisabeth SOUQUE 
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1 Sidwaya ) 

3e JOURNEE NATIONALE DU PAYSAN 
Le rendez .. vous du donner et du recevoir 

]La clôture de la lroi­
sième journée du 
paysan qui s'est 

déroulée le 3 avril dernier· 
à Dédougou. dans la pro:' 
vince du Mouhoun aurél 
été marquée par l'échllnge 
direct enlre les produc-·. 
leurs et le président rJu 
Faso, M, Blaise 
Cornpaoré, 

,----_._._--------- _._.,-

Le ministre do 
l'Agriculture, M. MicMI 
KOlll::!ba, le ministre d'Etat, 
ministre de 
l'Environnement et tj9 

l'EalJ, M. Sali! Oiallo, le­
directeur général de la 

fA: l'',i,\'itltllt du Pa,tn~ le Pr,,,,i~'r miniul I! ft 11l1l1 le gOJu'crllemClit 

un' f"i q,,~ le 1I11,Hillll ptlll ,mll"ir le lI11rkill"-

- .---,._-----

l.r.f !'IIIme.f ""1/11 l'II" III ollbllt!es el mil pris III parole pOli' expri­
mu lm,! p,i!lIccllplllions 

Société des fibres textiles 
(SOFITEX) M. Célestin 
T;~ndrebéogo sont interve­
nus lour à tour pour 
répondre soit aux préoccu­
pati,)n9 des producteurs, 
soil pour apporter conseils, 
Il ressort des débats que la 
mauvaise pluviométrie de 
!acampagne 199611997 
enregistrée dans beau­
COUP' de loualités· n'a pas 
permis d'atteindre lous les 

-obi~Glifs des. produ~teurs • 
. Toul9toisils !Jntreconnu 
que la production de I.'or 

. blanc (coton) a connu .de 
meilleurs résultats, 
Faisant leur propre bilan, 
les producteurs ont fait 

Le Président du Faso encore honoré 
Le Drésident Blaise ComDaoré 
a reçu le 3 avril dernier à 
Dédougou, dans la Drovince 
du Mouhoun, une distinction 
honorifique de l'Institut supé­
rieur panafricain d'économie 
coopérative (ISPEC). 

A ,'occasion. le reDrésentant de 
l'ISPEC a marqué son étonne­
ment en découvrant que le Dré­
sident ComDaoré est lui,rnéme 
Daysan. " a souligné que le 
Drésident du Faso a toujours 
été au chevet et de l'ISPEC. 

1.,. "Tf"'IIN" IU"i,,,' CUIlI/,'W'': Il'' ('l"lIf,~ "tir,., n. jli~lÎII(IIH" Iwnu'ljiqu~ ,/~ 
l'hru;Htll.'uf1irir,,, "a'''.[ri,.ai" d'icorlom'tt t"opl'trth'~ (l."Pl!CJ. 

aux heures sombres de son 
existance;L'ISPEC, de nos 
jours, est reconnu comme un 
centre d'excellence; de forma­
lion coopérative pour toule 
l'Afrique francophone. Des 
cadres burkinabè de haut 
niveau sont sortis de cet institut 
etlont à souhait leurs Dreuves, 
En outre, cetle distinction 
s'explique par le fait que le pré, 
sident Compaoré s'évertue 
tous les jours à défendre la 
cause de la jeunesse africaine 
et intemationale. 
Pour loutes ces raisons, le 
reDrésentant de l'ISPEC a 
a/flrmé Qu'ils sont heureux de 
compler parmi eUK le présidenl 
du Faso. Tout en eSDéranl 
compter sur lui Dour défendre 
les intéréts de ,'inslilullon, 
Pour sa pari, le Drésident 
Compaoré a Nllevé qu'au-delà 
de sa personne c'est tout le 
Burkina qui est honoré. 
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3e ]oul11ée du paysan 1 Producteurs : cinq heures de face l. face 
1 /)es actfl'1(es lll/i o}/t lJ1arqu'e la 3e fOl/mee l/ll//olwle du /JC!l'sall à LYedougoll le 

.3 lI/Til demfe/", la rCllcontre ellire le cbef'de l'ftat (elltOlde des membres du gOll-

1'('l7Ielllell/J. el les /lrodIlClelll"5 aura colls//lde le /JOilIIfim de la mal/ifesta/ion. 
/.let'tlnt IlIl jJl:esùlent (pour parler COl11l11e le IIlfl/istre KOIl/abaj, les prodllcteurs 
1/'0111 /JCIS m(e l'occasÙJ1l offerte /JOlll' /IIeUre certains lIlin/Slres et directeurs 
g'el/c!J'(llIx ail pilori, lfellrellsemellf tf/te dll côtf.' du g07ll'emell7eHt, 0/1 lfl'aft aussi 
plejl{l/:e Ù!S (/}!{/lIl/eI7lS /Jou/" se def'el/tlre, 

Cbf>;ck 0, RaNI 

C 'est all~ eIl\iroll~,' de 
19 il 211 mn que Ir 
chef rie l'Etat, sur· 

lHllllrllt' ~ Dédo\JgOII "prési­

dent drs [1mtlu' teurs" par le 
[Ililll~tre K'Hilaha, a fait SOli 

rllln'/, tlalls la .1:111(' fl(' prrlÎl'(" 

tl<'l1 1111 "inl': 1.(llla de ])l''dol!· 
gl)ll 011 :!l':lir!1t ,1&i:'1 pli~ pl:lce 
II' Premier rnini.llre, 11'.1 
melllhrcs rlu gOlll'ernement, 
les :HIItHit(:s p[liitiqlles, admi· 

nistratlves colll\lillières et 

gouvernelllent. l'ff1hl(:llIe~ 
rencolllfl;s, etc 
D<ln$ l'ell~enlhle, I('~ produc. 
teurs Il' Ollt P;I.I '"lllcl'{' cil' 
prohlèmes <périliqucilleilt 
11I1I1\'eJUX, 

Les difficultél exp",èes all 
,ilef de l'Ftat :1 Ikdllllgoli 

IOnt COllllues t1C]llIÎ' ct 1I1111t 
[1:11 rorcément rrai' à la pro· 
duUion agr(lpa~toraie : même 
si elles pelll'cn! Cf1n~"llIer de$ 
ohl[<lc!es à l'épanUllissement 

du momie rural d'ilne manière 

s'cn .111111 11<1$ privés d'alll;mt 
IJlus qu'après les e~[1osé$, cha· 
l'un des l'rmlucteurs IHèsenl.< 
rlalls la s;lllc pOIlI':lil delTlander 
le micro )Iour !lire ce qu'il 
pense de hien ou de mal des 
Hcrinns rlll gOllvernement en 
direction du llIonde fllraL 

In SOflTEX indexée 

COlllme un pomail .1'1' 
attendre, les premiers interve· 
nallts ont tout dl' suite mis le 

doigt sur les prohlèmes ren­

:=-.o::-~~-------.., (' on t rl~s avec 1 a 
SOFITF.X 
Logique, (:Ir 

Dédnugou cst lin 
hassin rotonnier, 

même si la plain· 

[e à propos du 
délai d'enlève· 
ment du cotOll, ."IIIIfJPI est venue d'un 
pro!lllcleur du 
Kouriten~~. I.e 
directeur gênér;11 

de la SOFITEX 
illlerpellé par le 

.n ...... pré,litielH pOlir 

1:~Rrft1fIl,,1'i: b\lrkin.~ "",I~ enr~ 'riburaire d~ moy~n~ nldimenlalm IPh, ""'h, 

répondrr, a cu du 
[llal a wnvaincre 

le,l pa\"lan~ que 
les relard,< d'elll&· 

Iclii!ieuses, des élll~, l't hien 
flltClldll l'en~eJllille des pro· 
Il!lI'trll!'s inl'Ïté,l:lu gr:lIld rolll· 
l'ict. '; heures tI'horloge, c'est 

1(' Il'llIl" IJII'a dlln', ,'hh:lIl1(e, 
~()i( de 19 il ~ 1 il du l11~tin, 

T""r :1 lour, 11'.1 d{'lrg:llions 

de' t!i.x régioll' 'flM Jla~,'res 
del'alll le 1JIicro pOlir prrsl'n. 
1er !a ~i(lIali,," de leur Will' 

~lIr le pla Il :Igropas'oral. 
Tf\II~ Ic~ iJ1len'ellarHS ont 
,,,1"1"1; prl'<fl'IC la mi'l\Je 
IIlèlililde d'inler\'~lllillll 1'1 

,,,,,led' dr< pJ()hli'IIIe< pre,', 
qltïdl'Illilj'ws ~iIU:lti(l1l de la 
1 ;1I1I1\;U.!I1(', 1 ('1Il~'ITi('IlH'lll ;111 

glohale, Elles Ilnt p' ,ur 110111 : 

m~llqlle de m;JI&ricl ;Igricole, 
dïntr:lllts, dl' pfliUI d'r:\lI, dc 

rlisrrnsaires, de IOlltl'S, diffi· 
cuités d'accc,<;tl! crédit, l'11ère· 

lé des il1lr:IIHS, l'te. 
Hl:tisc CIlIlII':toré lIllI ;11 ail dd:'1 
dit;\ ,<t'S alllis 'telme ulilisé 
pour appelrr les prorlill tl'tIr,sI, 
dans s()n illlrodliCtioll '1l1l' du 
déh:H "nolis atlelldflllS d'êrre 
:'Ill'l'lés:) drs dl~llIirs, 'flilt 
,'(1I11l1lC nllilS all,,"' \'IlilS 
;l]1pt:ler ;'1 tic 1lIlIII'e:IUS 
der"irs" :1I'ail :lillSi IIII\'('r( 1:1 
Iflic CI dé'li"r la 1;llIglll: dl" 
hl'al'es 1"11',1I1S, ( ""S'Ii IH' 

l'CI11Cnr 1111 de pal'emellt 
n ('(;Jicilt pas de la faute de se,1 

sl'n'iees. 
!la/l.I tous les las, le prr~illf'nt 

dl'~ pT!Jduclcur~ a dllnné 
,,,'dre pOlir qlle \011.1 les l'il­

hw" 'lui ""I 'lIldlIUl'~ dirfl('lIl· 
I(,~ an'(' la m:IIS("1 tle ';I;\e$lill 
IÏl'Il(II'I'hl"(l~!) fassent p;mTllir 
il'ur~ dfllé:IIHe~ ;11I,S ~crVl(t's 

n ""IWICIlIS pllllr di']l(l~il iOlls 
Ù l'n'mlrf' 
El ,i le <1Iilli'llI' IrE!;II, ~,tlir 
Ili,III", d,Ill' '''111 il1ll'I'I'Clllillll, 
Il '('s, ]':1< 1';1'-'1' l'al" I"al rI' ch('· 

l1l ill.' 1'"1JJ' L'III"'ll'l' Il" 1':1\" 
';11" :1 !'''Idll' '1":\111 ;1 1" ,t,t" 
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I.e!! p;:Iy5an5 n~ sont f1'l.~ pa.~ê5 par quatre [htmln~ pour r~primer Ir""" 
préoc<llp;:lllnn .• rph, "' .. hl 1 
lillil des rorêts et des snls, il Cil :\Ia<s:lne Sérê lui a heau ('.sP('· 
a cu, par con[re, pour SIlIl ,cr les altillll,< lIIultifoJ'llle' 

compte en ce qui wncerne le.I déplo\'l~es par ,on Ik;l'ane· 

rO rages , Cl1iHres ;\ l'applli, le menr plIur, rromoul'oir le ~l''''1 
ministre de l'Elwironncment [l'ur él('vage, il n a pli èlilcr 
el de l'Eau a démontré iI"e la que le,< I1ral'I'5 êlel1'lIr~ rel'l('II· 
production nationale était nent .Iur la liquidation l'II 
,'iérieusement menacée à cause wurs !le l'ONt\VET, 1 :11(' 1 
du dérrichement ,Iauvage ct stlll('[Uf(' dont la rlisparill()ll 
des reux Ile hrousse. rait ri~ihleJnent 111:11 ;IIlX pro. 

Cerre plaidoirie en f~\'el!r tic 1:1 

nall/fe dont dépend l'1111ère· 
ment le secteur agropastoral, 

n';! p"s empêché un IJ:JI's:tll du 
~anlllate"ga tic 'ifllltc'"ir 1]111:' 

!Il:tlgré le chifrre tle IJ,~'~, de 
COUVl'rtlilC en e:\l1 pfll;lble (III 

rerriwire, il l'a rle,l \'ill:lgI~s (le 

'a r(~gilJn 'l!Ji Ile di'l'fI\I'llt p:tl 
l'nl'OIC dl' l'IJI';lgc,s, Et n' Il('S/ 

lias les chirfres de ,',H 10r:I!!(" 

par l'libgl' dl' 1:1 l'r"l'i!lcc, 
(Olllmlllllf{!J(;S par ;1' II1iill\m: 

'[IIi fel"l , !J;tngl'r I:t l''''il i"" dl' 
le Itr<lvI' pal'~all , CI l"ll[)IT 
In"in~, il'~ l'xpliLllillll' du 
directeur gélll'l~iI rlc 1'111'<1';111' 
liqlll', Fill:dellleili le l'n'dlJ''' 
/l'ur SI'r;1 :11'1'1'11" l'al' le l "l','" 
dl'nt :'1 dOlllll'r 1<:' IHIJIlS dl" 
\ dbgr ... i III Il 11'('\'\'('111 p:!" tir 
!(lf;lgt''' 

<!u([rurs qui (Jill l''''r rCI'I:rir" 

pn,lllll'IlII'S .comllle la diflkllj'I"I 
ll'accès ;I\IX Ilmd"il' l'Cll'/'i· 
Il:ures du l,lit de 'IJ/l ;I!tsen('c 
depilis quclqll(,~ ICIII]!, 'm II' 

ten'aill, 1 
l,l" rlifftrulte' ti:lf'll" ;111 rll'<lil 

('l''''i"l'('~ 1':11 1;1 1,1" 1';[11 de' 
prorlllt'!l'lIfS, \1111 11111igl' 'l' 

lIIillistrr TerriliS l'n'w'' ;'1 lJJ"f 1 
\t'ni!' SlI!' la p"iitiqll~: dll .1""1 
Il'nWIIJ\.'1I[ t'Il I:t fIl;IIÎ1'II' \\l" 

le I;lilg:I~I' ';illJld,' '1"'IIn I"i 
! IIImaiL h· IIÙIl1. ... 'rr l(1l1~!'1 .11 
H'COIlII1l {]lH' r l"~ (;IÎl'i· ... :1\ ,ilcn., 

tiC' 1]1111' IIcClllr:I\:CI' ks 1':11 
".tJl~, 11):11,\ il :1 ÎII\ JI(' l Cl\\:-r 1 :1 

"p:lrglll'r Ain ri,' 1'1''''''(''','''' 1 
:01'( "11 III Il 1 If" dl' {Icdil dr' di, 
Ilfl .... C! "":l.1ln"';lIJl"wrlt lit' I!IP" 

ll'qr;Hl("d!'!'dl"~ lIn"!." j 

1 
1 
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3e Journée du paysan\ 
De Djibo à Dédougou 

1 hlm/gOlI, ICI WfJ/lclle rie la !Jouâe du ,lIollbml71 Il 

(/ccrreilfi le Oi (l/Jrit '18. (a 3e Joltrllée lut/iollllle dl/ 
IX!\:Ç(/II. ('o/l1/1le à Dit'ho il!, a den'\; (/IlS, /e,ç jJl'od/fc­
{('lin dll lllOnde /'JIr(/I, se sml/ n'/row'es iI/l/nltr dll 
cbeldl' IT.it/l ef d/( ,WHlI'emeIJU!I1/ I}o/!r de/}ollre des 
pril/ci/)oles questions il11ereSS(/1II le del'c:'/0fJ!Jenwl1l 
du seCleur agl'Optlstoral ait BUf'I.!inù, 

i' Cbeick-CJ, BC),II/l 1 l',:rio''!'s des '('itlIS l'f 'Il' rC~{)II,:' 
_._~---- ~-- Flle (lITre 1'''l'lmrlll'"lr ;III mOI,,\(, 
ISf/I"" hlll"\II, "m, idk'l1i(:or imi· [1:(\";\0. 1 p'OI""all!(' ~"(,I\1I('lh' ,Jr: 
Il'..; dt,,,, -1" [,rQ\'ùH c'\ du I\Qrkül1. ;;i pnn\i!;Hir 4(1 hUI ~in;1ht·. tle di'ini-
j\"" l("l'flllqhh·." (h'" f;~lIt'It<III" 't'I" 

\"H,('t; :H!r ll l\;1l\for:1l1x lHt'''qll'~H1 

(oml"1!;"c k, auwntes politiques et 
~tdllHnit,H:HI:\"t'~ tlt"s PP1\'Hllt>t:. les 
pre-'ideOls ilïl\~tifurl(ll1s, les 
memhl'e" du ,t!nu\'ernernt'n, l'[ leur 
, 11d, ft· rll1nier I\\m;,,,',, c'O r(~t'. .. \ 

IlllIl le he:lU Ollll\tll', il r~lII 

",I;"II1<lre 'iudnlll''; 1",.1\l11I:UI'> de 
rt'llnm trri~" sur k l35 Ct IclÇ plu~ 
1\\~flL10IS l!èslgllfS tette anl\L'C l;tu­
rcots du IOOçOUr.; Aurkina Phos­
"il, Ile. r:t hien "mentlu, parmi les 
,'cleu" tin monde rurJL Il' chef de 
l'I'Uf. mi\J.1ll'lIt dc ce remlt'?-""U,' 
hil'lllai : Il, el.1iem tnu< le ,~ avril 9A 

{Pl' ~ 1 1 k' 1 Il \-<;('1': 111(" h(IHVlll q.(" Pll'­

il-{~~Il)'Hl{lj\;'; ;Illlj pl11< klUlh.lUt<lIj~ 
les de l'Etat. "Elle Si'lSClit d:lIlS une 
" .. Iome (i' (1pèrt:r un Ilialo~Je direct 
l'l des l'change, feronù's eotre 10US 
1.." Sen eu" du monde rural 
pOlif reprendre le rninjqi'c Mit he! 
Klmt;ü\'l 

De Dj;I1O lÎ Dédougoll, 
tm bilan globalement 
posit({ 

!ll'!I' ;tnnt'es "prrs le"r dl'rnl~re 
renCOntre. 'e~ prndllUc:!r' île" ,('(" 
teur~ JXricolc l'I i:k\'a~t' ~ ";Hnt 

Mnlg", une plu>iomtlrie dlofldenle, la produclion dl! m~'! a ballu <ks 
re(,,1'do IPb IAEt 

;1 \1i'tlOlli(ll\l, Ce n'es! rr.'~ l''ll' les 
1"111' que IOUle b "cr"'lcnkIJ!Ura" 
du par~ ~e uanSrtnrte t'n tm lieu: 
l'] !!l' surrrnit. d:ms lin l he{Jieu dt; 
1 ti ll\ Inn', .\1.31.1\ fereOCIIH'Tlt Qui Il 
bl! 'llI1\'CI'I'.l'r \.'1[11 de ml'Il' le l'cr.; 
1,1 ','pi\3Ie de IJ flnude du Mnu­
htiJ!I\, pn {erre Uwamu, ."j rê(llitee 

~l~;';' ptHenti~l'itl·, l~n Inatière 
l'rnduuhll\ JKriroll' le "lent ait 

t'II,'" il ,'a)/;",,," ('n effet de la (~Ie, 
hr:HH ln de Il ,~C JOllrncë natH'In~ie 
,lu \'w~:m, 
nq'II'!~ 1(:0, :~\''',lèiliL ~n ~j 1. IHlis 
lî!lb,. ;'''\1\11\ l'n I~ltli!. I;:tf\' H'tl', 

t't ,. 1. tll ,It ''':i '1 lj 1. Il'''' I~:fll\t' : i~ " 
!Wfllr Ill' ;'1l1'i l l1'Wh dl' !,l \li' d('," 
lU,l'1 '-1"\"-,111" li\! f.L."'!l,l\t .!Cl.l Ik'" 

dmw feHOU\'('S ;, Di'!.loUl!(JII pour 

faire le hi~m tic, L"~lI'L~nCnr$ pn, 
:î Ojil1IJ Ceux-ri aV:liem \t:lit ;\ 
l';!ccroisSColl'nI dl' 1" prn<!11l'11011 

du colOn Ct Ùl1 IIZ, ;1 1" !lltlC COntie 

les effets ùe la 11i:~cr\ilkatitll!(1 ('l, 

enfin, 3\1 del'~I"l'pcmcl1t de l'l'leVa' 
ge, De, ri:'ullal< Icls '1!1~ tlrc,~,('" 
l'tir les J1r(~llll'll"r, l1 le mil11-'l rr 
dc l':\)\ritlliturc, Il ITs.\on 'lut' 
"IÙ~tlt t'te l'imp;}{'[ I\c~atlf de~ :lk;i~ 
dÎTn~lliflue~ ct dt! dHTl'Ît plu\',olnc~ 
tri{tue". h,::.;. fl'Slllt:ll:-; de b dt:rnll~fe 
; JlIlpJ~nt' ,1~rC\1I'111 {'tl':~ !:I h:llllt'Ilf 

,IHt'l1 f l'< \t.If ... ;1J';lh~!{'", I\'lolk 

'IP h !~n,dtlt'tij'!l ;tltl'Pllll'fC ,\ 

,1Ht'J!H :"n J~){l lP!lPI'"" en lJlq(~ 9"'. 

3;1 

\:lI1(jiç que! pllt, .\nf'IHI\l1' l'Il 

1\1Q7,<j~ "q d .. rllrtllr rie 5r~IIII~1 
\(HlO(",", 

1:l 1-1.'\lt\:1i"\' l'IIIVh1!l1t·tril~ rlP relft' 

'iHfWI' If:1 llï" ('inl)!:'! ill' b lUfVhl\' 

lilln {\e nn'\ d\' h;H(rt'1,· fcuml 1.\1:.­
('v~ 'Î fh'I!1ff'rl'" :ll\l~r(','\ ~In'(' ~-::;, 
!/!ijJ fii1illf'S 1 u:. ,"I\JperfiL'les :lIl1c\1;I. 

~et'~ puur h ff7.1eultllre (lnt ,HI\.! 

"lentl' ~u "'ur:; dl'" '!ell){ !l''I111''I\'' 
qmpJj.(ne; ;ltteij.(l1;rnt 17011 1.:1 d .. 
h,,"[ol1ds par :In ,"r IU!]O h dl,' J'II;' 

rl<j'In, Lll'r(l.t'II"'I"o .Ie ril, die, 
~'C"f ;1("( flle de ; n":, ('!l 199(\ pmll 

Ih..:n~'\tir de 2-frt ("1 1:;'9-, ;1 C1nç(' 

lIt: 1:11H:I1I\,W:l' plllu'n!H{"1l1(' ("f"H' 

rt~(j~t1rdTl\ln l'f rr;ll11iitll de 1;\ f~'nl' 

lj1l~ dt', 'fl\o;, k~s tl'fllnf[!~ll'" ~!tnl'Ihl, 
rh'~ de ((11t"cnnr\ll1' de~ (':1\)\: et 
{Il'~ ,nj~ tcl..; It' 7,t( Ît:'\ dt'flli,hm-f"; 

Ht) Il' p;,ilhgr: rrmrenr rrrl~r(',q\'t~­
lIlem Ih1l\"i h:~ mt'illHdc:-; l\{' pfi). 

dw nHn ni> nlt'llH' qllt: Ir ... rt'r h­
nj{lUt'.(,. dl' l!!rtilh.1Jon de .. ,'1 d..; 
3\ ~(' 1;1 ICJlis.liun depu.< !li ihn 
dl' 19 IIOU [(J,ses f'.Imiè,{'< ,'II 

m'n'enlle par al\, 

En \I1ar~e de tes {~nga~e"Il'''I', 
lr:llHH'~ :lnioos ':c ,>flm dcrclflp­

re('s en f;~"('tlr de t'HI 1 rniç<l"Illt'l1t 



dt" !;1 PIOfluCHflll :tgropastofaJc : ,J 
'a~iI du l'roie[ f1x;ItÎpo tll~ jeune,; 
d:w" leur'> fernlir'\ qJJi ;1 pt'rmiflo de 
IIlllhili,l'f 1,'\ 'energie' ,rr la i('"n('~' 
\(' fHf;ll(~ ;w prpr,{ dt' r ;lccwi,S:c­
!IIrW tj,.' 1-,1 prtHfuflliHl rI;Hjtlfl~rlC. Et 
ItllJ{l'>'; : l'.": ;t{ lion,,,: l',Njrh't's d.ln.'\ le 
jUilndc !l'lr.";~lIl on. :!1t",\j i:-rt' :te' om~ 
p;Il!Hét"I:. ,,',If !e~ t,ITort!; uu ~:Oll\'er· 
IWlllcnt l'n !II~lij{'rt' lie- mcc~lni5a~ 
lioll Cl dl> f!lodl'rnis:HfOI! !1p;Jinl!CS. 
DqulI"; b 2e !rHlrtù:e (II) p';r~S",;m 3 
njihlJ< 1Z-:' tmçt(lllf~. 300 nHllfJ~ 
poflqH'!i. 100 HIOlllhl(, ri miUe 
"'iUi!">J!H'ms din:rs r"nlrlhuent ;'1 

',lmdiolCf lA pffJdLlnhîtÎ: tles 
;l( rellt5 IlIf;1H~:- CfI encouragemetH 
d(~ n;t;lr a la protfllfriol1 ,(>- pllllf'$llI~ 

,.r.1. "d,,!! 1" mlni'tre tic r'\WiculnJ' 
rC, l'mIr nl!l!tHl' renflldn:n1elH. 
rilj~:lfH'<llîoll (I<'~ i::'cr('ur~ à uarers 
l/c 1H1I1\t'WI' prngr;tI1unes ('t pro­
I.\'r~ J):I11~ cc tioHlfllllC. les ;lCU:lIf" 

l 'fil t'nrq~i"iuc nmllne gr.md ,KqlljS 

/"C'Cfl{l' :'1 Dl'rlfltI!{OIi. hl crC:Uiflll 
tf~1Il ltl1flhfcrt' qlll leur e_~l dè~{lr­
m.l!" 'Pli f1]t''',t>fU nll}~a(T(-
"'[l,' Di,I,,):; 1)(>dlllll!D'1, 11(111' l'''U' 
~'rJn'" rkrl;lrcr IL' hibn !Hl"Îfd el 
Il' 'U.\ :rllnns i /11l'iolider le" :llqW'l ~,( 
jt-rnnir de Dhloll.l.:nll ;t\'l"t: frmltrL'~ 
nl!!:f:~l'!II{'IH'" 1 Ct'lU: ;J{fillliilrion dtl 
fl'I.rt'\('m~ltll dc" f1rOth.(tt·1 IrS ;1. [1'1[ 

ditt' :111 H1i:lf.qn' l\Otll;lhJ fluC le 
"'t""I~l' rln Illef dt' n:,,,, "~ t'Ù: 
i':11 !jiitt l'nfl'mll"', llUt' 1("'\ l'll.l!:I~e~ 
f1lt'lH~ de piihn ont ('fe (l'HO". 

~fi-mc "1 j1flllf 1:1 t;HJlp:l,I!f1e l)-- "q~. 
r t'JI:ll/l\ Il;1:-,'';1Il~ \(. ckttltllHit'nf 

{' ,llllIlt.'fl{ ~I!"\i"f('r itJ~qtl-:'1 b S:1I<i1l1 

Ilflu\Clk;1 r:Ul'.;e du rJcf!h' cerealIer 
"Ie !I;r, mIlle [<'Il/le, que le Iltwklna 
;1 (HnUIT 

rcrq~$, Il' .ff,'t!\'-Crnernent ç·~[rrire, 
~,'I"II le nlinisrrc, ;1 r[(lUll'f tlt's 
:-:nluriiJlt' en tcud:UH dîsppoihfes 
Il" d:le~lc, "ao, l,· lem ps et tlaos 
l't':-pacr, nt;fi~ b."olwlnfl à ce genre 
de ni',,> exige uoe ,'elitMle I~IIÎ' 
,i'lue d"I)I,~,1,ri"Hioll du monde 
I1If,IL C'(>" de cd~ iu,tclllent qu'tin 
;1 di" litt' :1 lJ'cd"lI~!I", Iln l'lus de 
1'<:1111"cIlIOO d'un l'Lm ~1r.1I"!!i(jlle 
;lJlcr.lllllnnet {le (H)I-"~;Ulce cÎUf;1ble 

,il' 1':r~IÎ"lI"\lrc el .le rUC\:IJ!l' d,'nt 
r~IfHljlHrc" el r fllr{'" (i'.tf f(? ministre 
KPllfJh:t rh:uluc ,'t'gion est n'noe 
l''\t'll ,,\:er \t'5\ prnhli:me~, et pft li~ ,.scr 
tlt', '-lllllfipl1\, n(' b f;)pi'~tle dll 
ilxatllU, dit ('.;;1 rl'"p~U11 J\'Cf de nfJU~ 
n:;w\" Cfll!:t~t·mt'm;.; du pr{ .. ~idenr (1 

dit ~rHI\t'rnt'J)lL'nL !Ill dîjpclct dl' 

/,1 t'i Il fnl::HinJl~ CC'Ut:~·l"Î plH rra;1 
t,-,I!:lirnH'llf ',HI nr:!lHllIt' dc fHll~'l'n"', il 
h iHtI\!'nht.- \:';ltt.'l',1i JU {{'t'llie ;w'< 
l'fflNi''tle'\ ik h nlii'rc f {llpn, ;lU 

n':'ll~l{l" Ife f'oimo; ire:!!L .\ !:1 priJ~ 
rh;linr jtlllffl"t' des P:IP<II1" Id:ws 

'10(' ,1,11111'l' pt'U[-t'!!!' )l1ll\'t1n: l"t':.:: 

Ir I,(!llhail du f1fl':,r:lClll du r~J,n qllr 
,1 iH (~!"tt"(' qut' L, )'1'11(1 fl'HIT ~pi, 
:HtllllClif' I,hH,'l! qllt' hwnn.lleL Il!l 

~( !<.!l I>IIHT.t l'nt Pf(' l'ltHr f.llfe k 
/,,.i!H (.c 'l"f;1 l'nrr:l',inll dt' vo,r 

llllIlHl'1H f(!11( n,'!l'llll'tH dl' l':lrt c( 

tl.l:Hlt', /11) 1 ~!t:fé It'> \'H!,!'!CloJ'H'!111,. 

fll!".~ !",t!/"":'-'lI 'J " 
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Zoom sur les acquis de la 
campagne agricole 1998-1999 

La renconlre des paysans à 
Bogand~, tel le défrichage 
d'un champ, s'inscril dans 

les préparolifs de la prochaine cam­
pagne agricole. A un pas de 1. sai­
son hivernale les producleurs du 
Burkina onl profilé de ce rendez­
vous avec le chef de l'Elal pour 
r.ire Je décompte des acquis de la 
campa~nc ",ricole précédenle. 

inilÎalives développées pour assurer 
la sécurilé el l'aulosuffisance ali­
mentaites, L'augmentation de la 
production rhicole nationale va cet­
tllinemenl contribuer à. soulager 
l'Elal buritinabè conlrainl d'injecter 
annuellement des dizaines de mil­
liards dans l'imporlalion de riz, 
Même si la produCllon de coton a 
connu une bais.e accidenlelle pro-

l.es pn1sans dlploienl dt pills en plus d'efforts pour gamlllÎr la '1""­
lill de lellT1 semences, 

C'eSI bienlôl la saison hivernale. 
Los p'ysans onl démarré le défri­
chemenl des çhamps. Toul. bien 
commencé. Que Dieu nous apporle 
1. pluie, 1. bonne pluie. El que la 
joie de l 'l'l8· 1 9'19 soil encore pour 
Jes milliers de producleurs burki­
nabè .u sonir de 1. campagne .gri­
cole qui s'annonce, Celle joie 
source de la détenle générale lisible 
sur les visages des acteurs du 
monde rural puise ses raisons de 1. 
bonne saison agricole 1998-199'1 il 
Iï .. ue de laquelle des résuhnlS 
,éjouissants onl élé alleinls. La pro­
duction céréalière nalionale a aUeinl 
le "",otd de l 6.'16 800 lonnes <elon 
les stalisliques définilives, Ce qui 
conSlÎlue une progret;!iion neue de 
J2 % par rapport à 1. campagne 
précédente el de 12 % par r3pporl l 
1:1 rnoyenne de~ cinq dernières 
,nnées. Le hil.n céréalier dégage 
un e.«édenl do 344 700 lonnes. La 
production de riz a élé de JQ 000 
tonne!' marquant ainsi une hausse 
<le 35 <} p"r rapport à la Inoyenne 
des cinq dernières années. Celle 
production rizicnle qui va croÎ§~ 
unle esl le ré.!Ouhal de.s efforlS 
cnn~enli.!O p:lr Ic~ :lc.eurs du secteur 
tle '· .. gricullnre dans le cadre des 

voquée par l'auaque du cotonnier 
par 1. mouche blanche, il est impor· 
lant de préciser que le record du 
Burkin. dans ceue filière, le place 
.u second rang des pays produc­
leurs de coton aU niveau de la sous .. 
région, Les condilion. climaliqu~ 
onl favorisé de tels résullal •• vec 
une pluviométrie saIÎs(aisante. Mais 
1". ré.uh.IS rOrlS appréciables sonl 
à mellre au comple des e.ploils 
enregistrés par les v.illanls produc­
leurs du Burkina. Enlre la troisième 
jou rnée du paysan organisée en 
1998 à Dédougou el la qu.trième 
qui vienl de se lenir à Bogandé. les 
producleurs du Burkina se sonl 
mobilisés pour reslaure!" 28 000 ha 
de terre en conslruisanl des 
diguelles :J.nli~érosives. Avec 
l'.ppui des <"uelur"s d'oncadre­
menl 3gricole de rElal. environ 4 
000 ha de ha.- (onds onl été .ména­
gés. Fidèlos nu, eng.gemelus pris à 
1" lroisième édilion de la journée du 
p'ysan de Dédougou, les produc· 
teurs se S:Onl investis dn.ns la pro­
duction de la fumure organique. A 
cet elfel. 20 000 fosses el élables 
(urnières (lnl élé conSU'UÎlt's el 504 
000 lonnes de rumier produil(l. 
Dans un sotJcÎ d'améliorer le!; rcn-
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demenlS agricoles. les producteurs 
se SODI pat1iculièremenl intéressés l 
la vulgarisation des semences amé­
liorées. Sur des parcelles d'ell.péri­
menlaliOll qu'ils onl appelées "par­
celles d. dlmonslra/ion BlaÎse 
Compaori" ils onl mis en terre les 
semences que leur a distribuées le 
président du F.so l DédoUlou, 
L'élevage a .ussi connu une crois­
sance significalive avec I~inlensjfi­
cation des cultures rourrag~ el la 
production d'alimem. à bétail. Les 
éleveurs s'ouv..,nl de plus en plus l 
l'appui conseil des lechniciens 
d'élev.ge et développenl des elfo ... 
pour accroit.., et diversifier les pra­
duclions animales, La lisle des 
acquis esl longue. C'esl il l'honneur 
des paysans. 

b KImùgnIDga SA VADOGO 
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Le chemin parcouru 

de Léo à Bogandé 
'l'Ji 'II iillHl 
itièil~r&. . 

Par Pascal SEDOGO 

Le mimst,., d'Etat, mlnistr. d. \' Agr!­
rultun M, nongne.san Arnne y~ esl 
re.t~ alle .. llr au" doléance. des nQU· 
veaux scieurs,. 

© ôté participation, cetle qua· 
trième journée du paysan a 
aUeint un quorum tout à lait 

honorable. De nombreux produc­
teurs de toutes les IHllIres venus de 
toutes les provinces du Bundna ont 
pris une part active à l'événement 
dont ils n'Ignorent pas l'Intérêl 
dans leurs activités, Deux Jours 
duranl, la capitale de la Gnagna 
aura connu une ambiance toute 
pa~ticUlière'.I·ou!n~e du paysan 
obllge_ La vII e etaIt devenue du 
coup pelile pour loul ce monde en 
déferlement. Dans cha9ue coin de 
rue c'était la lébrilité : a commis­
sion accueil et hébergement du 
comilé d'organisation a même 
connu par moment quelques 
Irayeurs. "Le problème loncier, 
contrainte à la professionnalisation 
du monde agricole" tet était le 
thème sur lequel a planché le 
lorum nouveaux acteurs. C'était 
dans les tocaux même du Haut­
Commissariat de la Gnagna, 

Cadre de concertations et 
d'inlormations, ce forum, au seris 
du ministre Bongnessan Arsène Yé 
qui présidait la cérémonie d'ouver­
ture, est l'aboutissement d'une 
rénexion. A souligner que l'expres­
sion "nouveaux acleurs" désigne 
un certain nombre d'individus nou­
vellemenl venus dans le monde de 
la produclion. Ceux-cl sont pour la 
plupart des salariés, des retraités 
ou tout simplemenl des opéraleurs 
économiques. ils emploient des 
moyens modernes el cherchent à 
aUer aU·delà de l'agriculture de 

subsistance. Pour s'orienter vers 
une production destinée SUl( mar­
chés nationaux el Internalionaux. 
Le forum e posé de leçon claire le 
problème lié à l'accès au capUal 
lerre el des solulions ont été pro­
posées. Ainsi Il e élé souhaité que 
le procès ·verbal de palabre soit un 
document lorrnalisé et reconnu par 
l'administration et que la loi 
141961AOP du 23 mai 1996 portanl 
réorganisation agraire el foncière 
soit vulgarisée et traduile dans les 
principales langues nallonales. Il a 
élé aussi recommandé une revue 
à la baisse du montant du permis 
d'exploiter un milieu rural pour faci­
liter, l'accès das nouveaUl( acteurs 
au capital terre. 

Cérémonie rlr:he en r:ouleurs 

La cérémonie officielle 
d'ouverture de celle quatrième 
journée du paysan lut vraiment 
riche en couleurs. Elle a eu pour 
cadre un espace joul(tanl la Haut­
Commissariat, et a connu la pré· 

'sence du chel de l'Elat el de plu­
sieurs membres du gouvemement. 
On notait également la présence 
d'un nombre impresslbnnanÎ de 
producteurs. De toUles les lnter­
venlions, on retiendra r:eils du 
ministre d'Etat, ministr. de l'Agn­
cullure le Or Bongnessan Arsane 
Yé. Rappelanl les Objectifs de la 
lournée nationale du paysan il a 
souligné que son institution permet 
aux aulofllés de resler à l'écoule 
du monde rural el aUl( producleurs 
de prendre de nouveaUl( engage-

1 
1 
1 
1 
1 

L. Président du FIUG ft ~I"ement a.1of 1. (0U1'IIIf da p ...... oo ....... 

ments en vue de toujours aller de des semences de qualité est 1 
l'avant. En rappel, à Dllbo et entravée par un certain nombre de 
Oédougou. les producteurs contrainles parmi lesquelles la non 
s'étaient engagés à accroilre la maîtrise des techniques. Lïnsulli-
production du coton, du riz. à déve- sance des semences de souche. le 
lopper l'élevage el les activités de manque d'équipement adéqUal..'1 
lauche et de conservation du lour· Pour ce laire, le ministère de l'Agri-
rage naturel et surtout à réaliser cullure envisage la mise au poinl 
d'ici l'an 2000 l'objectif ·un ména- d'une stratégie appropriée en 
ge. J-Ine.Josse lumière". Le ministre matière de production semencière, 
deIAgnc~ltl!rel~ra.remarquerque la réor9.anisalion d,e la filière 
la productIOn céreaüère natIOnale a semenclere et J'amélioration des 1 
atteint durant la campagne qui lechniques de production. Le 
vient de s'écouler un record de 2 minislre de l'Agriculture a releve la 
656 800 lonnes soit une augmen- mise en oeuvre du proiet de pro-
tation de 32 % par rapport à la duclion des semences du prési-
campagne précédente et de ~2 % dent du F~so très pr.ochainemenl 1 
par rapport à la moyenne nallona- dans les Sites de 21n1aré, Kankali-
le. . .. ba, Loo et Oiapaga. 

En conclUSIon. Il dira que La 3e innovatron de celte 
des elf~rt~ nott!blesont été laits joumée du paysan lut la remise du 
maIs qu Il faudrait tedoutilèr encore prix du concours agricole Entente. 
d'efforts. Trois laits nouveaux ont Ainsi 35 millions de Irancs CFA ont 1 
marqué celte quat,rlème journée été décernés li 157 prodùcteurs 
.n~Uonale du paysan. Il y a eu sous lonne de prix. Les secteurs 
CI abord la tenue du 1000m dès nou- concemés étaient l'agriculture. la 
veaUl( acteurs qui 1';lI un cadre de pêche et la transformation 1 
débats lrancs. Ensuite nous avons conserva lion des produils agri-
le !h~mt! qui ~st une Innovation et coles. De nombreux producteurs 1 
qUI S Inlltule pour des semences ont reçu des mains du chel de 
~e qua,"é et une melneure produc' l'Etat œs attestations de participa-
Iron agro-sylvo-pastorale", Ce tion et des semences. Ils onl élla· 
thème s.oullgne en lermes claires lement été décorés de la médarlle 
le rOle VItal de la semence' dans la de l'ordre du mérite du Développe- 1 
producllon. Mais Il se trouve mal- ment rural. 
heureusement que la production ------------­

Espar:e d'Interpetlallon 

Dans la soirée du 9 avril 
. avait lieu à l'Auberge populaire 1 
Koam~~ Lankoandé de Bogandé, 
le baditlonnel débat qui menace à 

• lace producteurs et autorités. Ce 
lUI un véritable espace d'interpella-
tion. Chaque responsable en ce 1 
qui le conceme a dO s'expliquer 
sur tel ou tel problème qui entrave 
la prodUction et qui relève de sa 
compétence. Au total, ces débats 
auront duré plus de six heures 
d'horloge. Les acleurs de loutes 1 
les lillères de production onl posé 
de laçon claire laure préoccupa­
lions en vue d'une recherche com­
mune de solullons, Malheureuse­
ment ces dé bals ont été par 
moments passionnés avec des 1 
phrases et des mots mal à propos. 
Gomme illallail s'y entendre. c·est 
la filière coton qui Il ouvert le bal. 
Là, les producteurs ont déploré un 
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certain nombre d'entraves parmi 
lesquelles les retards dans l'enlè­
vement du coton et dans les règle­
ments, le problème de qualité des 
pesticides livrées par la SOFITEX, 
les attaques du contonnier notam­
ment celle de la mouche blanche ... 
Ils ont également souhaité l'ouver­
ture de plus de pistes cotonnières 
et la réhabilitation de celles déjà 
existantes ainsi que leur implica­
tion dans la fixation des prix du 
coton et des intrants. Là-dessus M. 
Célestin Tiendrébéogo. Directeur 
général de la SOFITEX lera com­
prendre que les retards dans les 
règlements des ventes étaient 
essentiellement dûs aux difficultés 
d'obtention de crédits que sa 
société rencontre auprès des 
Banques européennes. Au chapitre 
des pistes il dira que la somme de 
2 milliards ont déjà été engagés à 
cet ellet pour ce qui concerne la 
première tranche. Le même mon­
tant a été déjà prévu pour la 
seconde tranche. Côté céréales, 
ce sont notamment le manque et le 
coût élevé des intrants, la ~uallté 
germinative des semences, Ilnsuf­
fisance des agents d'encadrement, 
l'Insécurité foncière et les difficultés 
d'accès au crédit qui ont constitué 
l'essentiel des préoccupetions. Les 
producteurs de celte filière ont 
demandé la vulgarisation de la 101 
portant rélonne agraire de foncière 
et la mise en place d'une politique 

foncière. 
POur les autres filières à 

savoir les oléagineux, les fruils et 
légumes, les légumineuses, les 
tu&ercules, l'élevage ••• ce sont 
presque les mêmes préoccupa­
lions, qui sont revenues à savoir 
l'Inorganisation, les difficultés 
d'écoulement, le difficultés de 
conservation. Pour ce qui concerne 
spécifiquement la flll~re bétail 1 
VIande le menque de points d'eau, 
de marchés et de races perfor­
mantes a été relevé. A toules ces 
préoëcupatlons soulevées, les 
autorjlés ont promis de trouver des 
solutions avec la collaboration des 
producteurs. Mals Il noter que pour 
ce qui concerne le problème des 
semences, les producteurs s'atten­
dent aux dons alors qu'il faut aussi 
mettre la main à la poche. Certains 
problèmes soulevés trouvent 
même leurs solutions dans le 
cercle des producteurs. Dans 
l'ensemble ce fut une occasion de 
débats et d'échanges avec en toile 
de fond la promotion du Inonde 
rural. Cette quatrième journée du 
paysan fut un hommage au coura­
ge et à l'engagement des produc­
teurs. Cltux-cl 80nl repartis de 
Bogandé avec de nouvelles Idées 
et un nouvel élan lait d'engage­
ments et de fol en leurs capacites_ 
Rendez-vous est pris pour l'année· 
prochaine pour une autre occasion 
de bHan et d'échanges a 
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Distinctions, récompenses et engagements 
Les paysans du Burkina, à travers leurs représentants constitués par des centaines de délé­
gués ,'enus de toutes les régions agricoles du pays, se sont mobilisés pOlir la quatrième fois 
consécu th'e pour dialoguer avec le président du Faso, Blaise Compaoré. 
En dehors de la cérémonie de décoration des acteurs du monde rural, de la récompense des 
lauréalS du «conculln agricole Entente .. et de la remise des aUestations au" participanlS, les 
producteurs ont bénéficié de près de si" heures d'entretien a,'ec le président du Faso. 
Ce qui leur a permis d'uposer leurs préoccupations et de s'engager pour de nouvelles 
actions. 

Bogandé, chef-lieu de la 
province de la Gnagna, 
a abrité les 8 et {I avril 

la quatrième éditIon de la jour­
née nationale du paysan" La 
journée du paysan est un 
cadre d'échanges enlre les 
autorités politiques au plus 
haul niveau (dont le chef de 
l'Elat en personne) et les pro­
ducteurs du monde rural. 
C'est une iniliallve prise par le 
président du Faso Blaise 
Compaoré depuis t993 pour 
rencontrer et discuter direcle· 
ment avec les agriculteurs et 
les éleveurs du Burkina, qui 
constituent une frange impor­
tante (80%) de la poputation 
active de notre pays, Après 
Léo en 1993, Diibo en 199B et 
Dédougou en 1998, le rendez­
vous périOdique d'écoute, 
d'encouragement des erforts 
el d'hommage à l'ardeur au 
travail des producteurs du 
Burkina Faso, devient désor­
mais une rencontre annuelle. 
En abritant l'édillon de celte 
année, Bogandé marque le 

départ, faisant désormais de 
ces rencontres, des rendez­
vous annuels enlre les pay­
sans du Burkina et le présl­
denl du Faso. 
Ce face-à-face des paysans 
avec le chef de l'Elal permet 
de débaUre les préoccupa­
lions brûlantes de notre pay­
sannerie en vue de recher­
cher les solutions aux pro· 
blèmes soulevés. Dialogue 
franc sur les insufllsances el 
les enlraves auxquelles sonl 
confrontés les secleurs de 
l'agriculture el de l'élevage, 
échanges de points de vue, 
d'idées et d'expériences enlre 
les producteurs venus de 
toutes les contrées du pays, 
concel1allon entre décideurs, 
encadreurs, producteurs et 
partenaires du développement 
autour de l'objectif global 
d'augmentation de la produc· 
tlon agro-pastoraJe. tels sont 
les fondements de la journée 
nationale du paysan qui a 
réuni dans le chef-lieu de ta 
Gnagna. plUSieurs centaines 
de délégués de producteurs et 

de group'ements ou associa­
tions de producteurs. 

Le gouvernement 
à Bogandé 

Les producteurs ont été dési· 
gnés par filière agricole. 
Imporlance de l'événement 
oblige, la quasi-totalité des 
membres du gouvernement, 
le Premier ministre Kadré 
Désiré Ouédraogo, étalent 
aux côtés du président du 
Faso pour témoigner aux agri­
culteurs et aux éteveurs 
l'attention que requiert l'acll· 
vité qu'ils mènent. 
Car, le développement de 
notre pays passe aussi et sur­
toul par le développement des 
secteurs de l'agriculture et de 
l'élevage. 
Tous les minislres et respon­
sables de sociétés d'Etal 
impliqués de près ou de loin 
dans les secteurs de produc­
Ifon agricole et pastorale, 
dans l'hydraulique, la gestion 
des terroirs et la protection de 
l'environnement, étaient pré-

sents à Bogandé, Au face-à­
face qui a eu lieu dans la nuit 
du vendredi 9 au samedi 10 
avril entre le président Blaise 
Compaoré el les paysans, 
plusieurs ministres et aulres 
acteurs, chacun en fonction 
des questions qui l'Interpellent 
ont répondu il des inlerroga­
lions. 
Ils onl en oulre apporté les 
éclaircissements nécessaires 
aUll: préoccupations soulevées 
dans l'ensemble des filières 
de l'agriculture el de l'élevage, 

Distinctions 
et récompenses 

La journée nationale du pay­
san esl un rendez-vous 
d'échanges sur les conlraintes 
qui assaillent le secteur agro­
pastoral. C'est une rencontre 
pour collecter les résultats des 
actions menées entre la pré­
cédenle iournée el la pré­
senle. Elle est enfin une ocea­
!lion pour les paysans de 
prendre devant le présidenl 
du Faso de nouveaux enga­
gements visant à faire de 
l'agriculture et de l'élevage, 
des Secteurs dynamiques e\ 
prospères. Des secteurs à 
même de contribuer grande­
ment au développement éco· 
nomlque et de garantir une 

sécurité alimentaire au profil 
de tous. 
Autant la journée du paysan 
constitue une occasion pour 
prendre des engagements el 
délinir de nouvelles orienla· 
lions pour propulser le secte~r 
agro-pastoral. autant elle 
constitue le moment approprié 
pour slimuler et inciter les pro­
ducteurs à prendre davantage 
à bras rI! corps le souci 
d'œuvrer pour l'accroissement' 
de la production agricole et 
pastorale. 
Pour celte édition "BogBndé 
1 999", une cinquantaine 
d'agents du développement 
rural, constitués par des agri­
culleurs et des éleveurs ont 
reçu des décorations, Parmi 
ces adeurs élevés au rang de 
chevalier de l'ordre du mérile 
du développement rural avec 
agrale agriculture ou élevage, 
figurenl Irais lemmes qui ont 
élé lOri bien applaudies par 
des membres du gouverne­
ment. 
Les distinctions décernées 11 
celle couche d'acleurs du 
monde rural constitue une 
sorte de baume à leurs cœurs 
et une invite à redoubler 
d'ardeur pour donner un nou· 
vel élan 11 notre agriculture et 
11 nOIre élevage. 
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Î Outre les décorallons, des 1 prix en espèces et en nature 
.~ 1 d'une valeur totale de trente­
~ cinq (35) millions de francs 

CFA lurent allribués à cent 
cinquante-sept (151) produc-

I
teurs reconnus méritants et 
provenant des secteurs de 
l'agriculture, de l'élevage, de 
l'environnement, de l'eau, de 
la péche, de la trarsformation 

l
et de la conservatioo des pro­
duits agricoles, 
Ces prix ont été allribués 
dans le cadre d'un concours 
dénommé «concours agricole 

1 En/entev dont l'organisation a 
été décidée par les chefs 
d'Elat membres du Conseil de 
l'entente pour marquer le 
XXXXe anniversaire de l'insti­
tution, En ptus, des attesta-

Des ft111~ljOllllajres, des salarib du pri,i, des opùatturs üOlla­
miquts __ . s'ellgag,,"' dt plus en plus dam l'agricuÙure tt COII.ftitUt'" 
ct qu '011 appeU" «Its no"ptaux acteun» dans ct dt1maille. 
(Photos: Moussa KOUOOUGOU) 

Les efforts doivtllt lITe canjugllés pour diptlSStr le stodt dt l'agri­
c"lture de .<rtbs;stallct. (Photos: Mouss. KOUOOUGOU) 

I lions de participation ont été troisième é~ilio.n à Dédougou 
~ distribuée~ à tous les produc: en 1998. " 5 agit de semences 

1 
teurs conviés à la quatrième provenant des champs du 
édition de la journée nationale prési~ent, situ~S à Ziniaré 

, (Oubntenga), a Kankalaba 

1 
du"paysan. Les récompenses (L' b)' L' 0 (Sissili) et à 

! aux lauréats du ftconcours era a a e 
agricole En/ente> varient Dlapaga (Tapaa). 
entre un million et cent mille 
francs CFA. 

I AU cours de celle édition de la 
journée du paysan, des 
semences améliorées récol­
tées dans les parcelles tests 
ou "parcelles de démons/ra-

I tion Blaise Campaaré. ont 

j
' également été distribuées aux 

,
', producleurs qui se chargeront 

de vulgariser les semences 

I
d ans les 45 provinces du 
Burkina. 

, Les parcelles de démonstra-
lion sont des superficies 
d'exploitation agricole déve-

I
i0PPées par les producteurs 
au cours de la précédente 
campagne agricole pour expé· 
rimenter les semenc[Js que le 

Avant la rencontre 11 cœur 
ouvert entre les paysans et 
leur président qui se trouve 
être lui-même un agriculteur 
confirmé (au regard de son 
implication personnelle dans 
l'activité agricole), un forum, 
premier du genre, a été tenu 
la veille dans la salle de 
réunions du haut-commissa­
riat de la Gnagna autour du 
probl~me foncier perçu 
comme une contrainte à la 
professionnalisallon du sec­
teur agricole au Burkina. . 
Ce forum a regroupé des 
fonctionnaires en retraite ou 
en activité, des salariés du 
public et/ou du privé, des opé­
rateurs économiques qui 
croient à l'agriculture et qui, 
par conséquent, ont décidé de 
s'y investir. Ils constituent un 
type nouveau d'agriculteurs 
qui sont à la recherche des 
opportunités d'Investissement 
dans l'agriculture et l'élevage. 
Ils entendent aller au-delà de 
la simple agriculture de sub-

Président Compaoré à distri­
Ibuées aux pArticipants de la 

"~"('o,,rHKI''''{,''' f'J fiUciltllit"'!i cie!: paysau.'i {Jar le pn.:sidelu 
COII/p(wr,'. ''''OIOS: Mou,sa KO\J()OUGOlil 

1 1 

Pour /""n multiples efforts, du acleurs al/I ili é/t~i.ç ail ranll d" clre­
valier de ('ordre du mirile du di.,tlappernelll ruraL 
(PhOlos Moussa KOUDOUGOU) 

sistance ou de cueillette, Pour 
ce faire, ils prévoient l'utili­
sation (ou utilisent déjà) des 
moyens conséquents et des 
paquets technologiques 
modernes telles l'intensifica­
tion de la production agricole 
pour pratiquer ''l'agro-busi­
ness» ou l'agriculture orientée 
vers le marché. 
Le forum a permis d'examiner 
les entraves à la promotion 

des activités agro-pastorales 
et servi de cadre de proposi­
tion d'actions concrètes pour 
l'émergence de l'agriculture 
burkinabè. 
Nous reviendrons sur celle 
joumée du paysan dans notre 
rubrique de l'agriculture et de 
l'élevage ~AGREL·INFOS" 
dans l'édition de demain, 

~ Klmségnlnga SAVADOGO 

A la fin de l'entretien de près six (6) heures avec le présidenl 
du Faso, les producteurs du Burkina à travers leurs délé­
gués venus de toutes les régions agricoles ont pris de nou­
veaux engagements devant se traduire en actions 
concrètes. " s'agit de : 
- Poursuivre les engagements priS à Djibo, en 1996 et à 
Dédougou en 1998 à savoir: 
- Accroître les productions de coton et de riz ; 
- Lutter contre la désertification par des actions de conserva-
lion des eaux et des 5015 

- Développer l'élevage; 
- Réaliser l'objectif: un ménage, une fosse fumière ; 
- Développer les activités da fauche et de conservation du 
fourrage naturel ; 
- Uilliser davantage des semences de qualité: 
- Prendre des dispositions pour ta production des semences 
appropriées; 
- Mieux s'organiser pour produire la quantité de lait néces­
saire à l'approvisionnement régulier des mini-laiteries exis­
tantes; 
- Mettre en place un poulailler amélioré par ménage d'ici J'an 
2003 ; 
• Produire des cuirs et peaux de bonne qualité pour aug­
menter le produit Inlérieur brut (PIB) du Burkina; 
- Instaurer la rigueur dans la gestion des ressources halieu­
tiques: 
- Mettre en œuvre la résolution; autant d'arbres coupés, 
autant d'arbres plantés et réellement protégés: 
- Lutter contre le braconnage par des actions de sensibilisa­
tion et de surveillance: 
• Œuvrer pour une meilleure protection de la faune. 

", K.S, 
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Bogandé 99 
Blaise face aux paysans 

Le l'endl'edi 09 am-il 1999, le président du Faso, Blaise (,'olllpaoré 1'{! pour la 
quatrième /O/:~ causer de dévelofJ/Jelllent rural tll'eC les jJ(/FS{//lS des quatre coim 
du B/lrkina, AUC1IlIe orieHfatiol/ des débats n'est arrêtée (I/{ préalable, ,lIais 
dam le contexte aC/uel de la production agricole, les préoccupations sur le 
CO/O/l e/ le riz pourmiel1l domiller les discussiu/lS qui aU1V1lt liel! à Bogal/dé, 
ebeflfeu de la prGt'Înce de la (;I/agl/a, 

Mpba M. DARRY 

11HlIHie Il:1ysan, [):II1S 1111 p:II'S 
(lU Oll bu lire des discours ;'1 

des [l:ll'.~ans qu'ils n'ollt pas 
cux·mémes écrits lors ucs 
cérénlOnics prOlocol~ires, 

Blaisc Compaoré \';1 il tral'ers 

Ics discussions uirectcs 

apprendre sur les [lréoccu[la. 
liollS des paysans ct Icur ordrc 
(le priorité, Il faut cS[lérer en 
rout l'as que la rcnrolltrc se 
passe Jinsi C[ évitcr qu'un h;ml 
fllncriDnn:lÏrc uu minist(:re dc 
l',\griculture rédige (Îes 

"choses" ;) la place des p:ll's:ms 
camille quelqu'uil ";[ fait cn 

travailleurs du Illonde rural 
autJn [ 131;lise Comp;loré, 
K:ldré Désiré Ouédraogo ct 
Icurs miniSlres déçOul'rcnr (') 

[lJrfois le rCI'crs, les contradic· 
tiolls ou Ics oublis ue leur poli­

tiquc dc dévclo[lpcmenl. Car, 
il Il 'est [las rarc de voir dcs 

participants [lrendrc le contre­

picd ucs rap[lot'lS uu gouver­
nement. En clair, Ics pays:l1ls 
rcssortcnt cc quc cachcnt les 
indicateurs de uévcloppc­
ment. El celle :lllnt:e, il faul 
s':lllendre Ù cc que les pavsans 
évoquent :i la suitc des déhats 

1 
1 
1 
1 
1 

it l'A'iscmhltc le 1 
2'3 mars dcrnicr, 
les ,[lrnhll:IllL's 

de la produc-

lion (tVonnièrc 1 
: ;(!l:ILJlIL' de 1:1 
111 0 li C h c 
bl:lnchc sur le 
cotonnier, 
endcltcment 
des [lavsans, Les 
productcurs du 

SOUrtlU [Jour­
raiellt parler de 
leurs inquié, 
tudes sur la 

1 
1 

L (' prl'sidCllt du Faso el 

les 11J\'S;lnS du Burkina 

Sl:J'OIll fJCC :\ f:ICC l'Cil' 
dredi ~()ir :1 BogJlldé comme il 
\' :1 Lill ail :'1 DédllUgOU, cn 
19% :'1 Djiho ou cncore Cn 
199:\:1 Ii'o, Illslallé :lunc lable 
el sur Ull podiulll, Ic rhef dc 
l'Et:1l :llIra autour dc lui 

presque l'cllsemiJlc du gou­
l'Ctïl(:I11CIH a\'cr Cil bonne 
[lbœ il' l'rl'Illier ministre ct les 
lllillistlTS c~:tr).:t'S direueillent 

des qUl'stiollS de dL'velnppl'­
Illcnl rural. Chaque ministrc 
!m'ndr" le soill d'al'oir a\'ec lui 
S(,S dirl'l'll'UrS 1'Clllr:llIX pour 

l'aidcr :'1 t!Olliler dL's rl:110IlSes 
techniqul's ('11 Ù Illicu,~ préscn­
Il:1' III IL' SiIU:lli"ll sur Il' ren~lin, 
~n facL' llnne. quelques L'l'Il­

tlines de pal'sans Cl reprt:scn· 
t:IIllS d';\ss()ci:nilllls du mondc 
rural. Et c'e~t dalls unc 
:lInhi:lIlcl' dl'l1lnll~I(lée que Ic 
rrc:'sidelJt du [':ISO sc prélCI~1 
:111\ questiolls tics p:l\'s:IrlS, JI 
Il'pondra lui'IIK'1IlL' :'t (crt;tinl's 
qUL'slillllS, interpellera les 

minisrres Cl dircClcUIS g~né· 

l'am sur d'auII'!':> l't ;tsslIrer:1 
un ar!litr:lgl' 'III' l't:rl:lins 
dl'h:llS, (lU l'Ill ore donllera 
tics illslruniolls jlOUr SOIUlioll­
IICI Cl'lt:1 inS l'n ,111 (:m[",;, C' l'st 
"" l'\erl'il'l' l(ui. ;'1 l'trid('IUT, 
pi:lil 11C:IUlilUI1 ;1 111:lisl' (;01\1· 

paPI(' :\ ll'I plHlll q\l'il :1 1:: Il lll'­
!ll' 1:1 [ll;rillllinIL' (j(' la.ll '\lI1l~I: 
du 1,:1\'';;111 dl' deux ;'[ Ull an, Le 

I"('\lde"t C( 1111 I':llIrt' a Hl\lIeS 
1. 'S r:li'(lI1'; d':limer n'Ill' r:IUSI'­
l'il', l)'alwnÎ. l'Ill' n'l'sI p:IS 
l'lIl1r:lign;lntL', En l'Il'cl, celte 
rt'lltt)lllrC Il'l'~1 Il:1.~ prc,ScrÎle 

(':11' 1:1 loj, C'eq sur ,a Ill'" 1 11'(: 

\11I! 1,I(iH: lJUl' cent..' rl'I1CUlllre:1 

t'!t', ln~li[lIl'l', .\'.l'l en 1;ICl' 'TlI-

Icmclll des pav, 

SJns préoccupés 
:1 trollver tics 
réponscs pra­
riques il Icur l'ie 
de 1 [)lIS les 
jours, les dan­

gers politiques 
de tcllcs disCll~­

si ons SOnt IlrL's· 
qu'incxistallts, 

Bien au contrai­

l'e, Blaisc COin­
Il;HlrL' pourr:lil 

tirer des hvné­
lices, Une ITIl· 
contre avec rIes 
cl i s c u s,~ i (1 Il ~ 
rranchl's clllre 

Ull chef d'Eul Cl 

commcrcialisa· 1 
tion du ri7., Mais 
cÎJinllll: 011 le 

~=-'---____________ , _______ ~_..L __ ----I dit, cc sont Ics 

dl'S paysans Ui'lrihnllnn,dc ~Cll1cn[c, dr mlon all~ pay,ans. I.e IIInndr ntr~l, IItte rréoccllr~l;on de m.l,e [l:lysans qui 1 
l'enus dc leurs Comt,"orc (l'h,.,,h,) connaissent 

villages cr c:lm· du Il:lrsall l'SI une Ilelle ocra. lIlieUX leurs [ln:· 
pellll'ilts tlnr:lit sc vcndrl' sioll pOlir le prl:sidelll du Faso 1~9(i;l Djil)(l au su ue la Ilressc nCl'upalilllls Cl iln'eSI pas exclu 
bien politiqucllleilt. D'ulle dl' bil'II saisir ks rL'alit~s dl' pOlir leur fair\' Plcndrc dcs qu'ils aiellt ;'1 Cll'ur d'ex[losef 
Il;lI'l ;ILlllri:s du lllondc rural son tlal',~ :\lHlrià des r:lppons L'1l):agl'IllCIlIS qu'ils ignllfcnt. prioritairemcnt d'aulres SllllCis 
qui l'Oil 1:'1 Lille certaine consi· dc scs ministres Cl Clln-'l'iller:;, AlHalll la Journée du [l:lvs:1Il :lU chef dl' rEt:1l quc cc que 
dtr:tlinn ;l ,SOIl ég:lI'll, d'autrc uu nHll\l)p0U\' cc ,qui esr du est ullL"lJdle [rilllille pour les nous SJI'OIlS,O 
pan :llIlni'~ tles h:lilll'urs dc 
l'ond, qui 1 rt,uI'l'I:tiellt d:lIls 
CCIII' dénlarciie origillale, une 

vtllolllé dcs autorités de dialo· 

glll:r perlll:lI11'llllllelll a\'ec les 

l'anenaires Itllaux, 
Quels 'lue SOiClll donc les 
ddlar.." l'inlp:lu politique pour 
lliaise COlllp:lon; ne f;lit :IUCUIl 
doule, :::1Ir!OUt que le présj· 
dl'ili :1l'lIl1il'rl IlillTIC'llll'lll \llll' 
dUSI' de -'\'I11p:lll1il: :IIlJ1l'L'S dL' 
Sl" i Illcrlol.'uwur,\ qui S(llli tics 
IL'aders tI:llt\ Icurs UlIllrl"I's 
lL'sllel'liH's, 111:11\1: COlnpanrl' 
IL' sail ct il n';1 p:IS l'hahilUdl' 
dl' clellcr ,sa s:lIisf;lCtinn l'Il 
donnant '1 rll;lque Ilanicip:tl1l 
L'L' quc lui"lll'IOlC' appelle Il' 
"nall,'llIl,"':"" 1;1 Ilr.polC 1':1 
Ian).:'.!L' lub 
Ensuill" la ,lllUllll;1' n;lli(lIl;III' 
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1 - Le paysan au quotidien : 
groupelDents, projets 

de développelDent, fonnation 
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P.D,I.Z - BOROMO 

1 Soutenir l'auto-développement du monde rural 
F ruit de la collaboration 

entre l'ODE (Office de 
développement des 

églises) et une ONG autri­
chienne (l'E,W.Al, le P,O.I.Z-B 

I
Proiet de développement 
nlégré de la zone de Boromo) 
a démarré ses aclivilés de la 
province des Balè en juillet 
1996. Ses financements repo-

I

s. enl essentiellement sur les 
bailleurs de fonds Que sont 
,'Union européenne. le minis­
tère de la Coopéralion aulri­
chien et les Eglises protes-
tantes et catholiques 

1 d'Allemagne. 
Un manque de moyens 
humains el financiers 
contraint le PDIlB à se focali-
ser dans 5 dépanements de la 

I

province el cec.' pour ne pas 
laire de l'à peu près dans sa 
zone dînterventlon. 
Enlre autres difficultés refl­
contrées dans la mise en 

1 
œuvre du programme, on 
rehendra celles liées à la 
mobilisation, à la tenure fon­
cière, au choix d'activités à 
mener dans les villages. 
Toutes choses qui enlraiflefll 

I

des contradÎctlons entre béné­
ficiaires sources de blocage 
tolal. A cela s'ajoute l'anal­
phabélisme au sein des grou-
pements et associations en 

1 milieu rural qui fle comprefl' 
nent pas le bien fondé d'un tel 
proiet et de leurs propres 
associations. 
L'Agence d'information du 

1 Burkina a rencontré M. Henri 
Maindiaux chel du projet, de 
nationalité belge. M. Deli 
M'Blé chargé du volet hydrau· 
liQue et Abdoulaye S. Kabré 

1 
du vol el renforcement des 
organisations de base. 

AIS: pouvez·vous nous 
pn5senter le PDIZ-S ., 

1 
1 

Henri Maindillux (H. M.) : 
Les ObjectifS du projet c'est 
d'appuyer d'une part les popu-
lations locales dans la gestion 
des ressources naturelles et 
d'autre pari de renlorcer les 
slructures de base, Les béné· 
ficiaires étaient les popula­
lions des départements de 
Boromo et de Bagassi au tout 

1 début. Ensuite le proiet s'est 
étalé dans les départements 
de Oury, Pompol el SIby, Le 
premier volel gestion des res-
sources naturenes nous a per-

I 

mis de travailler tout en sensl­
bitisent les organisations pey­
sannes, il y a des visites sur le 
terrain. Nous avons apporté 
des appuis dans la construc­

Illon d'ouvrages hYdrauliques 

1 
1 

VII" r,aJi,otÏtm dit PD/Zn dlllt.t te l'ilJaK~ dl! ,'iillga/HaMlIHi d'mi 1111' 

",obi/iso/iolt trutour dll c/Il/lltÎtr. 

(barrages, pu ils). Dans le 
cadre de la lu Ile anli·érosive, 
nous avons réalisé des cor· 
dons pierreux dans les vil· 
lages. L'autre volet moins 
visible dans lequel flOUS inten­
sifions nos activités est le ren­
forcement des structures de 
base avec des séances de 
sensibilisation, de formation 
des paysans, 

On pouvait' compter 
presqu'une centaine de per­
sonnes par jour et pendant 2 
semaines sur le chantier. 
Plusieurs demandes nous 
sont parvenues et nous comp­
tons les exécuter pendant le 
reste du proiet. 

AIS : Quels sont, de 
manière chiffrée, tes inves­
tissements consacrés li 
chaque domaine ., 

équipe pluridisciplinaire a 
recensé les problèmes de la 
zone el il est ressortit que le 
problème d'eau se posai! 
avec acuité. C'est en iuillet 96 
Que nous avons commencé la 
phase d'exéculion. Nous ne 
proposons rien à la population 
; c'est à elle d'entreprendre 
ses activités et le POIZB 
n'intervient Que pour solution­
nar certaines silualions. En 
somme, nous appuyons les 
Initiatives dans les villages. 

AIS; €n quoi consiste le 
renforcement des organisa­
tfons de base 7 

Abdoulaye S. Kaboré 
(A.S.K.) ; Ce travail consiste à 
appuyer toutes les organisa· 
tions qui existent dans la zone 
d'intervention du PDllB et qui 

tantes pour le développemen! 
local. Il y a aussi les crédi!s, 
les subventions Que nous leur 
allouons alin au'i1s puissent 
acquérir du malériel pour les 
trevaux que nous venons de 
ciler. Dans le cadre du maraî­
chage, nous leurs avons 
donné des brouelles, des 
arrosoirs. Ils ont pu bénéficier 
d'autres formations sur l'èle­
vage, sur la production de la 
fumure organique el des 
los ses lumières, sur la rabri· 
cation du savon et sur le lone· 
tlonnemenl d'une organisation 
paysanne. Notre éqUipe vienl 
d'être renforcer el nous avons 
entrepris des séances d'ani­
malion dans les villages Que 
nous appelons animation 
M,A.R.P. (méthode accélérée 
de recherche panicipalive, QUi 
nous perme lien! de connaître 

Nous assistons également les 
groupemenls, fes associations 
dans la gestion, la comptabi· 
lité, ta tenue de documents, 
C'est un Interface entre les 
associations et les services 
techniques ou les ONG de 
l'extérieur afin de les aider à 
avoir des financements. Par 
exemple à Wako, c'est à tra­
vers une ONG espagnote que 
ce village a eu un forage. 

H. M : Sur les Investissements 
matériels, on peut dire que le 
volet gestion des ressources 
flaturelles a une enveloppe de 
140 millions sur 4 ans el 
l'autre volet relatil au renforce­
ment des organisations de 
base a à peu près 90 millions 
et cela également sur une 
période de 4 ans. 

Formatioll sltr fà losse lumière â Pelil-BoU. 

AIS: Le volet hydraulique 
constitue votre cheval de 
bataille. Rlfsumez-nous les 
réallsalions qui ont été 
faites dans ce sens 7 

Oofl M'Blé (O. l,) : 
Actuellement nous avons réa­
lisé 7 puils à Bagassi, 5 dans 
le département de Boromo, 2 
à Pompol et ce sont tous des 
puits à grand-diamètre. Pour 
les retenues d'eau que nous 
appelons couramment bar­
rages, 3 ont été construites 
dans le département de 
Bagassl el 2 il Soromo. Il laut 
noter que l'Investissement à 
ce niveau, ce sont les popula­
tions qui onl énormément 
contribué parce que nous 
n'Intervenons pas d'une 
manière élevée en terme de 
financement et ce sont les 
populalions qui ont réalisé 
pratiquement lous les travaux. 

AIS: Quel bilan peut-an 
faire du PDIZS en 2 ans de 
présence dans les Salé? 

H. M : En novembre 98, nous 
avons eu un aleUer d'auto· 
évaluation pour mesurer 
l'impact sur les bénéliciaires 
après 2 ans d'activité. O'une 
manière générale, les conclu­
sions étaient pOSitives au 
regard des différentes appré­
ciations, même si de fortes 
lacunes existenl loujours, 
notamment des problèmes 
d'eau, de capacité organisa­
tionnelle, de gestion des grou­
pements villageois. 

travaillent dans le sens du 
développement de leur loca­
lité. Au lout début, nous avons 
commencé avec une petite 
équipe qui n'était pas du tout 
étoIlée. Nous appuyons les 
groupements ma/aichers 
dans leurs activités tech­
niques et organisationnelles, 
En matière de formation, il y a 
eu par exemple des tech­
niques de production de la 
pomme de terre qui ont été 
dispensées et c'est une nou· 
velle culture que nous voulons 
introduire dans la zone. Les 
gens menaienl les activités 
sans aucune organisalion et 
n'avaient pas les informations 
nécessaires, 

Il rallait donc les appuyer, les 
D, M : Pour l'accueil du proiet assister pou~ Qu'II s'organisent 
par les populations, il y CI eu· mieux et qu.'lls,se comp~en. 
d'abord une phase préllmi· nent mieux pôur mener à bien 
naire ou une enquête a été ces activités qui sont impor-
mené en 1994 d·où. une .. ' 

3.9 

les populations et leurs orga· 
nisations. 

AIB : Quelle collaboration 
existe-fi entre le PDIZ8 et 
l'administration locale? 

H, M : La collaboration esl 
étroite, mais parfois, il y CI des 
incompréhensions sur ce 
Qu'est un projet et une ONG. 
Les services sont habilués à 
des projets de coopération 
bilatérale ou multilatérale. 
Nous, nous sommes un pro­
jet·ONG avec un cahier de 
charges assez clair et précis 
réalisé par la coopération 
autrichienne et par l'Union 
européenne, Nous n'avons 
pas le droil de nous écarter 
des ohjeclils QUi nous SOl1t 
assignés, , 

'" Interview réalisée par 
RlIsmané ZONGO AIBJBalé-



SANMATENGA 

«WOOG-TMBA'» DE KORSIMORO 

Les membres s'expriment 
Les clllfllres de cOIltre-saisoll génèrent des revenlls pOlir cellx 011 celle,f ql/i les pratiqllent. Tout 

lllllarrr dll barrage améb lIagé de KOf3imoro, toret est l'en: gombo, allbergine. oigllo"s. tomates, 

charrx. carollc, /raricnt l'err. pail'mn, elc, élalent lerrr l'crdllre. lAIs exploitants de cette pÙline se 

.HIIII cOl/stitllés ell grollpemell/s. Nnlls avolls rellcfIIllré trois responsables dll grollpement 
«IVIII/g-laaba" lin de,~ pllls dyllamiqrre,~, 

J/rr/ick Korgogo : ne j"mais 
rii,(pemer ,"'forces, 

,Hidoll ·1'if'mwré .' lIolu deman .. 
dons la campagne .n ",i",e 
lemps. 

Tenez une fois, le ministre 
Michel Koutaba a visité la 
plaine. Il a vu une ptanche de 
gros oignons et che rcher à 
connaître le propriétaire qui 
était une lemme. Il a causé 
avec d'autres femmes qui 
avaient des oignons sem­
blables. Elles onl sollicité une 
moto·pompe afin de mieux ren­
tabiliser l'exploitation car cer­
taines n'avaient pas de par­
celle. C'est ainsi que nous 
avons reçu une mato-pompe et 
par ricochet plusieurs femmes 
ont eu des parcelles. L'exploi­
tation de cetle plaine, nous per­
met de nous en sortir; 

Amado Sawadogo, membre. 
Je compte parmi les premières 

BULKIEMDE 

adhérenls du groupement 
Woog-taaba. Au niveau de la 
plaine, je cultive du riz et je 
lais du maraîchage surtout du 
haricot vert, 
Pendanl les premières années 
où je cultivais le haricot, les 
acheteurs nous rémunéraient 
très bien. Depuis un cerlain 
lemps je dis que le haricot vert , 
est enlevé, c'est un va et vient 
incessant pour se faire payer, 
De la campagne 97-98, nous 
n'avons pas perçu tout notre 
argent. Néanmoins nous 
n'avons pas baissé les bras et 
nous continuons toujours à cul­
tiver le haricot vert. Nous en 
tirons des bénéfices car nous 
en vendons, en donnons aux 
voisins et amis et en consom­
mons aussi. Nous voulons 
l'argent il est vrai mais, nous 
travaillons d'abord pour nous­
mêmes. Cetle année, après les 
divers enlèvements. On ne 
nous a rien dit d'abord. Les 
réglements sont souvent éche­
lonnés mais pourvu qu'on 
nous paie notre dû. Avant 
chaque début de campagne, 
nous tenons une réunion avec 
l'éventuel acheteur. Nous nous 
entendons sur le tonnage à 
livrer et il nous fournit les 
semences, l'engrais et le car-

1 
1 
1 
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rin ""rienl l'ut e~1 trè,5 el'i'l 
geullle,.. 

burant pour les molo·pompes 
De nos jours, nous cOl'llrnuons 
à récolter le haricot. Nousi 
sommes une cenlaine il le 
laire, dont la moilié est consti­
luee des lemmes, Il faut dire 
que la culture du haricot vert 
est plus exigeante que la cUI-1 
lure des oignons ou de 
tomates. Il laut de bras pour la 
récolle. Je compte douze pero 
sonnes en permanence pour 1"1 
récolte du haricot vert. 

/, Synthèse 
de Jacques NONGUIERMA 

AlBI 
Sanmatenga 

DÉVELOPPEMENT 1 DES SERVICES AGR1COLES 

Mallck Korgogo. président 
du groupement: De profes­
sion. je suis cultivateur, Le pro­
jet sensibilisation a construit le 
barrage il y a longtemps, Nous 
y cultivons du riz depuis 1983, 
Cette année, je n'ai pas dis· 
posé d'assez de bras valides 
pour faire du maraichage, Alors 
je n'ai pas voulu disperser mes 
forces et le ne cultive que le riz 
irrigué pour le moment. 

revenu, j'ai décidé de rester au 
pays. Je cultive du riz et je fais 
du jardinage. Ce barrage est 
en sorte une boullée d'oxygène 
pour nous. J'ai été attributaire 
d'une parcelle dans la plaine 
irriguée. Du haricot vient en 
passant par les oignons. le 
gombo, les aubergines etc, je 
fais du tout. Tout juste après 
les récoltes, je me suis mis à 
faire le jardinage. De nos jours, 
je ne fais que récoller le fruil de 
mon Iravail pour le vendre. 
Pour l'arrosage, nous avons 
une moto-pompe. Avant 
chaque campagne, nous nous 
réuniasons. calculons le litre 
de carburant nécessaire, 
l'huile indispensable. Après 
cette évaluation, compte tenu 
du nombre de parcelles et 
d'exploitants. nous procédons 
à une taxation. Pour ceux qui 
lont du maraîchage, nous 
sommes au nombre de trois 
cent vingt (320). Il faut signaler 
que nous demarrons tous la 
campagne en même temps, 
pour éviter que la quantité de 
carburant évaluée ne fasse pas 
délaut. L'année dernière, les 
hommes étaient plus nom­
breux que les femmes. Cette 
année, c'est le contraire. Elles 
sont au nombre de deux cent 
vingts (220), Elles se disper­
sent sur le terrain au même 
litre que les hommes et partiCi­
pent de la même manière Il 
l'entretien de la moto-Dompe. 

Procédures de financement 1 Le riz en tant que culture de 
fente comme les légumes, rap­
porte au méme titre de l'argent. 
Autrelois, je vendais mon riz 
avec la SONACOR, mais je ne 
le lait plus car il faut soi-même 
y transporter son riz pour te 
vendre. Si après cela vous 
enlevez le prix du Iransport, il 
ne vous reSle plus rien alors 
que sur place, nous avons des 
acheteurs, qui ne passent que 
les jours de marché, Notre 
vœu de nos jours est de voir la 
superlicie irriguée de la plaine 
augmenter car il y a de plus en 
plus de bras valides et de 
demandeurs, surtout les 
jeunes. On nous a promis 1000 
ha supplémentaires mais il n'y 
il rien pour le moment. 

Alldou Tlemtoré, Trésorier. 
Je suis de profession cultiva· 
teur, Je cullive des céréales. je 
lais du jardinage aussi. 
Autrelois. j'étais allé en Côte 
(j'lvOlre vendre ma force de 
Iravail. Depuis que le barrage a 
élé conslruit el que je suiS 

des organisations paysannes 

Un séminaire prOvincial 
sur le manuel de pro­
cédure d'accès aux 

financements des organisa­
tions paysannes par le 
Projet national de dévelop­
pement des services agri­
r.oles (PNOSA-II) s'est 
déroulé à Koudougou du 23 
au 24 mars 1999, " a été 
organisé par le ministère de 
l'Agriculture à l'attention 
d'une centaine de partici­
pants dont sept représen­
tants des organisations pay­
sannes par département et 
des représentants d'organi­
sations non gouvernemen­
tales. 
Des projets et des struc­
tures étatiques des minis­
tères de l'Agriculture et de 
l'Elevage ont également pris 
part aux travaux dont la 
coordinatrice a été madame 
"boudo Monique, ensei­
gnante à la Faculté de droit 

4D 

et des sciences pOlitiques 
de l'université de 
Ouagadougou. 
Deux animateurs dont un 
expatrié du bureau d'études 
chargé d'accompagner les 
organisations paysannes 
dans l'exécution du PNDSA­
Il ont assuré la formation 
des séminaristes, 
Le contenu du manuel de 
procédure d'accès aux 
IInancements des organisa­
tions paysannes par le 
PNDSA-II a lait l'oblet 
d'explications minutieuses 
aux partiCipants en langues 
française et mooré. Il s'est 
agi notamment de l'organi­
sation et de la gestion des 
IInancements avec des 
sous-thèmes comme 
organes de gestion, critères 
d'éligibilité, cycle de prépa­
ration et d'approbation des 
projets, décaissement des 
londs et audits. 

L'autre thème a concerné lei 
suivi et l'évaluation du projet 
avec des sous-thèmes rela­
tifs aux indicateurs clés de 
suivi et au suivi de la pe.rtor-I 
mance des organisa lions 
paysannes et de leurs 
regroupements. 
L'ouverture du séminaire 
provincial sur le manuel dl 
procédure d'accès au 
financements des organisa 
tians paysannes en relation 
avec le Projet national dl 
développement des service 
agricoles a été présidée pa 
le haut-commissaire de la 
province du Bulkiemdé, 
Maxime Bandaogo ayant 1 
ses côtés le directeur pro 
vincial de "Agriculture 
Jean-Martin Paré et des 
directeurs de services, J 

.h Salla ZERB 

AIB/Butkiemdé 
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AGRICULTURE 
Faut-il brûler la Vallée ;, 

du Sourou? 

ont néc;s~ité l'Ïilslall~ti~~ ~~ ' .. et des Pa~2'À'i:~t~ct~re socia-
colons··agncoles (c'est-à...<Jire .des ,le laiblé de ceux-ci, les Mossi 
paysans) au Sourou. En observant opposent une slructure exlrême-
de près ces installations de pay- ment lorte, doublée d'une politique 
sans, on remarque une dynarriiQue matrimoniale redoutable (puisqu'ils 
de colonisation moaaga de la Val- prennent'des lemmes dans les 
lée du Sourou.' En effe!, le recrute- groupes étrangers, mais n'en don­
ment des colons li installer au Sou- nent pas en retour),'Las Mossi ont 
rou dans le cadre des 460 ha, s'ast Rour eux de nombreux avantages : 

© ela fait un peu plus d'une déroulé dans les provinces sui- Ils sont organisés. hiérarchisés dis-
année que nous nous vantes: Sourou, Yatenga, Bul- ciplinés; travllllieurs,( .. ;) Leur pré-
sommes intéressés aux dU· kiemdé. Sanmatenga. Kourilenga. sence dans la Vallée du Sourou 

lérents projets d'aménagement de Mouhoun. Passoré. Kossi. Barn, pourra.être stimulante, mais il faut 
la Vallée du Sourou. Nous sommes Boulgou, Ba Kouritenga, éviter de laire'delâVallée du ,Sou-
remontés au début des années Soum, es treize (13)" rou une l:one, d'expanSÎon mos&Î. 
1950, période à laquelle le service sept et une en lJ.altle sont des pro- MerKe el Pana"dolvenlconserver 
de l'hydraulique d'AOF a commen- vinces maori, En outre le recrute- leurs originalités. el surtout leurs 
cé à publier ses èludes sur le Sou- menl de. colons au tllre des 500 ha droits". ," "''',' ,., " , ,:; ,':',','7"·,' 

rou suivi de la créalion d'une sla- Gj a concemé vingt trois provinces. Pour rellenir'aux dllfé-
lion agricole d'essai à Di en 19513. :il On nous dira peut-être par rapport renta aménagements, 'nous disons 
Nos recherches ont évolué chrono- J4 à notre affirmation ~de colonisation qu'à ce jour, leS'50 ha· et: les '140 
logiquement jusqu'au lancement Il> moaga· que les critères de' recrute- he onl élééril:léS en coopéra1lVee, 
de la première campagne agricole ment /:le colons pour les 925 ha Les 500 ha ,d'avaient également 
des 925 ha en 1996, Mais nous étaienl limités à la province du l'être' Il partir de'dOOem!lre::.l.998. 
précisions qu'après les 925 ha, il Il Sourou. Là encan. nous disons Mais les 460 lancés dep1JÎ$~1S90 
été aussi question des aménage- "qu'un' tour dans lés trames ont échoué'''dan$ léurèvolutiOn 
menls de Sono. Koumbara et DI d'accueil à Nlassanmolltre bian vers la·lorme,de'·:ooopératlve.:lls 
qui sonl au stade d'étuœ et de ter- que ces critères· étaient théoriques.· onl été greffés au projet de 925.ha 
rassement. . Nous ne fusOOecM pas' forcément qui comple deux'périmèlres::.Iss 

Nous nous proposons de cette forme d'e colonisallonmais 910 ha et les 475, ha"qui.devaiant 
rendre publique une partie des nous pensons que certaines dlspo- évoluer vers la constltulion de deux 
résultats auxquets nous sommes silions .!\,Ont à étudier 'en. vue de coopératives. Mals avec le' naulra-
parvenus. C'est dire que dans le La Vallée du Sourou .al un .apaca favoriser une harmonie dans la ge dont nous' faisons 'caS, si rien 
présent article. nous n'allons pas propice à la c:ullUre du riz cohabitation entre autochtones et, n'est lail. les 925 ha subiront:,le 
évoquar la ganèse du peuplement .. allogènes: Gulêdougou, Benkadi, sort des 460 ha·da.~990:'Présente-
de la Vallée, la station aQricole de l'autonomie linancière, Elle esl Niassan, Koura, etc., villages agri- ment, un tour dans les périmètras 
d'essai de DI de 1956, roperatlon placée sous la double Melle tech- cales créés spontanémenl constl- . surtout dans, les 910, 'montre Un 
cent lamilles de 1966 qui a vu la nique du ministère de l'Environne- tuent ces cadres d'éludes. Evo- conslat désolanl de-parilelles 
création de Guièdougou près de menl et de l'eau el financière du quanlle danger de la colol\iSation abandonnées· et envahies-par 
Lanfiéra, les aménagements de Di minlslère de l'Economie et des moaga du Sourou, l'équipe l'herbe.'Pourtant, selon les:respon-
avec la Somdiaa en 1976 et de finances. EUe a trois missiOns prin- d'anthropologues de l'Inslilut des sables de l'AMVS, le'coût 'de 
1984 avec Prodecis. Nous allons clpales qui sonlla mobilisation des Sciences humaines appliquées de revient d'un ha de"parcelle prêt à 
parler des aménag!!!"enls. (éalisés financements pour la réalisatIon Bordeaux disait. en 1958 : ··S'iL' être exploité,se'situe enlTe 8·à·;10 
sous ,la resp~>nsab!I!lé de L~MVS, des aménagemenls hydra-agn. con,!lent. de cana!lser quelque peu millions de francs CFA; Soulignons 
çe .. Jnterêl esl he au fa,lt,q!le,. cales dans la Valfée du Sourou f la l'~mtgral~on mossl (vers le Sourou), que les 91.0 ha sont comp.os~s 
1 AMySa éte lortement médlallSee" :sédentarisation el l'amélioration du c esl qu elle comport,e quelques 

. ea temolgne par e.xempla les .cam- , revenu des populations déehéri. dangers pour le devenir des Marka 
·1:l~trescodn:,:"e~c~ale~or9a.':'lsé.es,_:tÎéés 'ella contribution à l'augmen--'' ~ ,--,--.----.---.--"-.. -. 
a uaga ougou: ous avons lalion des productions nationales 
auSSI rmrouve ca tltre.dans un ~ElS dans la perspective d'une évolution 
mensueLs de la placs, "l'AMVS ,le sensible vers l'autosuIHsancs ali. 
fle.uro~ ,Ces ca~pagnes de. menlaîre", 
medlatlsaUon sonl a potre avis , Guidée par ces objectifs, 
~xagérées conœmantllmage que, l'AMVS a pu réaliser plusieurs 
l.on ve~t nous présanter des cancf!- aménagements sur un site qui 
lions, d aménagements et d!, la pro-, . couvre pour l'instanlles villages de 
ductlon du Sourou, par 1 AMVS. Niassan Débê el Lô 
Pour appuyer cet aVIS, on peut se ' • 
rélérer à Ces propos d'un des Des aménagements anciens Hauts-Commissaires de la. _______ =-____ _ 
province du Sourou qui disalt, par- Il ne serait pas possible 
lanl de ,'AMVS. "le Sourou res- ,pour nous de donner ici (comme 
semble à un rânier qui projetle loin nous l'avons lail' ailleurs dans un 
son ombre al que celle-ci ne profile autre cadre), des délails consé-
pas à son pied (c'est-à-dire du . quents sur la série des différenls 
rônier)", Celte alflrrnation est bien aménagements. Néanmoins on 
vérifiée dans la mesure où le Sou-
rou ne profite pas à ses fils en peul retenir que cette séne a com· 
terme d'emploi pour les Jeunes ,de, mencé par un projel pllole de 50 
la région. en terme de producllon... ha localisés à Niassan el financé 
lout Cee! aggravé par une dégrada. .. par le FED, Ensuil8 ce !ull'amèna· 
tion giganlesque de l'environne- .. ,gement des 140 ha en 1987 finan· 
ment de la Vallée. Celte Image cés par la CNSS. La troisième 

• phasé a élé celle des 460 ha lin an· 
exagérée peul aussi êlre démon- cés égalemenl par la ONSS. Les 
trée par l'00h86 lotal du praje! 460 1 ià ',. 
ha de 1930 et le naufrage àetuel 'qua ri me et cmqUl .. me phases 

des aménagements ont été les 500 
des 925 ha avec son corollaire de ha el 925 na. Les 500ha ont été 
lÎ(;enclemant massif de. fin 'flnancés sr le FEO elles 925 he 
decembre 1998, p. 1 cl' i 

Avant d'abOrder les diH(j.' en grande part e par ,S8-I!~st tu-
renls proiE'ts d'aménagement. pré< tions tinarlcières ar~slanllql.les, 
sentons d'abord l'AMVS POUf.ce . MaiS précisons. qu ~vant les 925 
l ' l' dl' 1 ha, 200 ha aV8lenl sté améneQés 
IIIr8, on peut Ire ~ e mensue " pms de L6 • el en lieu et place i)es 

éVOClUé plus haut ceci : 'Créée ,le ' .... d 
, 5 juillet 1995 l'Autorité de mise ,p.lly!!!ans,. on a plu~Ot tnst~ll" es. 
en vaîeur de là Vallée du Sourou atudlllnts, ,Les médIas a~alen! lar· 
(AMVSI est un établissement ~ement laIt ~o ~ ces étudiants 
public il caractère administrallf ~ Souro,,! : A 1 Insl!!r des étu-
doté de la personnalité morale st dlanls. la sene des amenagE!menls 

Cl~e nous venons de mentIonner 
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de~ 400 .ha anciens et plus 450 ha 
qUI representenl une portion des 
925 ha. . 

Des lacunes de l'AMVS 

Après celte présentation 
de la structure coordonalrice et de 
la chronologie des aménagements, 
relevons maintenant quelques 
lacunes de l'AMVS. 

La première grande insuf­
fisance de l'AMVS réside dans 
l'absence des mesures d'accompa­
gnement constituées par l'éduca· 
lion et la santé. Nous pourrons par 
exemple noler que malgré l'inslal­
lallon de plus d'un millier de colons 
depuis 1990 à Débé dans le cadre 
des 460 ha, ce n'est qu'en 1997 
qu'une école primaire a été ouverte 
pour la scolarisation das enfants 
des paysans, l'ouverture d'un éta­
blissement d'enseignement secon­
daire dans les environs immédiats 
de la Vallée demeure une vue de 
l'esprit pour le mouvement. De 
plus, jusque-là, il n'y a pas de 
centre de santé à Débé ; et le 
CSPS de Niassan sur lequel les 
paysans de Débé el autres locali· 
lés se refèrent ne compte que 
deux lits d'hospitalisation pour une 
population de 9844 habitants qui 
relevent du Centre. Ensune, mal­
gré la concentration d'hommes 
valides assez distinctifs également 
dans le domaine de la reproduc­
tion. il n'y a qu'une seule matrone 
au CSPS de Niassan recrutée au 
niveau local dans la province. Au 
cours de nos enquêtes, nous 
l'avons souvent vue débordée par 
le Iravail ; elle est partois obligée 
de faire accoucher les femmes des 
. colons avec une lampe à pétrole 
ou une torche dans la nuit pendant 
qu'il y a de l'électricité qui fonction­
ne dans la cité qui abrite les agenls 
de l'AMVS située à enVÎron 200 m 
de la maternité. Pour une popula­
tion d'environ 10 000 habitants, le 
CSPS de Nlassan ne compte qu'un 
inlinnier el une matrone. Commenl 
paut-on comprendra qu'un projet 
aussi gigantesque comma l'AMVS 
dont le financement se chiffre à 
des dizaines de milliards. puisse 
royalement négliger la santé et les 
conditions de malemités des mil· 
liers de paysans at paysannes ins· 
taUés SOli a Débé, soit à Niassan ? 
Sans être un spécialiste des !tues­
tians économiques el IInancieres, 
al sans être dans le secret des 
chiffres, nous pensons que la 
nolion de producllvité n'est pas 
sufflsammant méditée au regard 
des investissements: c'est ainsi 
qu'au cours de nos enquêtes. nous 
avons constaté beaucoup de 
dépenses somptueuses, des mis­
sions inutiles. 1 achat de matériels 
agricoles inadaptés et par consé­
quent stockés el ne servant à rien, 
un parc automobile immense et 
démesuré. Nous estimons que 
dans les actions de l'AMVS. le pro­
fil personnel en terme fina/'K;ier ou 

echerché de 
certains au 
iiI noble de 

l'amélioration des conditions de vie 
des masses paysannes. 

Parlant de déplacements 
Inutiles. nous disons par exemple 

que chaque mois, il laUI une mis­
sion pour que les comptables qui 
travadlenl dans la Valée viennent 
chercher les salaires de ceux qui 
sont sur le terrain à Niassan. alors 
qu'une simple transaction bancai­
re aurait pu limiter le déplacement 
à T ougan. Nous profitons égaie­
ment pour poser le problème du 
siège de l'AMVS. Nous n'enlrons 
pas dans la polémigue sur son lieu 
ô'implantation·déflnitive ; esl-ce 
Ouagadougou? Dédougou ? ou 
Tougan ? Néanmoins, nous disons 
qu'au terme d'une étude réallsée 
pour le compla du ministère de 
l'Eau, il est écrît ceci dans la raI" 
port : • Alirr de Iravailler plus effica­
cemenl, la mission propose que la 
siège de V AMVS soil lransféré 
dans la zone d'activité comme 
d'ailleurs le font les institutions 
similaires au niveau national ou 
ailleurs, Présente à Tougan ,(ou à 
Niessan), l'AMVS sera en: conlacl. 
avec les démembrements de l'Etal 
el d'autres agents de proximilé se 
préoccupant aussi d'action de 
développement de la zone". Elus 
du Sourou, élites politiques, intel­
lecluels, nous sommes tous cou­
pables aux yeux des populations 
de notre province de n'avoir pes pu 
falfe décider de l'implantation du 
siège de l'AMVS à Tougan qui est 
finalement prévu à Ouaga 2000 
dont le financemenl est estimé à 
quelques centaines de'milfions, Il 
s~lr~iHastidieux pour nous de reve· 
nlr ICI sur les rapports entre les 
paysans et la structure d'encadre­
ment de l'AMVS. Mais nous disons 
que nous avions fait celle analyse 
sociologique ailleurs tout en nous 
intéressant également aux aspects 
coutumiers et occultes liés li la ira­
dition des autochtones, Néanmoins 
pour donner une idée de ces liens 
difficiles, nous pouvons citer ce 
porte-parole du paysan qui nous 
disait a Debe cecI: ~e suis là il Y a 

huit ans. ~e préfère luer l'enca­
dreur qui tenta de me relirer ma 
producllon que je vends frauduleu­
sement au marché, au lieu que 

. mes enlanls el ma lemme meurent 
de faim ou de maladie. La mort des 
membres de ma famille est-elle 
moins déplorable que celle de ceux 
qui dirigentl'AMVS ? la Sourou a 
une grande potentialité agricole, 
mais ceux qui dirigent détoument 
beaucour et ne sont pas clairs-, 
Et parm les colons ressortissant 
du Sourou même que nous avons 
rencontrés égalemenll certains· 
pensent que l'AMVS est mal gérét! 
dans son ensemble; selon eux, 
celle mauvaise gestion est liée au 
fait que les agents dominés par les 
éléments moosé ne sont pas du 
Sourou ; et par conséquent ils ne 
peuvent pas éprouver un attache­
ment solide et une grande délemni­
nation pour la réussite des projets 
d'aménagement du Sourou. 

Près de 500 tonne. de "z. .. 
Enlln le dernier grand 

volet des insullisances de l'AMVS 
peul bien se lire à travers ce paa­
sage de l'tntervîew qu'un des direc­
teurs de Mise en valeur (OMV) a 
accordé à la presse : "Nous avons 
actuellement près de 500 tonnes 

de riz. dans nos magasins alors de "esprit républicain au Burkina 
que les paysans attendent qu'on· depuis le début des années 1990, 
les pave affn qu'ils puissent prépa- on conslate une explollalion des 
rer la campagne à venir". Signa- structures organisationnelles des 
Ions que c'est l'AMVS qui a le paysans de fa Vallée à des fins 
monopole' du placement sur le porltiques. Cette fécupératlon poli-
marché de taule la production des tique monopolisée par les grands 
paysans, exempléeS quelques cui- ... responsables.des aménagements 
luras maraîchères da la campagne ~ à majorité oriQSaires du Passoré 
sèche. Cel axtrllli de MnteNiBW du el du Yalenglf1ie fait au détriment 
DMV pose le gros problème de la de rélile politique du Sourou qui ne 
commercialisation de la production semble plIS litre consciente de la 
du Sourou. Il n'exlst,s pas de struc- situation. Ce qui pourrait paraître 
ture au sein de l'o'!!anigramme de comme une concurrence pour le 
l'AMVS. pour bien aoccuper de ce comrôle pofiHque de la zone cos-
que les agriculteurs améril:ains mopolHe, ne va-t-il pas engendrer 
appellent agro-business. C'est un des malentendus, lorsque ralite du 
veritable tâlonnement pour l'ècou- Sourou aura pm conscience de la 
lement de la production du Sourou. silualion 7 
Ce qui ne facilHe pas la Iranspa- El enlln, une des consé-
rence dans la gestiDn des recettes quences du cosmopolitisme est le 
de l'AMVS. .. coot de Illus en plus élevé de la lIie 

le processus.de mise en dans la Vallée qui garde pourtant 
valeur de la Vallée du Sourou mel les caractéristiques d'un milieu 
en évidence plUSieurs e e· rural malgré l'accroissement da la 
ments. Ici population, Ce coOt de plus en plU8 
mettra l'accent sur un Il élèYé est couramment attribué aux 
du processus du cosmopolitisme dominés par les 

. de la Vallée. Critiquant ce procas- anl nous pensons 

. sus, certains intellectuels. orlgl- qu'il laut ement y voir une 
naires de la provi/'K;e, parlent d'une dynamique interne liée li un 
cotonisatlon moaga planifiée dt! accrolssemenl rapide de la papula-
Sourou à partir du Pasaoré et du lion,' 
Yatenga. Ces critiques se fondent Ayons le courage souvent 
sur la proximité de cee deux· d'exprimer dans la sincérité nos 
régions moosé li partir desquelles réalités lcoslas. Las échanges et 
il esl facile de se rendre au Sourou les concertstlons sur ces réalités 
el, sur les élites moosé assez peuvent permeltre de surmonter 
remarquables parmi ceux qui certains obslaclas en vue de 
s'occupent des aménagements. consolider l'unité nationale 0 
des décideurs politiques lusqu'aUll . 
agents sur la lerrain. En outre dans Docteur Issa CISSE 
la contexte du processus de Enseignant-chercheur 
consolidation de la démocratie el 09 BP : 438 Ouagadougou 09 
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Sidwaya! 

AGRICUL1lJRE 

Des producteurs burkinabè 
formés en Indonésie 

• 
Vile djZJJjne de producteurs du Burkina SI! sonl rendus du 26 
actobre au 24 décembre 1998 en Indonésie dJJns l'Asie du Sud­
Orlest où ils Ont suivi deux mois de [ormuiion tlléorique et pra­
tiqlle en agricrli/ure el en élevage. L'équipe d'agriculteurs en 
fi" de [ormotian est rentrée au pays le 2S décembre, jour de 
Noël. 

montagnes mais les sols sont 
très riches. La technique d'irri­
gation y est très développée, 
même sur les collines et les 
montagnes. On y produit 
trois fois par an. Les agents 
d'encadrement agricole indo-· 
nésiens sont ries hommes de 

D
ans le cadre de la 
coopération enlre le 
Burkina et l'Indonésie, 

le président du Faso Blaise 
Compaoré avait effectué une 
visite d'amitié et de travail 
dans ce pays situé dans l'Asie 
du Sud-ouest. Suite à cette 
visite, le gouvemement indo­
nésien a bien voulu marquer 
la coopération et "amitié entre 
leur pays et le nôtre par des 
actions concrètes. Une de ces 
actions était la formation pra­
tique de nos agriculteurs. 
C'est pour cela que celte 
année, précisément du 26 
octobre au 24 décembre, une 
équipe de producteurs venant 
de différentes provinces de 
notre pays ont effectué un 
séjour de formation en 
Indonésie. Ils sont au nombre 
de dix dont 9 producteurs et 
un encadreur et ils provien­
nent de neuf provinces du 
Burkina que sont les Balé, 
j'Oubritenga, le Houet, le 
Mouhoun, la Comoé, le Pon;. 
le Zoundwéogo, le Passoré el 
le Kadiogo. Ils sont louS des 
jeunes aclifs dans le cadre du 
projel fixation des jeunes 
dans leurs lerroirs (PFJT). 
que les responsables du 
ministère de l'Agriculture ont 
identifié sur le terrain. Le 
PFJT consiste à maintenir et à 
organiser les producteurs. 
surtout les jeunes (dans leurs 
terroirs respectifs) autour des 
'lbjectifs de production, de 
transformation et d'écoule­
'llent des produits agricoles. 
C'est un projel qui a vu le jour 
~n 1996. L'équipe de produc' 
leurs a achevé sa formation et 
'!st rentrée au pays le 25 
lécembre dei nier. Au cours 
le la journée du 26 
lécembre, ils onl rencontré 

·eur minislre de tulel M. 
Mich'.!l Koulaba dans son 
'abinel pour lui faire le bilan 
!e leur sejour en Indonésie, 

AM'" d, rejoindre/eun [oy,n nsp,cri[s /., SlIJgùrirrl.onl 0/11. dr". 
s,r à l,ur ministre d, IUI.U, J. biUm de J,ur lijour 'n lndoni.i,. 
avant de rejoindre leurs foyers' 
respectifs. La formation qui a terrain. La jeunesss est trés 
duré deux mois a comporté mt/acllés ci /'agricullUre. Les 
trois étapes dont deux collégiens. les /yr;éens et les 
semaines pour la technologie étudiants reviennent â la teTTe 
de production de riz, quatre et ractivit,j agricole y est pros-
semaines de formation pra- père. L'élevage n'est pas en 
tique et théorique sur le ter- reste. Les Indonésiens sont 
rain et deux autres semaines également rie grands ,jle-
pour une formation sur la veurs: ils ont de grands 
transformation de produits centres d'élevage où ils pro-
agricoles tels la patate, le duisent beaucoup de IBit. Les 
manioc. la banane, etc. agriculteurs indonésiens sont 
L'équipe de producteurs a très organisés de teNe sotte 
également reçu une formation qu'après les nfcoltas ils trou-
en élevage inlensif. Les pro- vent imm~d;atement des 
ducteurs onl en eltet été acheteurs de feurs produc-
repartis dans des familles de lions agricoles. Le problème 
fermiers indonésiens où ils d'écoulement des produits 
logeaient et pratiquaient des agricoles y est méconnu". 
activités d'élevage. De leur Les producteurs burkinabè en 
séjour. les stagiaires se sont fin de stage ont aussi laissé 
exprimés en ces termes: nce entendre que certaines ONG 
fut une parfaite co/labomtion, indonésiennes sont prêtes à 
les populations indoné- soutenir les agriculteurs burki-
siennes sent accueiHantes et nabè si toutefois ils sont orga-
Ires intègres, elles nous ont nisés en groupes de produc· 
rlilçus comme leur propres teurs. Vivement que cette for· 
frères, le peuple indonésien a. matlon de nos producteurs en 
développé des efforts pour Indonésie soit le point de 
nous satisfaire durant notre départ d'une coopération 
stage. L'indonl§sie est un davantage plus fructueuse 
grand pays agricole; l'agricul- enlre agriculteurs burkinabè 
ture couvre 80 % du pays. Le el indonésiens. 
relief y est trés accidenté avec 
l'existence de collines el de ..., Ktmségninga SAVADOGO 
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~ ,,- ~'AGR'ICÛLTlJRE 
Mieux gérer les organisa­

tions paysannes 
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\,Sidwaya) 

,1 NAMENTENGA 
1 Le PAPANAM, un espoir pour 
i 1 les communautés de base 
1 l,l' l'i\/',·\,v,IM cslle Pr/l;et d'aelillll de {lrmillelhm fI (/'(/('('/11/1-

i 11'11.1:111'/111'11/ dm/.I le Nll/III'/llellgll. 1I1I'II"re {I/ltlr l'al/lII.wj]!-
\/11/('1' alimentaire cl t/'lll'er,t us 1//IIlIi/,ll's itl/crvl'lI/i'JII\ l'II 

/i"'I'III' 11/1 /1/""11 .. ri/rai (l'iali.w!illl( Ile barrages, Ile .riles IIl1li­
émsi/s, de ph/ii/ifS till/el/aXées), Nolts /lVOUS rellCtlll/ri le dirl'c-

I
lrllI" //lrs III' III IIII/rure Illt mil/i.rlre de r,1gricllltl/re Ilalts III 

rt!gitm. llu/1/1.f prti.,ellle d'llbllnll",lrIu:lure qll 'il dirigE', 

Sidwaya : M. Le directeur, ,--~---_.~._-

1 
prc1Sentez nous voire projet? 

M. Alexis Combcudry : le 
PAPANAM c'est le Projet 
d IIction de producllan el 
d'accompagnement dans le 

1 Namentenga, C'esl un prOie! 
du ministère- de l'Agriculture 
financé par le FENU (Fonds 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

d'équipement des Nations 
unies) et le PNUD, Il a six 
objectifs immédiats qui son! : 

Mailriser l'eau pour sécuriser 
l'aclivHé agricole il travers 
notamment la réalisation de 
trois barrages et l'aménage­
ment de 45 ha il leur aval, 45 
ha de bas-lands améliorés et 
25 petits périmètres maraÎ­
ch,,,;; 

- Lutter contre la dégradation 
ecologique à travars l'aména­
gement de 2 640 ha de sites 
anti·érosifs: 
. Augmenter les capacités' 
productives des paysans il 
travers los activités de lorma­
lIOn et surtout favoriser l'accès 
des paysans (lU crédit· afin de 
leur permettre de s'équiper et 
d'acquénr des intrants agri­
coles: 
- Aider les popUlations à dis­
poser mieux de leurs céréales 
à travers la mise en place de 
banques de céréales; 
- Appuyer les groupements 
villageois (Iéminins el mascu­
lins) dans l'amélioration de 
leur situation alimenlaire nutri­
tionnelle: 
- Développer une méthodolo­
gie et un cadre inslitulionnel 
qui permettent la durabîmé de 
loutes ces activités entre­
prISes et la reproductivité de 
ces actiVités dans d'autres 
localités, 

S. : Quelles son' à ce jour 
vos réalisations 7 

A,C, : Au point de vue des 
réalisations. nous avons le 

,If. COII/blllidry ,·\luis. d/~I tI~ 
projo. Namt/ltOllga. 

barrage de 80nam avec 
l'aménagement de 15 ha en 
aval, la réabilitation du bar­
rage de Dargo qui est passé 
ti" fi ha cie supertlcie à 17 ha, 
Au niveau des sites anti-éro­
Sils, nous avons réalisé 1901 
ha sur 2640 ha prévus. Nous 
avons construit sept centres 
de lormations sur 17 prévus ; 
dix banques de céréales sur 
un total de 18 banques. 
Nous avons aussi aménagé 9 
périmètres maraichers et 
cetle année; nous allons en 
réaliser 16 autres. ' 

S. : Quelle différence faites­
vous entre un périmètre 
maraîcher et une superficie 
cultivable autour des bar­
rages ? 

A.C. : Les périmètres autour 
des barrages s'exploitent sur 
la base de l'eau stockée au 
lJiveau des barrages. Cela par 
nrrigation il travers un sys­
tème classique de c ... nalisa· 
lion avec mailrlse totale de 
l'eau. 
Au niveau des petits pèri~ 
mètres maraichers, il s'agit de 
périmètres d'un ha de superli­
cie que nous aménageons, 
alimentés par des puits à 
grand diamètre il raison da 
quatre puits par périmètre. La 
spéciliclté de ces pénmètres 
est qU'ils sont exclusivement 

destinés aux lemmes rurales, 
Nous faisons une clôture 
gnllagée que nous renforçons 
avec une haie vive, 

S. ; Qua rapporte l'explolta­
tian de ces périmètres aux 

4-5 

paysans? 

A.C. : Selon les paysans eux­
mêmes. chacun peul avoir 
dans ,'ordre de 75 000 FCFA 
par campagne sans compler 
,'::'\utoconsommillion. Si on lail 
un petit bilan en lermes de 
chiffre :l'aff''ll/f:s, on peul tour­
ner autour de $I~ il sept mil· 
lions qui peuvent àtre déga­
gés au niveau ;fun ~èrimBtre 
rien que pour l 'lxplllitation de 
cette année, 
Sur 1;;) terram, lePAPAN,l,M 

es! un espOir pour les popula· 
tians du Namenlenga. Nous 
sommes basés il Boutsa el 
nous intervenons essentielle­
ment dans les départements 
de 80ulsa, Dorg.::, 
Zèguèdéguin el Boala ain:', 
que dans les villages app<:!lès 
do concenlralton. Nous im'!r.­
sifions nos aclivilés autour dn 
22 villages qui sont répartiS 
dans les quatre dépa!1eme r.ls, 

Propos recueillis pDr 
Elisabeth SOUGUE 
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A(GllClUll:1flURE 
L'avenir des paysans 

n'appartient qu'aux paysans 

Si chaque campagne agri­
cole est synonyme de pro· 

!liIs faciles pour les com­
merçants de céréales, l'analogie 
du coté des paysans se lail plutôt 
avec endettement. Le scène rio 
est bien connu: le producteur 
emprunte au moment des 
semences, emprunte pour entre­
tenir ses champs. ou récolter son 
coton avec la garantie de rem­
bourSer ces emprunts avec des 
céu!ales. Pendant les périodes 
de soudure. lorsque les résel'lles 
personnelles de mil, sorgho ou 
de mais sont épuisées. il doit 
racneter au double prix à crédil. 
Enfin, à la récolte, le même pay. 
san. pris dans le manège. lais­
sera aUer sa production céréa­
lière à un prix dérisoire pour rem­
bourser ses crédits, el même 
parfois a de la peine à tout cou­
vrir. 
C'es! Un cercle vicieux connu de 
lous le8 burkinabé et qui ne pro­
fite qu'aux seuls 

. commerçants de céréales. Les 
prix d'achat qu'ils offrent aux pro­
ducteurs sont très peu incitatifs 
pour encourager tes cèréatcul­
leurs à s'investir davantage'dans 
la prOduction céréalière. On 
assiste à une culture de subSIS­
tance juste peur J'autosulfîsanca 
alimentaire des lamilles. Depuis 
la nuil des temps, en plus de sa 
mission de subsistance, la 
céréale dans nos sociêlés afri· 
caines est aussi considérée 
comme épargne, dont on se serl 
quotidiennemenl en cas de 

besoin monétaire. Celle façon de 
gérer le stock famiiiai sans aucun 
calcul au préalable ne peut per­
mellre de dégager ses besoins 
alimentaires de l'année, avant de 
céder au commerçant rien CJue 
l'excédent. compromet dangereu­
sement la sécurité alimentaire 
nationale. 
Mais fi qui la faule, s'interrogent 
les consommateurs de celle den­
rée précieuse qUI pourrait 
concurrencer avec l'or blanc du 
Burkina SI la volonté politique 
aidait. , ~ 
En témoigne la siluation de la 
campagne 1996/97, où le déficit 
céréatier toume autour de 65 000 
tonnes, 
Sans microscope, il suffit d'ouvrir 
l'oeil pour s'apercevoir que le 
Burkina Faso a besoin de valori­
ser et de professionnaliser son 
agricullure, renforcer le pouvoir 
démocratique des organisations 
paysannes, mellre en place un 
mécanisme de commerclalisalion 
des excédents de production, 
capable de laire la démonslraUon 
en prouvant que l'action collec­
tive dans la mise en marché et 
qui donne l'assurance aux orga· 
nisations paysannes de se quali­
fier sur le marché et pouvoir éla­
blir une équilé enlre commer­
çanlS el producteurs. 
C'est peut être voir dans l'eau 
que les groupements céréaliers 
onl donné naissance à l'Union 
des groupemenlS villageois de la 
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Boucle du Mouhoun (UGVBM) le 
11 IUlliet 1993 à Dédougou, pour 
I~ire 11Ice à cel épineux problème 
de la mise en marché collective 
des excédents de production 
céréalière au Burkina Faso, afin 
de mieux gérer J'offre. 
Cetle gestion de l'ollre consiste 
pour l'UGVBM, en un regroupe­
IIlenl des excédents de produc­
lion individuelle des producteurs 
membres, apri!s une enquéte 
r~mliie. en vue de talfe une com­
mercialisation collective et 
Llni~ue. 
L'~vanlage dans le système nous 
précise YÉNOU Koro Déslfé pré­
sl(Jent de l'union, 
pellnet à notre organisation de 
pouvoir avoir un meilleur contrôle 
de r1lpprovisionnement, maîtriser 
1 amélioration continue de la qua­
lité des produits, réduHe le 
nombre d'intermédiaires, lavori­
ser une meilleure circulation de 
lïnlormation et surtout pOUVOIf 
négocier pour que les paysans 
obtiennent de meilleures reve­
nues en prenant en compte les 
coûls de production, 
Mais quel mécanisme faudrait-il 
se donner pour que l'UGVBM 
puisse bâtir une force dynamique 
paysanne capable de négocier de 
meilleurs plIX pour les produits 

agricoles et pouvOIr établir un 
équilibre de force solide sur le 
marché entre les paysans et les 
commerçants afin que notre agri- , 
culture de subsistance se trans­
lorme en une culture de rente, 
avec l'assur~nce d'être écoulée 
sans conlrainte majeure, Face à 
la mondlahsatlon de I·économie. il 
incombe aux paysans de se Jalfe 

entendre et se laire valoir, car 
l'avenir des paysans dans cetle 
mondiahsation n'appartient qu'à 
eux-mêmes, Personne ne pour­
rait faire leur propre développe­
ment sans leur vouloir. 
Au niveau de rUGVBM, le meca-

nisme le plus Simple pour rentabi­
liser son action de 
commercialisation collective, 
serait que les producteurs 
membres acceptent volontaire­
ment le regroupement de leurs 
excédents de production, qu'Ils 
les confient à l'union pour la mise 
en marché dans l'intérêt exclusif 
des bénéficiaires, Pour favoriser 

ce regroupement. explique,la pré­
sident da l'UGVBM, il nous faut 
connaître les stocks' résiduals 
existants at en estimant la pro­
duchon de la campagne à venir; 
par sUite d'una an quêta famille 
auprès da chaque producteur, 

4-1-

nous serons en mesure de déga­
ger sur la base de ces informa­
tions, les excédents commerclali­
sables et contribuer par celle pro­
cédure à securiser les familles 
sur te plan alimentaire. 
A entendre les membres du 
Conseil exécutif. on peut se per­
metlra de dire qua l'aspect éco­
nomique du systèma ne peut être 
viable, si las premiers acteurs 
que sont les paysans, jouent plei­
nement leur rôle d'avant garde 
dans la sécurité alimentaire qui 
demeur'e jusque là pour le 
Bu(1(ina un véritable problème et 
pour plusieurs raisons: 

le manque d'inlormation sur les 
stocks précédents eXistant au 
niveau des paysans, les stocks 
possédés par les organisations 
paysannas et les commarçants ; 
- manque de maîtrise du volume 
important de céréales qui rentre 
dans la fabrication du dolo et 
d'aliments de bétail; 
- manque d'information chiffrée 
su, les sorties et las entrées 
trans-frontalières des 
céréales: 
- manque de garantia pour 1 
'écoulement des excédents de 
produclion, Et enfin, il y a un 
manque da cohérence entre la 
stratégie économique de ta filière 
at la politique de sécurité a~men­
taire qui est de ne pas considérer 

la production cerealière comme 
une cullure de rente, En sUIvant 
le comportement des acheteurs 
ou collecteurs de céréales depUIS 
des décennies, dans les zones 
excédentaires (cas de la Boucle 
du Mouhounl, en achetant les 
céréales aux paysans à un bas 
prix, sans sa soucier du coût de 
production, alo rs, on agit comme 
s'il n'y avait pas un lien entre la 
production et le prix d'achat au 
producteur, C'est lort de cela que 
les actions de l'Union des 
Groupemants Villageois de la 
Boucla du Mouhoun s'articulent 
autour de la défense des inlérêts 
des producteurs, Il est bien Vrai 

que les aléas climatiques sonl 
capncieux dans notre pays, 1 ail 
remarquer François Traoré, un 
producteur. En accompagnanl la 
production céréalière d'une 
volonté politique et avec des 
mesuras d'accompagnement de 
prix justas, nous sommes 
convaincus que l'autosuffisance 
alimentaire au Burkina serau une 
realite. Nous davrons considérer 
la production céréalière au même 
titre que le coton car c'est l'ali­
ment Vital du peuple burkinabé. 

,Ne dit-on pas souvent: • Quand 
les boeufs vont à vont à deux. le 
labour en va mieux-. 

h Fidèle TOE Dédougou 
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GESTION DES TERROIRS 

Les paysans apprécient l'action du PNGT 
[Wu 13 au 16 janvier der­

nier s'est tenu dans les 
, locaux du service pro­
vincial de l'Agriculture du 
Centre-Est Il Koupèla un 
séminaire atelier sur le thème 
: "Perception de l'approche 
gestion des terroirs par les­
bénéficiaires du PNGT~_ 

Cet atelier organisé par le 
Programme national de ges­
tion des terrois (PNGT) consti­
luait une tribune d'expression 
libre pour les populations 
rurales. béneliciaires des 
aclions du PNGT pour fournir 
des données indispensables 

Travail de groupe des paysulls filliliS de diffirtmts villages de la pro­
vince du Kourinenga. 

dans le cadre de l'évaluation 
de la première phase du 
PNGT et de ta préparation de 
la deuxième phase. 

Ainsi, vingt représentants du 
monde paysan de la Gnagna 
et du KouriUenga ont pris part 
Il l'atelier de Koupèla. 

Afin de permettre aux pay­
sans de mieux s'exorimer, la 
formation était assurée par 
une équipe de "Officie natio­
nal d'aménagement des ter­
roirs (ONAl) et le PNGT était 
présent Il titre d'observateur. 
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Au cours des travaux l'action 
menée par le PNGT dans les 
provinces de la Gnagna el du 
Kourittenga en cinq ans cor­
respondant à la première 
phase a été passée au peigne 
fin. 

De ces critiques et sugges­
tions, la sentiment général qui 
se dégage est qu'avec la pré­
sence du PNGT, les popula­
tions bénéficiaires ont compris 
la notion de gestion des ter­
roirs. Mieux, celle population 
met en pratique res conseils 
donnés par les Equipes 
mobiles pluridisciplinaires 
(EMP) du PNGT basées à 
Bogandé et à Koupèla. 

Le contenu de la formation 

populalions noIent avec satis' 
faclion qu'elles ont en méme 
temps élé formées et sont en 
mesure techniquement de 
conduire certaines réalisations 
par elles-mêmes sans l'assis­
tance du PNGT. C'est dire 
que "appréciation globale que 
font les populations bénéfi­
ciaires sur la première phase 
du PNGT (1992-1997) est 
positive dans la mesure où 
leur handicap de plusieurs 
années en matière de gestion 
des terroirs a été surmonté en 
cinq ans. 

Toulefohl, de petites dilficut- .. 
tés ont été rencontrées au 
cours de la première phase du 
PNGT par les populations. 

Ces difficultés sont dues 
essentiellement à ('analphaiJé-

Ali terme des quarre jOllTS de IrapalU:, les paysans bélléficÎnÎret des 
IldÎOIIS (/1/ PNGT 011/ regaglté lellr bll$e avec l'ambiJloll de faire 
beol/Coup miel/X Ion de la dllrrxièml! pllasl! du PNGT. 

élait axé autour de huit points 
dont en Ire autres: 

. Compréhension de 
rapproche gestion des terroirs 
par les populalions 

- Organisations villageoises 
pour conduire le programme 
PNGT; 

- Nature des actions enlre­
prises, description du proces­
sus de réalisation de quelques 
cas' 

- Participafron de la popula­
tion Il la démarche du PNGT ... 

- Perception de l'impact des 
actions du PNGT ... 

Tous ces aspects ont lait 
l'objet de travaux de groupes 
sous lorme de questionnaire 
que !es paysans ont répondu 
conformément Il ('apport du 
PNGT Sur chaque volel, 
De ces travaux, il ressort que 

l'action du PNGT dans les 
provinces du Kourillenga et 
.~ la Gnagna esl aujourd'hui 

un grand succès en ce qui 
concerne la gestion des ter­
roirs. Plusieurs réalisations 
entrant dans le cadre de la 
récupéraUon des sols onl été 
faites par les populations avec 
l'appui technique et financier 
du PNGT durant les Cinq pre­
mières années dans tous les 
village-s couverts par le PNGT. 

Au-delà des réalisations, les 

lisme de la grande majorité 
des populations. Cependant, 
avec la prise en compte de ce 
aspect par le PNGT, avec la 
construction de Centres per­
manents d'alphabéllsation 
fonctionnelle (CPAF), cet han­
dicap pourrai! êtra surmonté 
au cours de la deuxième 
phase du PNGT. 

En 'somme, les paysans 
bénéliciaires des actions du 
PNGT ont ensemble durant 
quatre jours sanctionné positi­
vement l'intervention du 
PNGT dans leurs provinces. 

Pour la deuxième phase du 
programme dite PNGT Il, ils 
ont également lait des propo­
sit;ons pour sa bonne exécu­
tion. Ces propositions se résu­
ment surtout à la 1. rmation 
des paysans alin de leur per­
mettre d'être plus opération­
nels et autonomes au cas où 
le PNGT se relirai! de leur 
localité. 

A noter qu'au momenl où se 
tenaIt l'atelier de Koupèla, un 
l'luire se lenait Il Bobo au pro­
fil des paysans des provinces 
du Kénédougou. du Houet el 
de la Bougouriba, bénéfi­
ciaires eu)!, aussi des actions 
duPNGT. 

h François KABORE 
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PROJET AGRO-PASTORAL . 
DU NAMENTENGA (PAPNA) 

Les producteurs désormais prêts 
pour de meilleurs rendements 

[Q)ébuté le 15 
décembre pour 
une durée de 4 

jours, le séminaire-ate­
lier de restitution du pro­
jet PAPNA a pris fin le 
1 B décembre dernier à 
Boulsa. La cérémonie 
de clôture a été prési­
dée par le ministre des 
Ressources animales. 
M. Alassane Séré. Au 
cours de ces 4 jours, les 
participants à l'atelier 
notamment les produc­
teurs, productrices et 
les encadreurs se son! 
investis à examiner 
sans réserve le docu­
ment de projet de déve­
loppement des res­
sources agro-pastorales 
dans le Namentenga. 
Cet examen leur a per­
mis de définir les rôles 

Sibiri KOl/é, ingénieur agrollolne Sf dil 
salisfail des ré$olulions qui ont été prises 
pour relancer le projet •. 

et les responsabilités de cha- qui ont tenu à leur accorder 
cun pour que le projet soit'un une place de Choix dans ce 
,_~:~"::'--~::''--~----- prOjët:'lIles-iinvitéïlcët'eflet 
Ce séminaire leur a aussi per- à s'organiser et à se lormer 
mis d'avoir une bonne compré- pour une auto-promotion 
hension des composantes, des réelle. 
activités, des objectifs. Les 150 S'adressant au)! structures 
participants dont 90 produc-partenaires, M. le ministre les 
teurs et productrices sont invite 11 traduire dans les fails 
désormais avertis du rôle qui sur le terrain, la concertation et 
leur est assigné dans cetle la complémentarité réciproque 
coopération. . dont ils ont eux-mêmes, 
Avant le discours de clOture du reconnu la nécessité impé­
ministre des Ressources ani- rieuse au cours de ,ces tra' 
males, les participants ont lu 
un rapport de synthèse dans 
lequel toutes les grandes arti­
culations de ces 4 jours de 
réRexion ont été précisées. 
Le ministre Alassane Séré, 
satisfait du rapport de syn­
thèse et surtout de la mobilisa­
Hon des lemmes et des jeunes 
lors de cet atelier a tenu 
d'abord à leur lalre une men­
tion spéciale de félicitation. Il a ' 
rassuré tes uns et les autres 
que les recommandations lor­
mulées, vu leur pertinence, 
seront prises en compte dans. 
le documellt final. JI a 
demandé aux producteurs de 
tenir leurs engagements afin 
de ne pas décevoir le5 autori­
tés et les partenaires financiers 

vaux. 
Selon Alassane Séré. cet ata­
lier n'est qu'une élape dans le 
processus participatil enclen­
ché pour la mise en œuvre du 
PAPNA. C'est dire en ce 
moment que chacun connais­
sant son rôle dans le projet 
doit laire preuve de disponibi­
lité et d'engagement dans les 
lutures étapes afin que les 
objeclHs visés salent atteints. 
1\ a terminé ses propos en 
remerciants tous ceux qui ont 
permis l'organisation de cet 
atelier surtout les autorités de 
la province du Namentenga 
pour leur entière disponibilité. 

, Abdoulaye ZONGO 
Pholo. Felix YELKOUNI 
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2.2. 

AGRO - ECOLOGIE 
Il Briser la spirale de la pauvreté" 

-La éérémonfedéi c16ture du: sémInaire'~' aterter: sûr: Il!' 
thème ~Agro .. écologie et~rité'aUmentaire~estintervei1ue'le 
19 décembre 1997o.'fo.fllÙi.dedéuelOppelnentdes églises. êvan~ 
gélfques {ODEIlap";' , ,de iiCDlaUXi' C'étdft'sOus ijrpré5i~ 

:=:ed;~:;;I' ï~~':~~.~yb.';~~ 
Pal" Morin YAMONGBE ' 

Ils ont tous la ferme conviction que l'agro-écologie contribue ÎI ta sécurité 
alimentaire, 

WJ
romouvoir la concertation 
entre les organisations inter­
venant dans le domaine de 

l'agro-écologie à travers les objec­
tifs spéciliques ci-après: Favoriser 
le partage d'expériences entre les 
acteurs en matière d'agro-écologie ; 
lavoriser la cfrculation de l'Informa­
tion et jeter les bases d'une concer­
tation nationale en agro-écologle. 
C'est ce à quoi se sont attelés une 
cinquantaine de participants (agents 
de développement et techniciens 
des ONG, associations, groupe­
ments et services étatiques), prove­
nant d'une trentaine de structures 
de plusieurs pays (Bénin, Sénégal, 
France et Burkina Faso). 

Des communications, 
faites par des chercheurs. techni­
ciens. responsables d'organismes 
d'appui aux paysans et organisa­
tions paysannes, travaux 'Èm ate­
liers, visites de réalisations sur le 
terrain, projection de film vidéo, 
représentation de théâtre - forum 
sur l'agro-écologie, ont constitué la 
trame de déroulement du ~étninaire. 
Les thèmes sur lesquels se sont 
focalisés les exposés sont en rela­
tion étroite avec la promotion de 
l'agriculture écologique et biolo-
gique. 

Il ressort. entre autres, des 
communications. que l'agro-écolo· 

gie'est définie comme )Jne approche 
des agro-écosyslèmes prenant en 
compte les aspects sociaux et cullU­
reis, d'une société en relation avec 
le milieu naturel et cherchant à' 
exploiler l'écosyslème en ulilisanl 
les facleurs gratuils" tout en sou­
mellant à reconstitution les sols 
épuisés dans un contexte de durabi­
lité. 

L'autosuHisance alimentaire 

L'agro-écolôgie serail 
aujou rd'hui la voie permellant 
d'aboutir à l'autosuffisance aUmen- ' 
taire tout en préservant durablement 
le capital productif. Ses mesures 
d'accompagnement les plus impor­
tantes sont la sécurité foncière, la 
disponibilité da petits crédits et une 
politique agricole volontariste. 

La somme des thèmes a 
permis aux participants de perce­
voir, à travers les aspects tech­
nique, écologique, socio-écon,O­
mique et de durabilité, des perspec- , 
tives heureuses pouvant aboutir à la 
sécurité alimentaire au Burkina 
Faso. Ils ont aussi pu s'Imprégner 
des techniques et méthodes agro­
écologiques pratiquées au Burkina 
Faso. Ce qui a abouti, de leur part. 
Il procédar à des analyses sur les 
contraintes réelles et les perspec-

Lee participants sur le terrain ont touché du doigt les réalités 
, agro-œologlqueli. 

lives possibfes pour des actions 
futures' concertées. , 

Dans la conclusion du rap­
port de synlhèse, les participants 
ont reconnu que l'exploitation ration­
,nelle et durable des ressources est 
'direclemant imputable à la bonne 

, pratique de l'agro-écologie. ·C'esl.à . 
,ce niveau que se situent les ambi­
tions des organisa tians agro-écolo­
giques qui, pour réussir dans leurs 
actions, ~ont appelées à s'organiser 
à travers la concertation, entre elles, 
avec les partenaires à la base, les 
chercheurs,'les bailleurs de lands et 
l'Elal dont elles attendent le soutien 
Incontournable" .. C'est dans cette 
: optique que les participants ont for­
mulé des-recommandations et réso­
lutions pour la promotion de l'agro· 

écologie, dans la perspective d'une 
sécurilé alimentaire durable_ 

Les résultats des travaux 
ont procuré de la satisfaction aux 
participants, ce que n'a pas manqué 
de relever le coordonnateur du 
séminaire, Georges Zongo. Il a été 
relayé par Jean-Claude Ouédraogo, 
conseiller technique au ministère de 
l'Agriculture. "La graine de 'Ia 
concertation des acteurs et actrices 
en agro-écologie a été semée dans 
une terre fertile et saine. Il nous 
appartient d'oeuvrer ensemble à la 
faire croilre et s'épanouir, en vue 
d'une Iructilication heureuse pour 
,'être humain et son environne· 
ment", a alfirmé le conseiller tech­
nique 0 
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ENTRETIEN AVEC M. ANDRE BEA®OIN, FoNDATEUR DE L'lIFA 1 
Il Nous travaill 0 n s SU r les excédents ,~~ts;ç,9.lT1rnercialisab les Il 1 

DaIU le cadre du tU:rlvisls tntrrpmu poUT d,namberll secteur..,n- revenus -'supplémen- - >façon à ce que cela se fasse 
clOle, Ûl province du .J(ouholUl Ct:lllnaft UII /ISSlOr ptu1ù:wÛ1r. L'Ullion taires par rapport.au 'en harmonie avec le milieu. 
MS producreun dgricO/u lnJl'ailk III eIfet dllNl ce cadre et Sidll'Qya d matché conventionnel. S. : Vous avez travaîllé avec 
rencolltri ie fOll4tJ/eJU' de Cent Wlion. M. Arulrl Beruuloin qui IIl1ùtn : D,élà' cet: élément est lee paysans' pendant un cer-I 
voulu St prêter tl1JtJS qutSMM. Nous vous UVI'OM ki les condilloNl assez significatif. Les 'tain nombre d'années, êtes' 
dans lesquelles l'UPA il lli implant/e à Dldougoll. difficultés, rencontrées, vous satisfait des résultats 
Sidwaya (S.): Vous êtes le Notre esprit de coopération 'rie:son('pas d'otdré '.: obtenus?' 
premier fondateur de l'Union s'inscrH dans le cadre de la 1 ei::hnIqtiè, mais:' se '. MAB.: Nous sommes venus 1 
paysanne agricole (UPA) au mondialisation. On se rend ~.s!~ueIH~au .. nlveau,du'~'~'pourélabllrd!fSponts,lairede 
Burkina Faso, Pouvez-vous compte qu'avec la mondialisa- du projet. Ce .. ~' l'échange d'expertise. 
dire brièvement comment tion, ce que nous avions' . . .' un' problClme ,;..l'hérllage'qu'on veJJI laisser 
.vous avez démarré ce prt'jet 7 développé au Québec pourrait mals un en partant, c'est une organisa· 
Quelles ont élé les réalisa- nous échapper parce -que les de conViction. lion démocratique qui ss11 
tions obtenues et les dilficul- débets deviennent Internatlo- uvent ailleurs '. autonome, flnancière~enl. Je 
lés que vous avez rencon- naux et les grandes orienta- " Burkina. on " suie pleInement satisfait de 
trées ? lions politiques deviennent fait _discours /lUr l'Im.);: J'évolution. J'al assisté à une 
M. André Beaudoin: L'UPA mondiales, ' portàncede la masse· ""réunlon et j'ai remarqué que 1 
est une organisation pay- On se dit, plus il y a des pay- paysanne, les dilfleultés ':.Ies paysans burkinabé n'ont 
sanne. la seule sur le territoire' ,sans qui ont la capacité de "NQUS Il'flvailÛJIU SlUtu ItJtcÎ4ÀtllltU de la masse laborieuse: . pas à avoir honte de leur 
du Québec. Elle regroupe l'en-, défendre l'agricullure'familiale, C01ll1lluetalûtlbltJ" M.,4r ~ '.' mels'.àn n'est pas.telle- niveau et de leur compréhen-
semble des producteurs et plus on seta nombreux et ' , ménl oonvaincu que les sion de la démocralie. 
des productrices du Québec. mieux on saura assurer l'ave- l'ensemble des céréales, qui, " . paysans peuvent prendre leur Il y a plusieurs structures chez 1 
La particularité de cette orga- nlr de l'agriculture familiale. . sont produites mais sur lesl, destinée en main. Le gros tra- ,nous qui ont l'avantaga de 
nisalion est de défendre les C'est cette rénexionqul nous ,excédents.que,chaque lamille' ,vall que nous'avons à faire, participer à ces genres de, 
intérêts génér~ux de ses a incilé à créer une- coopéra. peut dégager et mettre sur le: est de faire en sorte que le rencontres. 
membres. tion de paysan en paysan. le marché, C'est' un aspect " peM3onnel'croit.qu'il est pos-,Ce qui me réjouit le plus, c'est 1 
Aussi a-t-eUe axé son action type de coopéraUon dévelop- extrêmement important dans1slble que te monde paysan se de voit qu'en 1992, les pay-
sur la commercialisation du pée n'est pas basée sur les l'Intervention.' Jusque-là, lei. ,: prenne en main; La deuxième sans ne savaient pas exacte-
produit. Une commercialisa- affaires. paysan se considérait phJs~:., dllllcülté est le travsil que 'ment comment le prix de leurs 
tion sous l'angle de ce que Nous avons slmplemen't le ' consommateu.r.que prod.uc·t,';·:nous menions pour redonner produits évoluait sur le mar-

I 
nous appelons la gestion de ,Aés~U!'- çL-1lUu~e cQopéra- .t,:,:,~: Quand par ~er:np'le.~".:~.'.':~~nJlafl.~.!.!! l!Io.flde.paYl!en". '::_~~~'.!!'Iais·a_u~rd'hl!i ils peu-

'i'ofire. L'oblectlf ce n'est pas tlon de paySans de façon li ce paysan brade'sa'réCoIte à,un '. de lui donner sulflsamment vent vous en parier aussi bien 
de faire de la translcrmaJion que sur la scène internaUo. ' prix qui ne correspond pas .!Ii .. ~ d'espoir afin qu'II sentÎt lui- ::cque les grands commerçants. 
el de la distribution du produit nale, on soit capable de laire sa production, le ~f~~, c',eeI, ,J~ mên'lequ1'f)8Ut effectivement C'est déjà un changement I!ès 
agricole, mais de faire en un contre-poids à toul ce quI..' de -vendre le Plus de céréales' ."'iIe prendre en Cha'1l8.'ErCooi ~! significatif. .,' 1 
sorte qu'on regroupe la bouge actuellement ou l'agro-, 'possible. Or' o,fBaIt'q~~rèa.'~: par la lormatlon, la sensibilisa- "~ S~: Un projet est appalé li 
matièrn de laçon à ce que les Industriel, qui lombe dans les' ,quelques mOÛLle payaan .trè&:-:: ,)Ion ellurtout par ,'èctIon: On :'prendre fin un lour, et les 
paysans soient en mesure mains des grandes entre- souvent eat IIIlgéd.e .. i'elour.t;:-: à' donc' perml.' 8ux'payaana"bénéflclalres devraient pou-
d'avoir une I6rce de négocia- priees. C'est ce qui nous .a nefsur le marché p~nadl~:.~;~vec-le8qUel~ on a pu ltta· "voir-Ie pérenniser, Quel 1 
Uon qu'ils n'aureienl pas sur le amené esaenliéllement Ici au', ter ses propres c:éréiiIés.'. En . ,.~. vallier da plaRlller "excédent aperçu vous en faites 7 
plan individuel Un deslonde- ,Burkina Faso. Ce n'est pas " travaillant donc sur Ies:excé-i :~;:·èéréallar •. C'étalt pour les pav- ,MAB: Un projet prend tou-
ments de l'UPA repose sur le par hasard que nous sommes dents nets~mmerci811sab1~ '!l:!~ une première révélallon. ' i?UIB lin, mais une coop~ra-
fait que nous croyons que la arri\lés dans la boucle du' ,on amorce la .pro"i~!on."alli _ S, Vous avez.dil quarUPA est tlon de paysans li paysans 
ferme familiale ou l'entreprise Mouhoun. Dans le monde de' saUon de 1'agricu1~11t;~~ pIa~ . <li. née pour dé'8!'dre les Intérêts, ,n'est ~a$ obligée de prendre 1 
paysanne est tout à fait la coopération, le premier ,çant le p,ayaan' d~n8:.'!in~,/.::;des payaans.Voua posltlon •. ,~ lin. L eae~ntlel pour nous, 
capable d'être compétitive au réllexe, c'esl d'aller vers les situation qui eat'la~:~E,,~e~ ~:' ~ CClfI'II'œ l;I1 syndcat ?::;~ c'es1 da faire en sorte que les 
ni~eau de la production. Là où hommes les plus démunis_ '. celle des p.~uctèu~~,~, 1 ;'t.' MAB , ,Noua ne sommes pas ",paysans prennent conscience 
1" "roblème se pose générale- Quand nous avons proposé" . Une organlaaUon' ~~y~anne r;.' là paut faire da!a propagande : ,de l'Importance dl!' cet'aspect 1 
IlVJnI, c'est quend la paysan une . Intervention dans la comme ,celle qU~O".lJbutlent',;hsyndlcaléou. da quelque ',:'pour qu'Ils acceptent établir 
s'occupe et de son produit et bol1cfe du Mouhoun, on nous' dans la~oucle du ~,0l!"houn -\\;,structure que, ce soil. L'UPA " ,une base de financement 
de sa commercialisation. C'ssl a fail comprendre que ce devra a\'olr ~n PO~V:'Ir:de :ilY.eeI uf18 org..,~tIon syndicale . ,durable. Là stratégie que.nous 
beaucoup demender à un seul n'était pas la coin qu'II nous,,,, négociation dégale ~:égaI8' 'mals noua n~avon, ~Ien à 'rdévelopponalcl n'est pas dit-
homme où 'à une ramille. Si on fallait ,; car dlsait-on. les gens ' ,avec les autras.!~t~~~I'.!~nt~ tJ:: Imposer aux Burldl"lBl:lè" Il leur '.,~;.térente de celle pratiquée au 1 
veut une certaine profession- sil débrouillent assez bien là_de la flllèl'8. ' : _": j ';~lappartlent de ,déflnlr.!e cadre .. Québec. Elle repose essen-
nalisation de l'agriculture, Il bas. Or, notre stratégie est de S. : Voua êtes venu Intel\'enlr .1)' Juridique' dans IElqueHIa vau- ", tiellemant sur deux choses: 
faut ql.le les paysans soient en, 'svoriller )'autosufflsance afl. 'au. eurklna. Fallo;, pouvez~'lti;lent ',!rava~ler. ,Je crois. que ' le, collsatlons annuelles el 
mesure de prodUire sur leurs menlslre d'~n pays ;' nous :';" vous nOUa cllre si 188lexcéh., .ÛI;,C'8IIL, délà.fall car on atrs- ,;8Urtout les contributions.. las 1 
,Iermes el tout en ayant l'op- démarrons à partir des lieux. : dents ont élé ~taeurr.·".valllé à, partir de •. grd,upa. ,::contribuliOlUl sont basées sur 

. portuni(é è travers leur organi- où on peut produire des 8.'l:cé- .. , le marché \ ',.'.'! ":\!:)tI~'iI'\ ~. "il..menl, villageois déjà exls- ': le volume de vente de chacun 
salion de slructurer la com- dents ,céréaliers aVec .des ,MAB : L'Impact ,est pafpa!'le. :~dants.; on'a lormé une union des paysans.. Sion 3SSU1'8 le 
mercialisalion de façon è hommsa valides. .. On peut dire qué ,l:Iur::unè '!tl'qul est une aaaoc:IetIon,et non .. ;.financement de cetta organl. 
obtenir leur colil de produc- Une des originslltés de notre période de cinq ana, lès, P~.~,~,pas:un eYr:Jdlcat;, Le meilleur ',sation,on a beaucoup pl\18 de 1 
tian. • Intel\'entlon est de travailler" sans, sur lea céréales,qu'lIa "l,~g.ge.de·réu8lIt, aat da na ,'"chaRce d'avoir une organisa-
C'esl en quelques mots la en premier Heu sur lea exeé- '" mettent sur le, marchâ !au ",' pu Imposer une laçon de ... lIon péAtnne. . . 
mission que l'UPA s'est rlXée dents nets oommercialisablea. niveau de l'UaeM obtiennent' fonctionner mals d'ouvrir las " 
depuis 75 ans au Québec. On doit travailler non pas sur ,"en moyenne 25 A 30%·de .... dlfférentes,posslbllltés.de 

, J' ". . ".:' 
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Enlrel!efl reahse par 
Jc~n·Bctl1ard lONGO 
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GESTION HOLISTIQUE DES RESSOURCES 
AU BURKINA , , , i 

Comment assurer une harmo­
nie familiale chez le paysan:?'~; 

Née de la volonté de ses parler des possibilités devant 
membres, f' Association permettre aux acteurs du monda 
pour la gestion hollsllque rural de pouvoir géter convena- .:[ 

des Ressources du Burkina blement tous les secteurs dl! la ", 
(AGEHORlS) dont le siège 981 Il, vie, en les aidant Il déterminer ! 
Boulsa dans la province du Judicieusement ce dont Ils ont : 
Namentenga se fixe comme besol,n sans se tromper;:~ar:,-, 
objectifs majeurs quatre sec- l'epproche hollsHqtJe permet de . 
teurs d'activités; cultiver un cerner les problèmes dens toute 
esprit de solidarité Inter-profes- leur globalité. "Notre dllmarche 
sionnelle entre les membreS de se justifie dans la mesure où 11 
l'associetlon, promouvoir les n'esi'pas iouJounr certafn qÙélelT 
concepts et techniques de la projets qui interviennent sur le 
gestion polisllque des res- tsrrein rllpondent sffsctivsment 
sources dans notre pays, mettre aux besoins de ces populations. 
en œuvre des systèmes Notre ob/sellf est ds ne pas 
d'exploitation durables des rss- r'flsoudnJ un problème en crllBnt 
sourcee"améHorer.la qualité de un aullll" a soullgn~ madame'la,' 
vie des populations rurales. coordinatrice. 

Pourquoi avoir choisi de se L'ob/ectif poursuivi est noble, 
pencher sur la gestion hollslique mais comment faire pour nll pas 
des res'sources ? Mme disperser les énergies étant 
Françoise Oualtara, coordina-. donné l'épouvantail des activités 
trlce de l'association répond q\le ~ que' l'ass~lalfdn,se charge dè: 
c'est suite au constat da la perté' mener 7 Ceci est vrai consentent 
considéœble etprogl'\lBslve de madame Oualtara et les 
la blodlversité au Burkina et, , f!lembres qui l'ont,8CCompagnée 
conscients que celle perte,\' ~O\lS re~C?ntrat, mÀ~ II~ souli- ~ 
consHtue. des entraves au pleiil' gnem en substançe; qu'en pre" < 

épanouijlsemerit économique, nant par exemple le cae des 
social et t:ulluret des laborieuses femmes dans l'octroi des crédits, 
populaHons ,que les msmbres de '" on,é~e~1I1fâ d~abol'llèri,lé ;pt~: 
cene aSSOCiation se sont enga- 'blème' du foyer, Peur pérmettre 1 

gées Il contribuér è la protection Aces femmes d'accéder aux 1 

de notre écosystème. L'associa- crédits sans difficulté tout en 
tion compte en effet une diver- gardant leur équilibre dans.'la ' 
sité de compétences car elle loyer, la gestion hollstlque doit " 
regroupe des techniciens de entrer en ligne de compte et 
ràgriculture et da rélevag8, des c'est ce A quoi s'allèle entre 
membres, d'organisations des, autres,J'AGEHOR/B:, ' , , .. ' 
producteurs, des, agents deé i. L'àsseclatl9n qui est A ses' 
eaux et forêts, des sociologues, premiers pas compte mener Il 
des memb'res d'ONG ... C'est bien ses actlvités peur aider les 
dire combien cette association populations rurales dans un' 
porte unilltérêt particulier pour ,esprit de .. ~~lldarihl entre ,ses 
l'amélioration des condltfons de membres, car assurer de 
vie des popUlations du monde mellleures'ë:ondillons de vie, ' 
rural. . c'est assurer une harmonie dans 

Parlar de g"5110n hollstlque les loyers:" " 
selon madame Ouattara, c'est , Jean-Bernard ZONGO 
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PDR - PIELA/BILANGA 
Pari gagné 

La dynamique équipe du PDR-PB. Debout au centre, le chef de projet 

[Wassoani Lenkoandê est aUx 
anges. Pour la première fois 
de sa vie de paysan, il vient 

de récolter le contenu de cinq char­
relies de maIs. Dans lEi petil viHage 
de 8i1amperga. la PDR-PB ,'a choi­
si, comme paysan modèle. Cela lait 
deux campagnes que cet appui du 
projet dure. Les résultats sont exlra­
ordinaires. Oassoani, qui aveit 
abandonné ses lerres complète­
ment dégradées. est aujourd'hui un 
homme heureux. Grâce aux cor­
dons pierreux, aux techniques 
d'assolemenHolatlon, aux 
semences améliorées. son explaile­
Uon tranche d'avec tous les champs 
des alentours. Comme 51 elle avait 
été posée là, par on na sail qui. Le 
POR-P8 pour 'ouvrir les yeux" des 
autres producleurs aux bien/ails 
des innovations agricoles, a même 
organisé des joumées de démons­
tration, autour de l'exploitation de 
Oassoani. 

Oassoani Lankoandé n'est 
qu'un exemple. La POR-PB Ira­
vaille, en eHet, 11 vulgariser les sys­
tèmes modernes de producllon 
auprès de 2150 exploitations. C'est 
l'une des misslona da ce prolet 
financé par la Banque africaine de 
développement et qui a démarré 
ses activités en octobre 11194. Le 
montant du prêt accordé par la 8AO 
s'élève à 9,744 miliiona d'unités de 
comple. Le projet colÎlllra, au total, 

11,270 millions d'unités de compte. 
Le zone d'intervention du POR-PB 
concerna !es départements de Piéla 
et Bilanga, soit une superficie tolale 
de 2900 km2. Bilange compte 87 
villages et Piela 37. 

Les principales compo­
santes du projet sont: développe­
ment de la production agricole 
développement sylvo-pastoral et de 
la pêche. crédit agricole, infrastruc­
tures rurales, appui inslilullonnel, 
étude des aménagements hydra­
agricoles de la Sirba el du Sldl­
Koempenga. L'amélioration du 
niveau de vie des populations est 
l'obfGÇ\1f premier du projet. Cela doit 
se traduire par l'amélloralion de leur 
revenu, la contribution Il l'autosulfl. 
sance alimentaire, la modernisation 
des systèmes de production, 
,'approvisionnement en eau des 
populations, la préservation de 
l'environnement el le désenclave­
ment de la zone. 

Lei 12 travaux d'Hercule 

M. Tlémoko Konaté, le 
chef de projet et son équipe - la cel­
lule d'exécution - ont une bien lour­
de mission à remplir. Car'de façon' 
précise. ils devront atteindre les' 
objectifs sulvanls d'Ici la fin du pro­
jet, en 1999 : Intensification des cul­
tures pluviales par la fourniture 
d'Intranls, le renforcement de la vul-

.gartsatlon ,auprès de 2.150 eXploita­
tions lit de-mise en place de péri­
mètres d'Irrigation par eau de ruis­
SllIIement (25 ha) al de diguelles 
anll-éroslvsa (500 ha) ; inlégratlon 
agriculture-élévage : développe­
men! des cultures irriguées par des 

" actions pilotes (95 ha) ; développe­
menl de la recherche/développe­
ment par:le, renforcement du 
PAPEM de Bogandé et "installation 
d'une antenne à Piéla : intensifica­
tion de l'élevage par le fourniture 
d'intranls. le ranforcement de la vul­
garisation auprès de 1200 explaila­
lions el la construction d'infrastruc-

, tures ; protecllon des lerroira par 
des actions de lulle anli-érosive 

déjà aHeints, d'autres sont en cotirs 
d'exécution, el d'aulres sont appe­
lés à démarrer". M. Mahieu esl sur­
lout salis/eil du fait que le projet est 
bien intégré au niveau des groupe­
ments villageois, de la chafferie tra­
ditlonnella et de l'administration. 
Cela a sans doute été déterminant 

, dans les résultats altelnts fi mi~par-
oours du proiat. Les exemples pul­
lulent. Ainsi, 290 ha de PI ER IPéri­

'mètre d'Irrigation par aau de Masat-
lement) onl été réalisés, pour une 
prévision de 25 ha. Sur 10 forages 
prévus, 13 ont élé réalisés, etc. 

Sur la vole du progrès 

(500 ha) de reboisemant (600 ha) et A rigl,l, un village du 
de mls9 en défens (90 ha) ; déva- département de 8ilanga, les pay-
loppement de la pêche ; améliora- sans n'arrivent pes à contenir leur 
tlon du réleau de pistes de collecte joie. La forêt à laquella ils tiennent 
(30 km) et, désanclavemenlde la lant et qui commençait à mourir du 
zone QU projet par la réouverture de fait du déboisement, revil. Ceci, 
la piste Pouytenga-8i1anga (60 km) grâce au POR-P8 qui, de concert 
; approvisionnement en eau des avec les services de l'Environne-

, populatlons par le fonçage de 10 ment et les pépiniéristes de la 
forages; appui logisllque aux région, a mis il la disposition des 
agences d'exécution, étude des habitants de ngli Il 000 plants. 
aménagements hydro-agricoles des pour la campagne 1996-1997. La 
ponts barrages de la Sirbi et de forêt, qui s'élend sur 10 ha. reprend 
Sldl-Kompoenga. Un long chapelet eflectivement des couleurs. El El 
d'activités" qui lait penser aux Hadj Abdouramane Lankoandé, le 
douza Iravaux d'hercule. Mais responsable villageois chargé de 
l'équipe d'exécullon du PDR-PB. protégar la lorêt, ne cache pas sa 
avec le soUlien de ses partenaires satisfaction: "La préservation de 
(Direction régionafe de l'agricullure notre forê1 est importante. Ce projet 
de l'Est, CNCA. Direction régionale va nous permettre de reconstituer le 
de l'Eau, ON8AH. Olraction régio- couvert végétal. L'exploitalion da la 
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nale'e l'Environnement et du tou- forêt est malntenanl interdite. Seul 1 
risma" a réussi, en quelques le bois mon peul être ramassé". 
années. â faire des mirscles. O'autres eltpériences de développe-

Le preuve? Les prévisions ment impulséas par le PDR-PB 
"sont largement dépasséea, dans peuvent-être citées. A Koguina et 
,'cerlains domaines,' comme 'le Kouri-Peul, les techniques 

confirme Mi'PhlUppe Mahieu. d'embouche font des merveilles. 
conseiller technique prtncipal :'"En "Avec les, conseils des techniciens, 1 
termes d'objectifs Initiaux définis au nous avons amélioré nOIl produc-

. ~émarrao:' ~~)~ro~J~::;:. "~' ':(Cl!'~'~~alGJ;:IS-;;; 8~ol .. nltVi'iiti::i0n::8:tant en, agrtculture qu'en éle- 1 
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'----------
A Kourl-Peut, .. vach .. prOduisent entre Il e' 9 litres de lait par Jour . . _.) 1 
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Vieile d'un pèrimetre rizicole. La Gnagne decGuvre las vartus de celta culture 

vage. Un boeuf achelé à 100 000 F conslruire un aballoir à Bilanga-
peut étre revendu il 200 000 F, Vanga et 6 postes d'élevagès. Il 
après trois mois d'embouche", faut signaler que rien qu'à Bilanga, 

on dénombre 47 000 bovins. 

Des producteurs enthousiastes 

Bilanga, Jadis un hameau 
perdu, connait une cure de jouven­
ce depuis l'installation du POA-PB. 
L'animation que l'on observe 
devant les bureaux du projet sonl 
révélateurs du regain de vitalité 
socio-économiqua de la région. Le 
siège du PDA-PB, appelé basa-vie 
par les initiés, comprend six villas 
et un bâtiment qui lient lieu de 
bureaux. Un groupe électrogène 

":aUmente les locaux en électricité. 
. Bilanga sera du reste électrifié il 

partir de ce groupe. De même, le 
forage réalisé par le projet, au 
centre de la ville, avec son débit de 

, 12m3 Iheure, sera aménagé, pour 
alimenler Bilanga en eau .. 

. Quand on demande au 
chef de projet si la base-vie qUI a 
coûté 239 millions de FCF, n'est 
pas un luxe, il répond: "U faut un 

minimum d'infrastructures pour que 
le travail soit eHicienl. Par aIlleurs, 
nous sommes équipés d'ordina­
teurs qui nécessitent un entretien 
rigoureux. En lous les cas, ces réa· 
lisations constituent un acquis pour 
le départemenr. 

Gomme l'a indiqué M. 
Salil Guiré, responsable du servIce 
des Eaux et torêts et partenaire du 
POA-PB, le projet a gagné son 
pari. L'enthousiasme des popula­
tions à s'approprrer les nouvelles 
techniques en agriculture, élevage, 
pêche ou reboisement est le sIgne 
que le PDA·PB a alleint ses objec­
tifs. Car désormais, dans la zone 
Piéla·Bilanga, il existe une race 
d'agriculteurs, d'éleveurs et de 
pêcheurs qui ont pu améliorer leur 
niveau de vie, parce qu'ils se sont 
appropriés les nouvelles tech­
niques à même d'améliorer leurs 
productions. N'est·ce pas cela le 
développement? 0 

avoue Amadou Tambiga, un agri­
culleur-éleveur de Koguina. Le 
groupement des éteveurs de Kouri­
Peul est sur la vOIe de la moderni­
sation avec ses vaches laitières el 
son fenil. "Au début, raconte Sad ou 
Diallo, le président du groupement, 
ce sont les lemmes qui se sont 
intéressées il l'embouche. Peu 
après, les hommes s'y sont égaie­
ment mis parce que les vaches pro­
duisent beaucoup de lair. Chacune 
des 25 vaches produit, en elfet, 8 il 
9 litres de lait par jour. Ce qui n'est 
pas mal pour des vaches de race 
locale. M. Tiémoko Konaté, le chef 
de projet, qUI rencontraIt le groupe­
ment le 22 octobre dernier, lui a 
annoncé d'autres bonnes nouvelles 
: la construction prochaine d'un 
poste d'élevage et d'un parc il 
bétail pour Koufl. L'élévage, on 
peut le dire, a un bel avenir dans 
celle localité et partant, dans toute 
la zone d'intervention du Projet. 
Pour accélérer encore le niveau de 
l'étevage, le POR-PB compte 

--------~----------~ La base-vie, ce n'est pas une sinécure 
,l~::\l;:~a~:simple,rom,a, une;;~t.rrinistèra de l'Agricullure,. C'était 
résonance 'militaire: base-vie,:" du 22.'au 24 octobre dernier. C'est 
C'est l'eppellatlon d~ siège du pratiquement une vie de soldats 
PDR-P8, à Bilanga, qui abrite les'" que méne' les responsables du 
bureaux 'el: les ,locaux des· 5;,:': Projet, qui en dehors de leurs rési­
cadres'de la 'cellule d'exécution, à, ; "dences et là encore 1 ne jouissent 
savoir le chel de projet (Tiémoko:,>:,d'a'ucun luxe. Un exemple: ils 
Konaté), le Conseiller technique conduisent eux.mêmes (l'Etat qui 
principal (Philippe Mahieu), le ges- : devait prendre en charge le recru-
lionnaire (Jean' B. Beoua), l'agro- tement des chauffeurs ne l'a 
nome (Adama Traoré) et la socio- jamais fait), les 4 x 4 bàchées à 
logue (Solange Tapsoba). Le zoo· travers des routes en mauvais 
technicien (Daniel K. Tankoanol, étal. pour sillonner les zones 
nouvellement arrivé, attend de se .. , d'intervention du projet. A ce ryth­
trouver un logement.. La~~~~v!lla;:Ji..,me •.. on n'a pas le temps de 
eSI.fése.rv~è àÛI\\tJôtes dep •• _~7· s'annuyer car à la descente, on ne 
ge: AVO!f~~Bs;li1frastrpctWès~{pense qu'à se jeter dans son lit. 
Impasa(1lea'" on, crolrall. que,leurs,,-i&.tlenllon, Ici, las heures de des­
locat~lrè-s"mèl1E!iit'ijn~':ytfi~aS~~fènte sont aJéatoir~s. Le projet se 
pacha. Il lautSB détromper;:It/lous."....;mène à un rythme Infemal et il faut 
a été donné .de le constatÈln 'IQrs -:,:' partois rester très tard, au bureau. 
d'une mission sur les)ieux.o '. .,'" :.Lescritiques onl souvent 
s~e par l'attà~Hé;q~pré~ài ,la standing de la base-
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vie. Il faut se dire'que si la BAD a 
accepté de-financer ces réalisa­
tions, elle qui est si tatillonne, c'est 
qu'elle en a vu la nécessité, Et 
puis, la Gnagna, longtemps 
oubliée dans le schéma national 
de développement, n'a·t-elle pas 
droil il des édifices modernes, 
tournés vers le futur? En tout cas. 
le PDA·PB, depuis son démarra­
ge, a donné un nouveau visage il 
Bilanga. La base-vie. le poste 
forestier, le bureau de la GNCA, 
sont, entre autres, des investisse­
ments qui ont complètement trans­
formé la ville, lui ouvrant les portes 
du progrès. Alors, " faut plutôt 
encourager ce genre d'action, 
d'autant que le budget de fonc­
tionnement du PDA-PB, per 
exemple, ne représente que 
0,25"10 de l'enveloppe globale Q 

M.K. 

http:crolraltql.le
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LE PDRI-HKM 
Pour le développement local 

Le l'miel dl' Dével0l'l'cl1!1'1l! IlIm! 
ill!éuré IIHIIe!· Kossi· i'vlnuhollIl 
('OR~.HkMI in'cniCIlI dbm· 
mais nn~ ,~ 1ll1l1\'cJlc' IHllVillccs 
suile nu 1l01l\I'(ll! d':{"Illlp:ll!e I!'n i 
lorial mal1wa. le Tuy Cl les nlllé) 
La ZIlIlC dïll!clVCnlioll dll l'DR 1 

sc car;wli'rÎsr 1';11 Il' 1!:l,~il1 ("C'!on· 

1111'r : lil L('IITl' li rlc\'a~r au Nonl 
!Ba,all;) la IUlle ,!';'Tueil des 
n.i~r;nll" f K;II :lnka"p \.' i,I!\I!' 1 : la 
I"c"i"" f(\llI'ii',l' ':""1[''''1;11\1.: 
Flllr~I',(lil;lIlt'n dt'" """"If''!''; 

Il:111111'111',. 1(:<1111'1;,,,, des l"ll;!IT\ 

1':I,S'O"<I1I.', bai"l' dl' la J'.'lIili,,: "l" 
,,,,l,, rllIlllilq : la l',"dlllliull :I.!"Î 

Cilie nddl'Iltairr 1" dt'lit'iI·III.:t: 
0111 xy,sl['mc "'0')::1111',,111"" l'ay 
,a11111' : le lam t'I('\(: rI'<lnalpha 

hi'ies cl le 'I\lIS' (:QlltI'I'I1ICllf '.'11 
iulmsl!llrllilcs .\ntÎlIlcs. 
POlir r..1. A 1:1111 Il,lko, l'\H 11lil,lIllla 

le!ll dl' l'équipe dll pÎ.le illl('tlk'· 

l'll!h'H1CJ11111 dc dt'\'cll1l'pt:menf 
10l:al tic 1I0mllltl, la rlli~~Îlll1 prin· 
cip'lle 1111 P! pic' C~I de l'OI.trihlll'r J 
l'I'OI!!Ilt1\'oÎr les dynnlllÎIII'l'< 

11Il',IIc$ pnur 1111 développrment 
durahle d;1fl~ sa J:lflle d'lIl1crvCII­
Iton. 
Le l'DR] fnlervicllI dall~ le I,nan­

tTlfIC Il 1 tle p'I!jels villagcnis ; Ics 
al1lénagcmenB tic tins-fonds. 
ri' espaces ngricole, pllslllraic ct 
'ylvirnlc: l'entrctien dc pistcs 
n1r:llc!:. II cl1ulrihuc alls$Î ri ln 
IlIi-;l' f'fI ft:IIVIC des l'rograllHl1cs 
d'all"lahérisatÎIIII cl la I"rmntioll 
1 h', l'atlcnain'~ rnrallll. 
l'II IIHlII!ant rit' r. 1I1illiards J()!1 

1I1111101lS dt' P CP i\ !'.sl :tllollé ail 

l''HWI par III Caisse Inmçilise dr 
!h·\'t'lnpf'!,'I!ll'1l1 (CH) \ pOlir ,1 mil· 
Haf(ls de F ('FA el l'f:I:l1 hllrki 
lIahi' l'om Iml lllilli(Jll~ dl' f' ('FA, 
1'0111 10111 Iinal1!'rrllt'lll il 1;1111 IIIIt' 

1"lIlid";llilnl lill<1llt,i'lc IleS héné· 
lirjairc~ $I!r 1111 !JlilldJlc de col i· 
Ira mT Ille Ill. 
DUIre Ic!( III MI"HII~I1ll'nIS cou· 
\'t'rls. Ir~ eOll1llltlllCS dl' """lIdé, 
nflflllllO,CI SOlCIll0 hénélkicronl 
,1' LIlle sll~1\'cntioH dt' :!fl milliQns 
dc F fT,\ pli r :in ,clilll I{' principe 

5G 

du colinanccmelll. 
Tiranl leçons de la IHemièrc 

phase le constat est la margillali­
sfllinn tle cerlains grnu(lCs sncÎaux 
cl ~()ci(l-profe,~sinnl1cls (lemmc~. 

Jeunes, migr.mls, pasleur~l, 
Le pDRYIIIKM auend cie l'admi· 

ni<;lrarioll Incale sa participatinn 
C!l fOttlni~~all( au~ équipes dt! prl1-
jet de~ Înrormatiml$ sur les dépar­
IC!l1cnt~ . 
Ce rrpiel de développemen' Hmll 

;1 Irn\'cr~ ~e~ l'femiers feslHlI1-
s:,hles vise llIl IlhjcClil prnmml­
voir le III Il Il de nu al. Mais Imll 
ccl a 11C pr.1lI ~c 1 ai l'e ,(ans l'ap)\1111 

illdisl'l'l1sahlc rI!' lon~ Il'5 interve· 
n:tnl s ;, Iravers le 1 Îlle que chaCllfl 
fi"it jlllll'L Ccsi l'om cela qll'Iln 
;11'111'1 11 été lancé am décillctlfs 
pl1lilf(jllCS. ~lIX partcnaires lïl1i1n­
ciers l'our qu'ils rrnfon:cl1l leur 
appui all PDRI afin que le déve­
loppement loc:!1 soil cnfin !lnr 
rcalilé, 

tasmané ZO~(jO Am·Bali 
- -- -- -

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

http:Boroll!o.et
http:inl�!l.r�


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

:1 

1 
1 
1 
1 

2 - La question de la lDécanisation 
de l'agriculture 
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.. . Agric~lture. . 

50 tracteurs pou~·~el11onde paysan 
Le 4 septembre dernier, le ministère de l'Agriculture 

réceptionnait 50 tracteun agricoles de 30 chevaux et d'autres 
rmüés d'équipement agricole. C'étaü en présence du premier 

responsable du département, MichelKoutaba. 

D
epuis 1988, avec le 
lancemènt par le 
président du Faso, de 

l'opéraUon "30 000 charrues· 
jusqu'à l'appel du 2 juin 1994 
(lancement des engagements 
nationaux), en passant par 
l'opération "1000 moulins' 
initiée en octobre 1989, Il faut 
reconnaltre que beaucoup 
d'efforts sont faits pour 
encourager le monde paysan 
qui constitue la majorité de la 
population bur~abê, 
C'est ainsi que llvec ce même 
dynamisme, en 1997, 25 

.tracteurs de 75 à 85 chevaux 
bnt été renUs aux populations 
agricoles. 
Pour le ministre Koutaba, 
depuis quelques années. le 
budget national est très 

·regardant envers le secteur de 

l'agriculture, 
De ce fait en 1998, 1 mllUards· 
de FCF A ont été consentis par 
l'Etat pour l'équipement des 
producteurs. 
La réception des 50 tracteurs 
entre donc dans cc: cadre et 

. épouse la perspective du 2e 
engagement dans son volet 
·unltés nattonales de 
mécanisatIon agrkole.·. Ces 
tracteurs de marque Hfndustan 
ont été achetés en Inde, Ils sont 
adaptés au sol burkinabé pour 
la préparation, les semis et . 
l'entretien des cultures. ". 
En plus de ces tracteurs, 7 400· 
autres unités d'équipement à 
traction animale ont été aussi 
réceptionnés notanunenf ; 
- 1 800 charrues bovines de 9 
chevaux ; 
- 500 charrues aslnes de 6 . 

chevaux ; 
- 1 800 houes trianglesl 
- 1 000 houes Mangà: 
- 200 charrettes tombereau ; 
- 1 800 buteurs bovins: 
- 200 charrettes petit plateau; 
- 100 semoirs, . 
Ces réceptions portent le 
nombre de tracteurs achetés 
(de 1996 à 1998) à 300 unités, 
et celUi des autres à 60 000 

5:f. 

unités. 
De Mangodara à Malaba et de 
Borgagui à Kampt1, les 
proqucteurs sont comblés et le 
ministre Koutaba a prOmiS que 
ces gestes seront poursuivis, 
car l'autosuffisance alimentaire 
est un défi qu'II faut relever 
rapidement, 

Dieudonn" Zoungr~ 

1 
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Mécanisation agricole 
Un milliard d'équipemen.ts 
Le ministre de l'Agriculture, ,11. Michel Koutaba a présenté des équipeliie/lts agn·· 
coles acquis sur le budget national e.wrcice 1998. Ces équipemel1ls composés de 
50 tracteurs, 5100 charrues, 400 charrettes etc. ont été acquis sur,un budget cj'un 
milfiard de F CFA pour la campagne agricole 1999/2000. .. . . :':i.,::~, " .... f 

Jean KY 

Les équipements 
acquis pour la cam· 

. .pagne agricole 99 au 
titre tlu bubger 98 et pris en 
charge par le 2e engage· 
ment dans son volet "unÎtés 
nationales de mécanisation 
agricole" se composent 
ainsi qu'il suit: 50 tracteurs 
agricoles de 30 cheveaux de 
marque Hindustan et 7400 
unités d'équipements de 
traction animale. 

, " . ., ... 

!, 

Les tracteurs ont été ache· 
1 

MIchel Koutlba en eau; SUf un lraclttlf (Ph. J. k,1 tés en Inde auprès tle a 
firme Gujarat 'Tractor. Ils s'agit cinq ans après une avance tle tI'artis:lnat (CNA), ont été asso 
de tracteurs dont le rapport deux millions. dés il cette protluction pres· 
quaHté-coût serait très intéres- En ce qui concerne les 7400 qu'à égalité avec les unités' 
sant. Ils permettent la réalisa· unités d'équipements de trac·. semi·intlustrielles tle la plJce. 
tian des opérations agricoles tian animale, les matériels pm- Faut·il le préciser, il ya cu 
essentielles J la ferme: prép;t- posés aux producteurs cou· tleux opérations précédentes' 
ration tles sols, semis, entre- vrent la gamme tles équipe· tle tracteurs: 225 [l';lCtt:Urs en· 
tien des cultures etc. Le choix, ments ordinairement utilisés 1994 reçus en tlons tle l'intle, 

Des cbanu", pelllf accroÎtre la mk3nlAtion atlflcol" (Pb. J. ky, 

tle la puissance a été fuit d'une 
part en tenant compte des 
superficies moyennes des 
grandes cxploilations du Bur­
kina (une cinquantaine d 'hec· 
tares) et d'autre part, par la 
volonté d'équiper le maximum 
de producteurs avec l'envelop­
pe disponible. Les tracteurs 
sont livrés avec un équipe· 
ment de base comprenant une 
charrue à disques et un puil·é· 
riseur. Un tracteur coûte Il 
millions de F CFA payables en 

en culture attelée. 
1.1 s'agit de 1800 charrues 
bovines (CH9), 500 charrues 

. a~ines (CH6), 1800 houes tri­
angle (HAjS), 1000 houes 
manga (HM'iS), 100 charrettes 
tombere~u (Tom), 1800 cut· 
teurs bovins (BBF), 200 char: 
rettes petit plateau (PPB) , 100 
semoirs. 
Tous ces équipements ont été 
produits localement et, pour la 
première fois. des artisans 
rurau)!; du Centre national 

en 1997; 25 tracteurs on! été 
fournis par la Lybie. . . . 

Les Jgriculteurs qui avaient' 
bénéficié ue ces tracteurs yon! ; 
décelé des f:liblesses à l'uS;tge.' 
li:! ministre de l'Agriculture qui 
a tenu compte de ces insuflis­
sances signalées par. les pay'­
sans ~ bit ues observations à la 
firme indienne lors dë son 

.. voyage en Inde pour que les 
50 tracteurs actuels soient plus 
perform~n(s. 
Selon le ministre Koutab~, le 
gouvernement fait de la méc:l' 
nisation agricole son clieval dé­
hat~ille pour une prodUction. 
accrue en vue de l'Juta-suffi·' 
s.1nce alimentaire. 
"Le ministère de l'Agriculture 
est déjà prêt pour la bataille de . 
la production future éar. sans 
antici per, nous espérons que 
l'enveloppe destinée à la 
rubrique "contribution spécia· 
le ~u monde.rural" adoptée 
par le gouvernement dans la 
loi de finances budget 1999, 
sera exam inée favorablement 
par l'Assemblée nationale", a 
conclu le ministre. Q 
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AGRICULTURE .". 

Une mécanisation de plus en 
plus réelle et encourageante 

Le programme de moder­
nisation accélérée de 
l'outil de production agri­

cole proposé par le chel de 
l'Etat dans le cadre des Sil( 
engag~ments nationaux se 
concrétise chaque jour davan­
tage. En effet. depuis le 31 
juillet t 998 que le président 
du Faso a lancé l'opération 3D 
000 charrues puis le 17 
octobre à Tenkodogo où il a 
procédé au lancement de 
l'opération 1000 moulins, 
beaucoup de réalisations se 
sont opérées, donnant à 
l'agricullure burkinabé un' 
début de mécanisation à la 
grande satislaction des pro­
ducteurs. Mais c'est surtout à 
partir du 2 juin 1994, suite à 
l'appel du Président 
Compaoré à la création d'uni­
tés nationales de labour lorte­
ment décentralisées Que tout 
va se jouer. En ellet, 225 trac­
teurs de 45 et 60 chevaux, 
200 moulins et 300 moto­
pompes et divers autres équi-

a aux pro­
ducteurs; En novembre 1996, 
c'est au tour du Conseil des 
ministres d'autoriser la com­
mande de mulliculleurs et le 
prolongement de l'opération 
30 000 charrues. Ce qui a pero 
mis, selon les statistiques dis­
ponibles au ministère en char· 
ge de l'Agriculture d'acquérir 
environ 4700 équipements. Il 
faut aussi rappeler qu'un mois 
auparavant, l'Etat avait décidé 
d'allouer 1,2 milliard de Iranes 
CFA dont 600 millions pour 

tion animale, 200. charrettes et " 
100 semoirs ont été réalisés', 
par le CNEA et les artisans:, 
agricoles burkinabé. Tout'. ce) 
qui précéde démontre â Quel., 
point les autorités politiques: 
attachent du prix à la mécanl(,·~. 
salion effective des outils ·de,1L1. 
travail de nos producteurs 'r.:: .. . . 
pour une exploitation pIU9,.I~,.'.'.t.:...:' . .:.;,,::..:;,._. -'--_________________ ---.J 

l'acquisition d'environ 8000 
équipements de culture alle­
lée en laveur des produc­
teurs, Ceci dans le cadre des 
grandes orientations du bud­
get 1997. Ainsi, 25 tracteurs 
de 75 el 85 ch. auront été 
acquis. Enfin. au titre du bud· 
get nallonal exercice 199B. 
une enveloppe d'un milliard 
de franes CFA a été accordée 
pour équiper les producteurs. 
Pour préparer' la campagne 
1998199 à venir, le ministère 
de l'Ag rtcu Iture a pu obtenir' 
de l'Inde 50 trecteurs agri­
coles de 30 ch. de marque 
Hindustan. Outre cela, ,7.400 
unités d'équipements à trac- . 

judi~ie~~e d? nos sols.'Cela::.J::;:::l:.t ,ninùire de 1',1gricllltl/re .allx commandes d'lin des Iraclel/rsl 
se lUS hile d aut~nt plus que.,;,.: acquù!Ur le budget de l'l'lat ail profil dts producurm. 
300 tracteurs agr:rcoles ont été," < ' ..• '.. . 
acquis entre 1996 et 1998. On , i.:; ~~bè:b~u'P' restent ~nco. "'pance que la demande dépas. 
déombra ~gele~ent plus de '.: fi! à faire pour satisfaire les se pour ,'heure l'olfre. Le 
~o 000. unrtés, d éqUiPements ... ;: besoins chaque jour crois- ministte Kout~b~ ? ~nfin invité 1 
a traction, animale, près de ':: sants des producteurs. Les les futurs, benehclalfes des 
700 m~uhns et .en~lfon 350 : . chiUres partent d'eux-mèmes.· nouveaux équipements à e~ 
motopompes attribues. ,',~,', En' témoignent les nom· laire un bon usage au benéfl-

~-~",,=~~-------------'--.. -,.-, ~==<f: .. '~: .breuses demandes d'équipa.: ce de la production agricole 1 
.. ments qui envahissent le cab;- nationale. 

: net du ministre Koutaba. , , 
';'. "Près de 80% des demandes LJ Jean-Bernard ZONGO 
.. "'sont .aujourd'hui insatislaites .... ' ", 

[.es 50 Iraeléun de 30 ch. de marque Hlnd/Ulml. Cè! engin! i~nI " 
el/CON! mitru adtrpJls à noS sols par mpport il la premièrt UwtrLron' 
qNI eomporraü qutlqutl dl/aillanc/ls. I.e·, • • '''!,'~ 

. ---

", 

': 

LEi ion esl donC donné pout_· 
que nos producteUrs agricoles 
exploitent avec beaucoup' 
plus d'aisance les', sols '" 
quelque peu Ingrats à lacuitu:i\. 
re. .. , .... r "~::....: ."\;:; .;./,~ ,.' ~ 

Le ministre de l'Agriculture M;':: 
Michel KOulaba qui Il présldi!l:' 
hier 1 er octobre 199B è," 
l'ONAT (Dassasgho) la' pré-'; 
sentelion de ces équlpements~, 
nouvellement acquis, s'est,,". 
lélicité . des bonnes relations J 

qui lient l'tnde el, le Burkina, 
Faso. Il a également .. salué" .. 
l'Inillalive du chef de l'Etat el.; 
du chef dU gouvernement qùl " 
a permis d'avancer pOsitive. 
ment vers uné' agrlèUlturé". 
mécanisée. : c""",,!,:-, ·,'C" 
Mais Il n'e pas oublié dd BOult·'I., 
gner aussi que malgré les 
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UrIe v"e pnrrie/le des 50 Imelelln indiens nel'am conlrilmer 111/ dn.e.·' . grands efforts. consentis par 
les, autorités po!!tiques burki-10T'T'emerrl de l'ogrirrrlt"re "" n"rHna Fn.ro. ' ' 
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AGRICULTURE 
L'AGRIMAT s'installe,'. 

au Burkina 

Par Moussa SAWADOGO 

Le ministre Koutablde l'Agrlcullure proc"nt il l'Inauguration du local 
d'AgrlmaL 

19)0rénavant, l'agriculteur 
. burkinabè pourra dispo­

ser de machine de cultu­
re mais aura aussi la possibili­

. té de réparer et de fabriquer 
les pièces de rechange sur 
place. Et pour cause, la maison 
Agrimat de Rouen, en Nor­
mandie (France), s'installe au 
Burkina Faso avec Andrian 
Ducastel spécialisé dans 
l'exportation de matériel agrico­
le occasion ou reconditionné. 
Situé en lace de l'aéroport 
intern~tional de Ouagadougou, 

Agrimat Burkina est un société 
au capital de vingt millions de 
Irancs CFA, reparti en.part 
égale entre Agrimat Normandie' 
et les. opérateurs économiques 
du Burkina Faso. M: Andrian 
Ducastel qui en est le prési­
dent possède 35% des actions 
de même que M. Lassine Dia­
wara; principal actionnaire Bur­
kinabé. 

Agrimat Burkina met à 
la disposition des. agriculteurs 
des tracteurs, du matériel, de 
labour, des pièces da rB?hange 

..... 
. et un atelier de fabrication de . da 120 millions de francs. En 

II· r. 
IIIIW' 

'" pièces. A travers Ducastel, , ' s'installant au Burkina Faso, 
•. : .. ,ft·'" '" .1'Agrimat envisage installer ses . Ducastel et ses partenaires 

AGRIMAT' 
• .. , ,". . t,~ ~ r ... 

. ':'':~' , '~' " autres- secllons-à"savoir ·:AMI. envisagent effectuer un trans-
. " ' ""', . : (éqÙlpemeraS"agro-allmen- ,Iert de, compétence au Burkina 

• ':.r;:i(;,'t:'i :taires)j D'cllcinfbrmatlque :.à partir d'où ils s'installeronl 
. , ;" . .;~ ,:':: f~: 1,;";'.j]~~";:(éQuipaments,inforrriatiques;::··l1ans les pays . limitrophes . 

,,:DMO. (machines outils) ; éner· : Celle installation se lera aussi 
i;!"gle:concept. (matériels électro· : avec la création (rune agence à 
!itlJiques)et,SODIPRA (matériels : Bobo-Dioulasso. Sans nul 
:i!'de'boulangerie); .: :'.," .. ,' doute que cette société, lout en 
:::~~.,~' En France, la maison' metlant à la disposition de 

, ;Agrimat emploie plus de 100 . l'agriculture burkinabè une 
~!!!!!~~.;.-,:-:::,,;,·~:::'2~l~!!~~!! 'salariés dans la domaine agri- . logistique aidera à la résorption 

cole avec un .chiUre d'affaires du chômage 0 AGRIMAT au service del'agrlc:ullure "' dIIl'lndustrle. 

bD 



MECANISATION AGRICOLE 

Un ~rtisanau service de la terre 
Siméon Sawadogo nt sOUlÙlur 4 Konguussf thms /4 pT'fJllÎnce du 8am. 
5011 amour pONT (e tTaf(JU de /4 Il"' 1'4 co/ldull 4 s'invesrir danl (1 
domaine IÙIS iquipem,,,ts (Jgmolu pour sO/Jtlnir (es efforts de 1111 
parlnts confTO"'~s 4/4 skl/uelSe If 4/4 tUgradalion des sou dam le 
plaU411 cenITal du Burkilla Faso. Hlswriqlu d'une passiDn. 

1 L'te Plateau central du de concevoir une brouette 
Burkina connait une plus robuste. Ce fut comme 
elle dégradation de un défi au Jeune soudeur, 

ses sols que dès 1987, des lier de son terroir. Une pre-
initiatives étaient prises mière brouette fut exécutée 
pour préserver ce qui pou- .et mise à l'essai .• Jusqu'à 
vait j'être encore. C'est en présent en. dehors de la 
ce moment d'ailleurs que le roue qui a été remplacée 
PATECORE (Projet d'amé- en 1993, cette brouette est 
nageme"t des terroirs et toujours fonctionnelle", 
conservation des res- déclare fièrement M. 
sources naturelles), s'ins- Sawadogo. Pour un coup 
t.allait à Kongoussi et cou- d'essai, ce fut un coup de 

au fil des expériences". 
Son entreprise travaille en 
étroite collaboration avec le 
Service mécanisation agri· 
cole (SMA) du ministère de 
l'Agriculture. Ce service qui 
a la charge de promouvoir, 
et de soutenir une mécani­
sation adaptée aux condi­
tions actuelles de dévelop­
pement de l'agriculture de 
notre pays. Le SMA tra­
vaille par l'intermédiaire 
des partenaires pour toutes 
ses interventions, il consti­
tue un relais entre les diffé­
rents acteurs sur le terrain 
de la mécanisation 
(recherche, fabrication. vul-

Le ministn dl! l'AgmuûlU'e, Miellel KoUiaba de [HUsage dm" l, Bant, lI:Isisl' à /Jlle dimonstrtJJion des 
équipem,nts ProlÛlÏlll par Slmlol/ Stllfladogo. (Photo: Morusa KOUDOUGOU). 

vrait les provinces du Barn, 
du Passoré et de 
l'Oubritenga. Il fallait 
construire des sites anti­
érosifs pour espérer sortir 
de ce sol aride et stérile ce 
qui restait comme sub­
stance. Pour ce travail, les 
paysans devraient trans­
porter les caillous souvent 
sur la. tête, par manque 
d'équipements. Un 
Allemand dirigeait à 
l'époque le projet. Devant 
l'ampleur du travail à 
abattre, l'ardeur des popu­
rations et des dommages 
que subissaient les 
brouettes dont on disposait 
à ('époque ; le chef du pro­
jet demanda au jeune 
Siméon Sawadogo, sou­
deur de son état, qui venait 
de sortir d'une formation 
initiée par le PATECORE. 

mailre. Une première com­
mande de 50 brouettes, 
puis, 1 100 el ainsi ·de 
suite. Siméon Sawadogo 
s'est confirmé dans les 
équipements agricoles. 
Actuellement son entre­
prise produit outre des 
brouettes, des charrues, 
des charrettes de semoirs, 
pioches réellement adaptés 
au terroir. Toute la force de 
cet artisan réside dans son 
esprit de création. Il ne se 
contente pas de reproduire 
seulement ce qui existe 
déjà. 11 conçoit lui-même 
ces matériels agricoles. 
tout elll veillant à ce que cet 
matériel s'adapte parfaite­
ment au milieu, surtout la 
robustesse. Il n'est pas 
fermé aux innovations, car 
pour lui, ·on n'a jamais fini 
d'apprendre. et on s'enrichit 

garisatlon, développement, 
maintenance, utilisateurs 
etc.). Cette approche per­
met d'obtenir des résultats 
directement applicables par 
les utilisateurs finaux et les 
partenaires. Notre soudeur, 
grand cultlvateur teste lui­
même son matériel avant 
de le mettre à la disposition 
des paysans. Ainsi en sai· 
son pluvieuse, son entre· 
prise est ouverte quatre (4) 
jours sur sept (7) pour lui 
permettre d'exercer sa pas­
sion. "II pleut et si les pay­
sans ont les équipements 
nécessaires, vous verrez 
que la faim va disparaltre 
et avec elle beaucoup de 
choses. La faim est à l'ori­
gine de certains pro­
blèmes". 

/ci ISsoufau 
OUEDRAOGO 
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. dix miUo frarn:s: . 
"', Le AObltmlll majeur que ~ncoillrenl 
! •. '; LllltlRisaDs lUI:3IIX eSI celui du mar· 
.; ché elÏe manque de financemenl. 
;', [E.n effet., la plupart des équipemenlll 
" , : agricoleüonl imporI6s au détrimenl 

: '. 'de ceux fabriqlléuur place. . 
:;~L~opliol) idoméeani,alÎon agricole, 

'. peul.ello réussÎr dlUll un conlelle 
,:;~~ d'imponaocc UIUtrlUlce dM équipe· 
!' ~'inenlngricoles 7 Cenes lion! Il 
.J donc nécessaire de promoll' 

l'c.rience indienne pour se di!ve­
lopper el devenir le moteur du délie­
Jappement agricole. 

, Après la visite des uois unittt, le 
ministre a renconl.!'é quelques ani· 

. sans ruraUl darIs la salle de confé­
. renceS de la direction des produc • 

lions végélales el du conditionne· 
ment. Il s'agit de forgerons, sou­
deurs, menuisiers venU! de pllIIÎellfit 
provinces du Burkina (Kadiogo. 
Oal\zourgou, Oubrileoga. 
Tenkodogo .. ,). 
L 'objectif d~ celle rencontre ttllÎI 

, d'échanger sur Ics voies el moyens à 
meltre en œuvre pour dOler les agri­
culteurs dll matériel nécessaire II 
leur U'avail. 

L'unge de la daba doit être aban­
dOMé au profil de la charnie ad du 
U1ICteIIt. Non seulemenl la daba fait 
perdre beaucoup de lemps, mais 
lIussi eUe affaiblit l'homme. La 
charrue el le trac leur sonl plus 
rapides. Ils IOnl également plus pra­
nqucs, C' CSI pour cela que l'accenl 
doit élre mis sur la mécanisauon 
agricole. L'Etal. selon le minime 
peUl aider les artisans rurau~ à oble· 

• nif des marchés il ttaller& des socié· 
ttt el SUUCIUfCS lelles que la SOFl· 
TEX. la CNCA el 111 CNEA. Il peut 
égalemenl assurer le contrôle de 
qualité des équipemems fabriqués 

. par ces artis.ans. 

~briquode~" ..... ,n.~.~\%~~'''~''~"""",,~u.I!~l~mmannmb_~~~~~~~~"._~.~A~,=,,==~' 
, ,éqUipements 
'sur 1e plan local, 

.,.;'AQ coun de sa sor­
tie sur le Iermin. le 

• • '... 'A_ l' ',.. .: minime. KoULaba a 

[,

e ministre del'agricullllrll, , VISlOl1lIeIIl aUIIIVeau ... enlR:pTl_' "'prodigué . des 
Michel Koulaba a rencontré .. Hage Malériaul el COOsU1lc~Oft., conseils aUl( àllÎ' 
~ dernier les artisans etpendlUll,.le fer n'esl pu disPQ- ; sans ruraux, pour 

œuvrant daRi le domaine de la "Rible i IIllll momenl.' ' , l ;'a<:croltre leur pro-
n;écanis81ion agricole, La retlCOIIue ' Cela et1InIiII~ souvenl une :~ ~ ':: duclivilé. Lou' de 
a été précédée d'uno sortio sur le la pmdùcUYlt6. Le nombre, •• Cv ar :,' ~ ~on 'rtcent séjour 
terrai •• Michel Koulaba eSI allé rues fabriquées daDa ces unu ... arte. en Inde, 10 ministre 
conslater de visu l'activité qui se enUe ~ cenu. et SIl CeolS par an. Koutaha a visité 
mène dans quelques unités de Lepnx des équlpemenU.van~~ga~~ r~égalementdes uni. 
fabrique d'équipements agricoles lomenl,selon leur narure. La cbar. '. lés de fabrique 
dans la ville de Ouagadougou. Ces rue·arglle par e:temple coOte qua· d' équi pemenu 
unités fabnquent principalernentdes raDie IIlIIIe fl'lllla CFA. La c~c 'agricole!; Pour 
charrues, des semoirs. des char- , flattée par un âne fallllUle mille Michel Kil\llaba, 
relies., ' ,. f~.Le semoIr coûte quaue-Vlllgt' lespelÎtes unités 
La m.hère premtère u~lIsée pour la " mille francs. Le pn~ du multicultew: qui ex islenl au 
fabnque de ce mlllériei esl le fer, / ; (chanue avec dIsques) eSI cenl 'Burkina peuvent 

._I:es.t!9!S )loités visiléeU:Cl1 !p~; • ..:;;~.&~~~~!?J!I~.!~:CSl~~.lt ':'A"llI:'pi~~e ._-'. 

ft 
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STRATEGIES POUR UNE AGRICULTURE DURABLE 
L'intégration de la mécanisation 

-11e Centra technique de 
. coopération agricole et 
, rurale (CTA) organise un 
seminaire sur ""intégration de 
la mécanisation dans 'es stra­
tégies pour une agriculture 
durable" il l'hôtel Silmandé du 
24 au 29 novembre 1997. 
Cette rencontre-débats qui 
regroupe des délégations 
venues de '5 pays de la 
sous-région se penche sur les 
\loies et moyens nécessaires 
d'introduire la mécanisation 
dans les productions agricoles 
des pays SOUS-développés. 
Cette mécanisation se conçoit 
sous un angle très élargie et 
de ce fait doit être prise 
comme tOUt moyen visant il 
alléger la tâche des 

teurs des pays pauvres il tra­
vers une dotation d'équipe­
ment. 
Il èsl admis que seul le sec­
teur agricole sortira les pays 
en voie de développement de 
leur situation précaire. 
Pourtant les sols sont exploi­
tés dans le Tiers-monde par 
des techniques dépassées. 
En Afrique subsaharienne par 
exempla. plus de 80% des 
producteurs utilisent toujours 
les outils à main. Et pour le 
cas du Burkina, seuls 30% 
des paysans sont dotés 
d'équipements efficaces pour 
faciliter leur travail. 
Le séminaire du CTA vise à 
rectifier cette situation. Les 
séminaristes vont définir ,des 

stratégies pour que l'Întroduc­
tion du système mécanique 
an question s'etfeetue il tous 
les niveaux des couches 
sociales. 
En tout cas, le ministère de 
l'Agriculture attend beaucoup 
de cette rencontre. Son pre­
mier responsable, M. Michel 
Koutaba qui a présidé la céré­
monie d'oUllerture des travaux 
a laissé entendre que le sémi­
naire du CT A tout en aidant à 
harmoniser lB!! points de vue 
sur la production agricole. 
insufflera une dynamique nou­
velle aux agriculteurs des 
pays du Tiers-monde: • ~ 

h Jéremie NION 
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Saison agricole 
Le bilan de Michel Koutaba 

Les fills d'années S011t toujours l'occasion de faire des bilalls et de se positiol/ner pour 
la 1I0ltl!elle année. A~l1Ijllistère de l'Agriculture, on /l'a pas dérogé à la règle au 
terme de 1~98. Le dépahemellt tenu /usque.fâ par ,\ficbel KOlllaba (ava1ll fa démis. 
sioll de fa première équipe de Kadré Désiré Ouédraogo) semble sati.~rait de son bilan 
ell Îlljectallt un milliard 400 /llÎlliollS de frallcs CFA dans des projets et présellle un 
bi/ail céréalier 1/atiol/al e.:rcédelZtaire de 108900 tonI/es pottr une production natio. 
nale globale de 2 millions 378 mille BOO tO/llles e1l1998, 

des sociélés coopéra. 
tives et des groupe­
ments ainsi que la mise 
en place prochaine 
d'un réseau ue 
chambres d'agncuiture, 
Dans le même registre, 
le projet fixation ues 
jeunes dans leurs ter­
roirs est aujourd'hui 
uné réalité conforme 

. aux aspirations ues 
populations concer­
nées, En mati&re de vul­
garisation agricole plus 
d'un. million ue produc­
leurs. dont 300 000 pro­
uuctrices ont été tou­
chés, Le Projet national 
de développement des 
services agricoles lancé 

Michel KOOfab'l, un tl<Cédenf cUt:alkr de 
108900 lonnel (IU"hi"", 

A li ministère de l'Agricultu. 
re, 1998 n'aurn fY.lS été rose 

pOlir tout le monde, En erfet, au 
cours de l'année écoulée, 665 
agents du département ont vu 
leurs contrnts résiliés, Face à cette 
situation, l'Etat s'est acquitlé des 
droits conventionnels et négOCiés 

avec eux et altend de les réinsé­
rer dans de nouveaux pro. 
grammes dans la mesure de ses 
capacités, Toutes ces réformes 
ont élé accompagnées de la mise 
en œuvre de la srratégie de crois. 
sance agricole durable, uont les 
deux premières étapes ont été 

franchies, Il s'agit du diagnustic 
approfondi du secteur agricole et 
de l'élalJoration du plan straté­
gique opérnlionnel qui est en sa 
\'ersion provisoire, L'organisation 
du monde rur.t1 aurit lui, été mar­
truée par l'adoplion d'un avanr­
projet de loi ponant règlemem 

au cours de 98 p_ermetlra au 
cours des quatre années d'exécu­
tion, de mucher plus de trois mil­
lions de personnes, ue relever le 

taux .d'adoption des thèmes il 
60% et d'accroître le.! rendemenlS 
agricoles de 15%, 
Ces perrormances ont pu être 
réalisées gr.ice à la promotion des 

intrants, l'utilisaI ion des 
semences améliorées, la fournItu­
re de 75 lracteurs et de plusieurs 
millions d'équipements aratoires 
aux producteurs. Conséquence, 
le bilan céréalier n31ional est 
cxcéucmaire de lOB 900 tonnes 
après une production nationale 
globale de 2 387 800 tonll<!S. Un 
Ilet accroissement des cultures 
de rente est ;1 llIeUre uans le 
même registre, Oulrc les éludes 
de réhabilit~tion et d'implanta­
tion ue boulis, ['Office national 
d'aménagement des terroirs a 
réalisé des travaux de construc­
tion ue routes rurales, d'aména­
gement de terre et de construc­
tion lie foragcs. I.e Programme 
national de gestion des terroics 
(PNGT), toll! en étendam son 
action Sllr de nouvC:Jux Villages, 
l'st inlervenu dans plusieurs 
domames comme les aménage· 
ments :Igricoles, pasloraux et 
forestiers, l'intensification des 
productions, l'amélioration des 
(Onditions sodo-économiques 
dCl communautés rurales, Autres 
volets importants de l'action du 
départemelll de l'Agriculture au 
titre de J'année écoulée aura été 
la ~écurité alimentaire et la nutri­
lioll. Les 1 rois types d'interven­
tions retellus, il savoir les activités 
générarrices de revenus, les tra­
vaux il hallte intensité de nwill­
d'œuvre et les activités u·éduca· 
lion nUlmionnelie allront en efTet 
permis d'injccter environ 1 nlil­
liaru 1tXl millions de francs IL,ns 
dcs projets :1 travers scpt pro· 
\'jnces, 
;\ clÎlé tle ces réalisatiuns 
concrètes, 1')')1l aura été lIIarquce 

également par la mise en œuvre 
ue réformes inslitutiunnelles ét:o­
nomiques et sociales initiées dans 
le cadre du PASA (Programme 
d'ajustement du secteur agrico­
le),-
Cette réorganisation uevenue 
nécessaire après la liquidation 
des ex.centres régionaux de pro­
motion agro-pas[Orales (eRPA) a 
pcnnis de définir IL'li rùlcs ct mis; 
sions de l'Etat, des ONG, du pnve 
et du monde paysan dans le 
développement agricole. Un 
autre fait majeur en 1998 aura été 
aussi la petite révollllion interve­
nue dans le secteur coton avec 
l'ouverture du capital de la SOFl­
TEX, aux producteurs, l'ilccord 
interproressionnel sur le COlon 
négocié et au opté, L'année 1999 
devrnit voir la signature de cct 
accord par des partenaires ue 
même que la tenue u'un rorum 
qui réunira les nouveaux venu.s 
dans l'agriculture avant la trauI­
rionndle Joumée du paysan. 
Mais le monde paysan burkinabé 
ne retiendra pas que des succèS 
acquis en 1998, Le projet visan t il 
réinsérer certains travailleurs 
admis il la retraite dans les péri­
mètres du Sourou e! de IJagré est 
resté au stade de vœux, Sans 
oublier que pour les PrOOuctcurs 
ue cOlon de certaint:'i runes, 1998 
a été plus Que noire a.'eC l'appari­
tion de la fameu.le mouche 
blanche qui a deçu Ilien des 
allentCS. 

Philippe Dessin 
(Collaborateur) 

C. 0, D, 1 
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CAMPAGNE AGRICOLE ': s'organiseront conséquemment 
pour lulter et non pour mendier 

"C'est une année à'problèmes" ,,: ~oe~~e, nous le faisons actuelle-

Comme vous le savéz la 
FENOP a commencé à réfléchir 
sur ces questions de filières 
depuis Je comité de Dédougou 
en 1994 jusqu'à l'Assemblée 
générale constitutive en octobre 
1996. 

L'objectif était et demeu­
re toujours la valorisation de la 
production au niveau paysan. 
Les paysans doivent s'occuper à 
produire mais ils doivent aussi 
savoir où va le produit. 

- A quel Ilrix faut-il pro, 
duire et pour qui? - , 

- Avec quel moyen faut-il 
produire? 

- Où et comment trouver 
ces moyens pour produire ?~ 

Les paysans doivent 
être des agents de développe­
ment et non uniquement des 
agenlS de production comme on 
le voit aujourd'hui. Car le déve­
loppement, c'est prendre 
cOl1>cience de ce que l'on est et 
de ce que J'on fait car nul ne sau­
rait se développer par surprise. 

2 • Quels sont les cOnstats que 
la missIon a pu faire par 
chaque filière ? 

Pour nous, ce que nous 
avons vu n'est pas nouveau; 
c'est le vécu quotidien des pay­
sans à travers tes filières de pro­
duction. 

tl s'agit de donner la 
parole aux acteurs afin qu'Ils 
expriment ce qu'ils ressentent 
dans ces difficultés quotidiennes. 
Des fruits et légumes au riz en 
passanl par le colon, la situation 
est difficile. Pour ce qui est du 
coton on parle déjà de "récupérer 
ce qui peut être récupéré" pour 
cause d'inondation et d'attaque 
parasitaire. Alors qui payera la 
perte ? A combien évalue-Hm la 
perte? Va-t-on laisser le peu 
"récupéré· par producteur pour 

Paul Ouédraogo : La premier moyen ' 
C'lIst la volonté Dt la dlÎlannlnatlon 

dall paVllanll 

lui permettre de survivre 7 
L'essentiel est que le 

paysan parle de lui même et de 
ses problémes. C'ast un des 
Objectifs de la mission d'informa­
lion de la FENOP. 

,3 • Laquelle des filières a le 
plus de problèmes, et quel/es 
sont les pistes pour que les 
producteurs s'en tirent à bon 
compte 1 

C'est une année à pro­
blèmes autour des filières de 
production. Les oranges, les 
mangues, le' haricot vert, la 
tomate, le riz et le coton ont subi 
des attaques parasitaires jusque­
là non identifiées, donc pas de 
solutions. Les paysans ont pro­
duit avec la bravoure reconnue 
aux paysans Burkinabé qui force 
l'admiration des autres pays. 

La seule porte de sortie 
resle l'organisation autonome en 
vue de promouvoir la solidarité 
paysanne face à l'adversité du 
moment. Souvent, les paysans 
veulent bien s'organiser pour 
produire mais, en face des diffi­
cultés, ils implorent la pitié 
comme ces pauvres paysans de 

, SANABA devant les caméras de 
la TNB. Le jour où les paysans 
comprendront que nous sommes 
dans un nombre sans pitié où 
chacun défend ses intérêts, ils 

, 4 '. En la matIère quelle peut 
. être la nature dB J'appui dB la 

FENOP 1 

La FENOP met l'accent 
sur la formation et l'organisation. 
C'est le sens des ateliers et 

'autres séminaires que nous 
organisons dans le cadre de 
notre plan d'action quadriennal. 
Nous privilégions les échanges 
inter-paysans en lieu et place 
des formations classiques où 
quelqu'un est perché sur une 
chaise en train d'enseigner à une 
foule a'nalphabète et crédule des 
théories non maîtrisées. 

5 - La saison des pluies 
semble prometteuse, peut-on 
s'attendre à des productions 
records? 

En effel, celte saison 
1998 permet d'espérer non pas 
sur le plan de la production agri­
cole mais sur la disponibilité en 
eau pour les hommes, les ani­
maux et les plants, Le déficit 
hydrique de l'année écoulée peut 
être compensée, contribuant 
ainsi à la régénération de l'envi­
ronnement qui reste le plus 
grand capital de la production 
agricole. Au plan de la produc­
tion il faut retenir qu'il y a eu des 
semis lardifs, des semis hâtifs et 
des resemis. Il faul craindre 
l'inondation pour les uns el le 
manque d'eau pour les autres. 
Nous attendons les dernières 
pluies salvatrices. L'abondance 
des pluies ne signifie pas lorcé­
ment l'abondance de récoltes. 
Profitons maintenant de ces 
eaux pour développer des activi­
tés de contre-saison. 

, 6 • Au ni"eau organisationnel, 
la FEN OP a-t-elle définitl"e­
ment quadrillé le pays ? 

Le plan de restitution de 
Dédougou Il, élaboré par la 
FENOP suite à la demande des 
organisations paysannes à la 
base, a été sapé par un messa­
ge du MATS ordonnant aux auto­
rilés départementales el provin­
ciales de prendre loute disposi­
tion pour "décourager" nos ren­
contres en provinces. Beaucoup 
de leaders ont pris peur et rendu 
le tablier. D'autres, par contre. 
ont créé des unions "sur mesu­
re". Cependant, nous gardons 
espoir en l'avenir. 

f,5 
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7 - De quels moyens dispos.t· 
elle pour atteindre ses ob/ec- 1 
tifs ? Et qui sont ses 
partBnaires ? 

Le premier moyen, c'est 1 
la volonté et la détennination des 
paysans engagés dans la 
FENOP, Mais, cela ne saurait 
suffire sans moyens. C'est le lieu 
de remercier nos amis pour leur 1 
appui. Nous remercions particu­
lièrement OXFAM Belgique, 
l'AFOP et la coopératlon Suisse. 
Nous remercions également la 1 
Coopération danoise qui nous a 
promis son appui. 

8 - Quel bilan à ml-chemin 
pllut-on fairll l'exécution du 1 
programme d'actl"ltés ? 

Il est trop tOI pour parler 
de bilan d'un plan quadriennal à 
un an seulement de son exécu­
tion. Mais, nous constatons une 
prise de conscience des leaders 
paysans et de leurs bases quant 

1 
1 
1 

à la nécessité de l'auto promotion 
paysanne el à la professionnali­
sation de leur métier. Nous pour­
suivons nos objectifs avec séré­
nilé et gravité convaincus d'être 
sur le bon chemin. Nous 
sommes également reconnais­
sant au journal "Le Pays· qui 
nous a toujours ouvert ses 
colonnes pour partager nos 
visions. 1 
9 - L'état est en train de mettre 
en place un rfÎsllau des 
chambres d'agriculture_ 
Qu'elle est la perception au 
ni"eau de III FENOP de cette 
initiatl"e ? 

La position de la FENOP 
est celle des autres organisa­
tions faîtières au sein du CCOF 
(cadre de concertation des orga­
nisations faitières) où la question 
eSI discutée avec intérêt. Un 
réseau de chambres d'agricullu­
re n'est pas une mauvaise chose 
en soi. Mais nous avons des 
interrogations jusque-là sans 
réponse. 

- Quels sont les objectifs 
poursuivis par les chambres? 

. Pourquoi, pour qui et 
comment les met-on en place? 

Il est établi officiellemenl 
que les paysans Burkinabè ne 
sont pas des professionnels agri­
coles, en dépit de· nos objections. 
quel sera le statut des paysans 
dans une chambre réservée aux 
"professionnels agricoles· ? 
Autanl de questions auxquelles 
ni l'Elat ni la FAO n'a encore 
donné de réponse /.J 

1 
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1 
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Campagne agricole ·98 -99 
Faut·il craindre le pire· auX Banwa ? 

lA loumée avec le ministre de l'Agriculture, M. Michel Koutaba dans dix (10) prouinces au 
Sud et à l'Ouest du Burkina (liro, Tuy, Com~ Houet, Banwa, Bali, Nouhoun, Kossi, Sissill, 
KénéJougoll) nous a permis de nous imprégner des réalités que ui/lent les paysans au cmm d, 
la présente campagne agriœJe. De nombreuses diJlicuilés s'opposent au travail des produc­
teurs. fi s'agil, enJre al.lln'S, des attaques parasitIJtres, des inondaûons, du manque de maté-
riels agricoles et de semences améliorées. \ 

Dans touleS les provinces vlsl- Buri1II3 Faso, Et il prend des pmpor- Les IltOIIdatlom 
lées, now mlIIS parfoiS ren· lions Inquiétantes. Rien qu'en trois SOJIIIent le sUa 
conll't de! paynns !Ti5tCS, le semaine envlron, ce sonl plusieurs 

regard inlerrope!lr. Ils se dem2l1dent cenlllines d'hectares de champs de 
bien ce qui IaIr:miYl!, les champs de coton qui ont hi *tés, "Nous ôIYOI1S 

COlon sont pris d'amut par des emblavé celle '3IIIlI!e 181,5 hectares de 
bat3l1lans de dtenilles dans les pro- coton, Nous espérions récolter 300 
vinm du 2lro. de la S'will et du Tl!Y. tonncs de coton, Mais avec l'action 
AiOeurs, dms les BanM, au Mouhoun, dévastatrice des 'moochcs blanches', 
à la Kossi, etc, ce Sont des 'mouchcs nons ne récoIllm15 que 54 tonnes', 
liand!cs"qui astprisle_des che- La brigade de production des 63 
nilles. Ce sont des mouches très jeuncsde Danlruynepoorndonc sau· 
minuscules mm de vériubles (pl'&- ver que 18" de son coton. le:! pC!!I-
teurs) qui détruisent les champs de ddes uUllsés par les producteurs ne 
coron. Sous lei![ action, les pieds de peuvent rien contre les "mouches 
coton rougissent, se dessèchent et blanches'. Elles se IMenl alors li coeur 
meurent, De kin, cda dame l'mpn:s- joit i la destruction des champs de 
.sion d'un dl'I!! d1111:'e111i1c!. 'Dq:rub ~e COlon. L'or blmc cst en danger, Cet-
le culclve le COlOn, le n '31 lamais ru t3Îll!l prodUC1eU/'5 très d~ :urachent 
pamlle chœe", I.e ~ quls'e.qm· leurs pieds dt cotm. "Je ne supporte 
me ainsi fmt du coton œpuÎ! plus de p/lil de YOIr tout mon espoir st caJdner 
trente (30) .ans. De mémoire de pro- aitul, sans que je nt puisse rien l'aire", 
ducœur de COlM, ce phénomène est i nous confie un producteur e.rœœ par 
sa toute premièrt manifestation au ce qui lui arrive. 

Les fones plUies qui se sont abattues 
celle année dans œnllinés proYinces 
du Burkina Faso ont provoqué des 
inondations. A Gnasmadougou, un 
allIuent du Mouhoun est sorti de son 
Iill!! a inondé de vastes champs de cul­
t\l!e Nous y avons VII dcs chamtn de 
maïs. de sorgho ou de COlon totalt­
menl asphyxiéS ou dévastés pu le! 
ea\I1. Un pays:m now montre du doigt 
un ler!3in submergé par l'eau I!! nous 
dit : 'C'êl3il mon champ de maïs". 
Qm campagne agricole. ce paysan ne 
recoIteR rien de ce cMmp. NJ toaJ. ce . 
SOItt environ ztœ hemres de culture 
qui !ORt directement concernés par les 
inondations, soil 12'; du sorgho, 25' 
du mm et 241 du COIOfl. 

On dénombre aussi 15 familles sans 
abri dans cene 1oaIIté. Quand ce n'est 
pas sur le viuge, c'est :\ travers le 

Sealemeut ln. dtI_ JIn .-ft" caa/at dlapl 

tlmlR de la...œ du ~t2I1t des de satisfaire ,'un et l'autre de ces 
producteurs qu'CIl ~I .,; douleur besOins afin de leur permeure de 
des payUfI5. 'M. le minÎslre, nous mil!llX 1r.Iv.Ii1er. 
espérons que VOU! fe!l'l entendre au 
plus haut lieu, la \\Ù des pmducteurs 
en péril", Ce propos du rep~t 
des producteurs de Gnumadougou 
n'est ni plus ni moins qu'un cri de 
~. un appel au secoun. 

A CC! ~ difficultés s'ajou!erlt celles 
liées au !ll3l1que de matériels agricoles 
et de semences améliorées. Les pro­
ductetn demandenl au ~ent . 

En sœune. ce !ORt des p;!Y\Ian5 ÙJn­
taires el. traniDeurs que nous avons 
~ au (OUrs de cene loum~ 
Mais hélas, IOUle une série de 
COIlII1Inœs BillUreiles et matérielles se 
dl'C!Sent dennll!llX tel un haut mur 
qUI semble !Mrquer pour eux les 
limites de la l'{Î(! de "espéranœ ! 

Il Abou.Bikt ZIDA 
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CAMPAGNE AGRICOLE'98 
ULe Sahel est un château d'eau" 

Par Adama SAVADOGO 

~
ouga (12 km à l'ssl de 
orom-Gorom), Une haie 

humaine balise un radier 
totalement submergé. Les conduc­
teurs attendent, se concentrent et 
décident d'affronter le cours d'eau 
qui a plus d'un mètre de hauteur. 
Les conducteurs des camions ne 
prennent aucun risque. 1/1$ atten­
dent sagement que Is niveau de 
l'eau baisse, "Nous attendons par­
fais quarante..f!uit heures avant de 
pouvoir passer", affirme un trans­
parleur visiblement impatient. 

Nous sommes en plein 
coeur du Sahel burkinabé avec le 
ministre de J'Agricullurs en loumée 
dans la région. "Le Sahel est un 
château d'eau·, aime-t-il répéter. 
Cette phrase peut paraitre para­
doxale pour le touriste qui 
débarque au Burkina en quête de 
soleil et de sable. /1 en est de 
même pour le burkinabé moyen 
confiné il vivre dans les grandes 
agglomerations. Le Sahel rappel/e, 

en effet, dans l'imagination collee­
live l'aridité, le sable, le manque 
total d'eau .. et que sais-je encore. 

Le Sahel burkinabé ne 
cormspond pas tout à fait il cette 
image stéréotypée qu'on s'en (ait. 
Dans le Soum, l'Oudalan, le 
Séno .... on rencontra des étendues 
d'eau a perte de vue. Mais faute 
d'aménagement. cette eau, plus 
précieuse au Sahel qu'ailleurs. 
coule gratuitement. "Toutes ces 
eaux que vous avez vues se trans­
formeront dans six mois en parc il 
bétails !", raconte un Conseiller 
agricole de la plaine rizicole de 
Toura (8 km à l'ouest de Gorom­
Gorom). L'image est assez forle, 
mais elle n'est que le reflet d'une 
réalité que vivent les paysans. 

Dans le Sahel. l'eau coule 

"béte,ment· par manque d'in/ra· 

structures. Demain, les hommes et 

le bétail en souffriront terriblement. 

C'est tout simplement absurde J 

G=f-

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 



1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

CAMPAGNE AGRICO~E"98i 
La saison s'annonce 

bonne au Nord et à l'Est 
. i 

Les culture$ SDRt, dans l'~ d un,stcufe c('drIolu· ; 
don nonnale au Sahel et à l'e$t du Burkina. Le ministnll de /il 
j'Agriculture y a effectué une tournée du 6 au 12 août,19SS.. ~ 

A. l'Intérieur du Burldna profond, Michel KoutlÛK4 a 
sillonné les proutnCe$ du Yatenga, du Lorum. du Souin.. ds 
l'Oudalan. du Séno, du YIll/ha, de la Gnagna, du Gounna et 
de la Komanc(Jari. . 

11 s'agissait notamment au cours de cetts tournée de 
t7Ulgarlse,. la culture des vcanétê.s amaUorée.s ainsi que la 
tschnique du zaC (!lOir enctUÎréJ. ' 

. - Par Adama SAVADOGO 

Céli '"",mes, à l'image de tal1l CI autres (jans les campagll"s, fl emenuell' 1"" 
reSler en dehors de la production a'lricole 

1 e mimstre de l'Agficullure et 
ses collaborateurs sont 

, impressionnés. Us regarde ni 
avec admiration le sorgho qui a 
poussê sur un sol rocailleux de 
Soumyaga (15 kms au sud de 
Ouahigouya). "En principe, rien ne 
pousse sur un sol pareil" Alassane 
Sana, conseiller en formation au 
ministère de l'Agriculture esl formel 
dans ces propos: 'même l'herbe 
sauva!i!e ne peul pousser sur ce 
terrain, Efleclivement, le champ 
de sorgho est sans herbe. 'C'est la 
11!(;nnlqule du zaï que nous avons 

sur ce sol hoslife. 
\CIQnlita!lez vous·même le résultaI". 

Inoussa, président du 

groupement "L'école de l'union" de 
Soumyaga. explique les avantages 
du zai et des variétés améliorées. 
Le groupemenl a semé sur une 
superficie d'un hectare la variélé 
'déré" du sorgho, Une variété prête 
pour la récolte 10 il 15 jours aprés 
son ensemencement. Monsieur 
Koutaba est sous le charme: 
'votre école dépasse la n15lre", 
avoua-HI. 

Ces ingénieurs paysans 
ont su, grâce à la technique du zaï 
el à 11nstallalion des variétés amé­
liorées, dompler un environnement 
impropre à la culture. "L'année 
passée, au même moment, c'élait 
la désolation. Celle année, il pleut 

provinces (Gourrnll, KomamJlilII), le mil e81 en épiage 
des épis) 

La miruslre de 1 Agm:ullure (1III1eUes) el sel! collaborateur" onl'parcouru 
2600 !uns à travets le Burkina profond POlIt encourager les producteurs 

normalement el la saison s'annon- simple, 
ce bonne si la plUie ne nous trahil "La parcelle témoin" est 
pas', lancent en choeur la majorité une pédagogie a~ricole Irès pra-
des producteurs rencontrés. tique, Loin des Iheories. elle prou-

Barry Hassoum, a9ro- ve concrétement, au paysan enco-
pasteur il Bahn (Lorum) est du re réticenl. les avanlages du zai el 
même avis: "Celle année il pieul des variétés améliorées. Madame 
bien. El avec la variété amehoree Maïga, en bon pédagogue, compte 
de mil que j'ai Seme, je compte vulgariser son savoir-faire. 
récoller deux lois plus que d'habi­
tude", Et comme pour confirmer les 
propos du vieux Barry, la pluie 
tombe tout le long du Irajet TUao • 

Del! poches de difficulté 
alimentaire 

Djibo, Les champs de mil et de sor- Celte bonne saison qui 
gho qui longenl la voie offrent s'annonce ne doit loulelois pas 
Ioules les raisons d'espérer d'une cacher la dillicile situation aUmen-
bonne saison agricole. Seulement taire que Iraversent certaines laca-
une inconnue demeure: la pluie lités du Burkina Faso. L'enclave-
continuera-t-elle de lomber norma· ment de certaines provinces 
lement pour le reste de la saison? comme celle du Yagha rend tout 
Partout. celle question hante ravitaillement impossible, "Aucun 
ri'<sprit des paysans. A Beléhédé transporteur n'ose s'aventurer Ici 
(15 kms il l'est de Ojibo). Allellin pOlir rien au monde !", raconte ull 
Maiga peut élre considérée des ~endalmes cllar~es aesconer 
comme une pionnière de la tech- la delégalion ministerielle. 'El s'iI 
nique du zaï et des semences pleut. on met lacllement deuK 
améliorées dans le Sourn. heures pour couvrir ... 10 kms !", 

Dans son champ de niébé poursuit-il. Les collaborateurs du 
bien entretenu, madame Maïga ministre en onl lait l'amère expé-
explique: "/"ai reçu les semences rience. Leur voilure s'étant 
améliorées ors de la 3e journée du embourbée sur un lerrain maréca-
paysan à Dédougou. Pour le geux. 
moment, je suis satisfaite du résul­
lat', Satisfaite, madame Maïga a 
deI! raisons de l'être. Elle vient 
d'être primée en avril dernier lors 
de la 3e journée du paysan pour 
son organisation au travail. Une 
organisation qui l'a conduite à 
transformer une de ses parcelles 
en vérilable 'laboratoire agricole", 
Ce laboratoire à ciel ouvert, son 
deuxième fils Oumarou Maiga l'a 
IJaptisé 'parcelle lémoin" On 
applique le zaî sur une partie de la 
"~arc8I1e tèmo;n" tandis que sur 
1 autre partie. on se contente du 
semis Simple. Résultat: le mil de la 
partie du .taï esl nellement plus 
développé que celle du semi-

El lorsque les céréales 
sonl disponibles, leurs prix demeu­
rent inaccessibles a lous les 
ménages. Le sac de mil de 100 kg 
coûte par endroit 25 000 F CFA_ 
"Nous sommes obligés de \tendre 
des boeuls de deux ans il 15000 
F CFA pour acneter du mil", se 
lamente un paysan de Bangataba 
(50 kms il l'ouesn:1e Dori), MalQ.é 
celle situation alimentaire dirflclle, 
les paysans ne se laissent pas 
aballre par le découragement. 
Bien au contraire, ils semblent 
alloir intériorisé celle devise d'un 
producteur du Sourn: 'Ensemble 
daba il la main, nous vainerons la 
ramine"Q 

Lezaï 
La lechniq~e du zaï consiste à cre'user,sur un èspace déserti 

des Irous el à y meUre de la fumure organique. On commenc 
néralement les trous du zaï au mois d'avril. On y mel la 

10r'galliqlJe ,'juste avanlle début de la saison des pluies" .,,' ·c, . 
Une variélé (semence) améliorée est une variété qui a la 

mance requise pour répondre aux conditions' climatiques d'une 
donnée, Elle se caractérise notamment par son cycle de-maturation 
court.' , 
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CAMPAGNE AGRICOLE 98-99 

L'espoir est permis au Sanguié et au Sourou 
ln cnrrrpllgrre agricole 'JlJ.. 'J'J l'st enfin plJl1Ï1: au Burkina avec les précipitation" qui se sont abat­

tlltl ,mr le pli, •• Contrairemerrt aux mois de mai, juin et le début du mois de juiUel, la pluviomé­
trie s'eu bien iustailée actl/ellemeut, elltrainanl un itxcedent d'eau dallS certaÎlfes rigiims. Partout 
le.f prmluclerrl"il if'activerrt avec pOlir reul.oud, la rigularité des pluies. afin que leurs cultures 
réllssi.fstnt comlllt lit l'entendent. Pour apporter !fOR SO/ltien et son encouragement à ces braJles 
prndltcte/lrs,le ministre de l'Agriclilture, M. Michel Kouto.ba, accompagné d'une forte délégation, 
a parcotlru le,f provinces d/l Sanguii, du Na,aJa et 4111 SOUroll ks 30 et 31 juiHeI dernier!. 

A
Réo, et Gssalidudyr 
dans le Sanguié, à 
Kassan, Kiembara et 

autres dans le Sourou, les 
spéculai ions se présentent 
d'une manière satisfaisante. 
Le régime plUviométrique, en 
dépit de quelques poches de 
sécheresse survenues cou­
rant juin a occasionné une 
physionomie satisfaisante de 
la campagne. Dans le 
Sanguié. des poches de 
sécheresse d'étendue et de 
durée variables sont appa­
rues et ont affecté plUsieurs 
départements. A cetle période 
a succédé vers le début de la 
213 décade de juillet une repri­
se assez bonne de pluies, ce 
qui fail que dans certaines 
zones dans le Sanguié, un 
excédent de plus de 40 mm 
de hauteur d'eau a été enre­
gistré contrairement à la 
même période de 97. Au 
Sourou aussi. particulière­
ment dans le département de 
Kiembara. le cumul d'eau 
depuis le ter avril pour celle 
année est de 214.5 mm d'eau 
en 13 jours, contrairement à 
273,5 mm d'eau pendant 20 
jours en 1997, 

Une situallon végétale 
contrastée 

Ce qui fait que dans ces 
zones. on assiste à une 
bonne levée des plants sur­
tout de mil et de sorgho, dans 
certains champs. parsemés 
d'une timide levée de plants 
dans d'autres (et cela III cause 
des semis tardifs de 2 ou 3 
semaines). Avec le démarra­
ge timide de la pluviométrie. 
dans cenaines localités, dans 
la 2e décade du mois d'avril 
qui a accusé des insuffi­
sances se manifestant par 
leur faiblesse et leur inégale 
répartition spallo temporelle. 
on assiste quand même à une 
physionomie végélale 
contrastée d'une zona à 
l'autre, ou d'un champ à 
l'autre. Ainsi dans certains 
champs dans le Songuié. on 
assiste à une montaison III 
10% du sorghO, du mais et un 
tallage de mil (pour les plants 
issus des semla précoces en 
avril et en mai; Il un stade de 

Malgré la npruit de la plu,tométrie, cer1lIinu Zimes 0I1t nçu de! 
pocher dt séch~resse. (1'*. lM' KY.) 

levée pour "arachide (pour les 
semis tardifs) ; et à un tallage 
et à une montaison 11 BO% 
pour le riz IIlNial dans les bas­
fonds de Ossalidudyr. 

Au Sourou, la même situa­
tion se présente. En dépit des 
poches de sécheresse nolam. 
'ment cou rani juin 98, on 
assiste aulourd'hui dans I·en· 
semble des départemenls 
pour l'ensemble des céréales, 
à une montaison et un lallage 
plus avancé ce qui lai\ que 
beaucoup de producteurs ont 
terminé avee les 1 er sar­
clages. Les semis. s'II exls· 
tent, ne concernent que les 
arachides, le niébé et le sésa­
me. 

Une situation phytosanitai­
re moln, Inquiétante 

Malgré les quelques poches 
de sécheresse qui ont amené 
les paysans à refaire les 
semis, la situation phytosani­
taire, contrairement aux 
années précédentes est 
moins préoccupante. Les 
plants montent au ry1Ilme des 
pluies sans inquiétudes. C'est 
ainsi qu'au Sangulé, quelques 
champs ont été menacés par 
des ces d'atlaques de clta­
delles. ce qui a été sans gra­
vité sur le sorgho dans cer· 
taines locdtés. Il en est de 
même pour la province du 
Sourou, où il a été observé ça 
el là quelques apparitions de 

chenilles et sauleraux, dont 
les conséquences n'ont pas 
.été importantes et le lié au n'a 
pas duré dans le temps. 

Une campagne sur Iclnd de 
crise alimentaire 

La reprise régulière de l'acti­
vité pluviométrique depuis la 
lin de la 2e décade de juillel 
laissa donc présager dans les 
deux zones une bonne issue 
de la présente campagne 
agricole. Pour les produc­
teurs. on ne prie que par ce 
vœu : "Une prolongation 
rat/onneHe des pluies iusqu'au 
mois d'octobre. 'pour une 
bonne récolte... Les prévi-. 
slons sont éloquentes en la 
matière. AU Sourou comme 
au Sanguié. on espère produI­
re plus pour récompenser la 
disette de l'année demière. 
Car disette il en a eu. Dans 
les régions visitées par Id 
ministre Koutaba et sa délé­
gallon. les paysans ans 
ambages ont fait part de leulS 
doléances. Selon le représen­
tant des producteurs 
doléances, Selon le représen­
tant des producteurs de. 
Klembara. "ventre vide n's . 
point d'oreilles". 
Malencontreusement situé 
dans une zone citée comme 
"le grenier du Faso», le 
départemenl de Kiembara. 
selon sa population. fall partie 
d'une zona à un déflclt céréa· 
11er sans équivoque compa-

rab le à la zone sahélienne. 
Les greniers ont été vidés 
pour la survie, et sur le mar­
ché acluellement. Le plat de 
sorgho se vend très cher, à 
telle enseigne qu'une famille 
ne peut se permettre de se 
nourrir 3 fois par jour. Comme 
aliments de substitut. on a 
recours aux fruits el. aUl( 
feuilles d'espèces ligneuses 
dans l'alimentation. 

En aHendant donc les résul­
taiS de la présent campagne, 
on espère que le gouveme­
ment, par l'intermédiaire du 
CONASUR, fera de son 
mieux pour leur venir en aide, 
par une meilleure répartition 
des vivres (qui sont souvent 
détoumés de leur destination 

. par des commerçants 
~éreux). 

le producteur burlclnabè. 
moins équipé 

Outre le problème céréalier 
évoqué. le passage du 
ministre Koutaba a été l'occa· 
sion une fois encore pour les 
producteurs d'exposer leurs 
difficultés, à savoir l'(nsuffl­
sance de matériels agricoles 
(charrues. charrelles, trac­
leurs, intrants, les moyens de • 
transport, les retenues d'eau 
(barrage, forage, etc. ). Dans 
te cas particulier des jeunes 
producteurs (brigades de pro­
duction des jeunes) tes diffl· 
cullés se résument non seule­
ment à celles évoquées. mais 
aussi à l'insufflSance de petits 
maténels de jardinage, de for­
mation. de moyens linanciers, 
du manque d'appul par les 
ONG, les projets, les particu­
liers et même I·Etat.... Les 
lemmes aussi ne sont pas 
étrangères à ces difficullés 
évoquées. Outre ces meté· 
riels. les femmes du Sourou, 
ou . l'association 
"Dewbagnou~ft,évoquele 
manque d'appui pour "acqui­
sition de presse à Karité. de 
moyens de déplacement 
(vélo) pour leurs activités. 

.. Toutes ces doléances ne 
sont pas tombées dans 
t'oreille d'un sourd. Selon le 
ministre Koutaba. .. lé produc­
teur burkinabè est moins équi-

.. pé .. , c'est un constat réel. Sur 
100 producteulB, par 
exemple, seulement 30 ou 40 
sont équipés. Or «sans équi­
pement tad1nique, sans pro­
duction intensive: sans équi­
pement, on ne peut demander 
aux jeunes de rester dans leur 
terrol,.... Et comme la politique 
agricole du ~e!1test 

la producllon intensive, la IIxe­
tion des jeunes dans leur 1er­
roir. il a été fournit un sltort 
dans les deux années. Cet 
effort. c'est l'équipement des 
producteurs en leur dotant 
des matériels agricoles à cré­
dît. 

Chaque année, une envelop­
pe est votée Pour ceta. Pour 
cela, au Sanguié comme au 
Sourou, il n'a cessé de répé­
ter aux producteurs de su 
regrouper. de s'organiser pour 
bénéficier de ces équipe· 
ments. AUl( leunes, il les invlle 
à développer des initiatives: 
d'exploiter les coins d'eau, les 
retenues d'eau pour la culture 
marafchère au moment de la 
saison pluvieuse. Ces pro­
duits, ils pourront les vendre • 
s'acheter des vivres qu'ils 
revendront pendant la saison 
sèche, 

Enlln s'agissant de la tech­
nique agricole, le ministre 
Koulaba invitera les produc­
teurs à utiliser les techniques 
simples et adéquates pour 
leurs cullures. Les termes 
techniques utilisés le mieux 
au Burkina sont l'utilisatlon 

.des lumiers organiques (Iacile 
à laire) ; l'imptantation des 
diguettes anti·erosif ; là pra­
tique de la culture du Zai ; 
l'exploitation de petites super­
ficies, de petits champs. (faci­
le à entretenir). En ce qui' 
conceme la snuaUon alimen­
taire. cruciale dans cerleines 
zones (notamment les dépar­
tement de Klembara), des 
actions seronl entreprises, 
avee l'apport du ministèra de 
l'Action sociale pour venir en 
aide aux populallons défie!· 
laires. . 

Brel, avee la' reprise plus 
régulière de ractivité pluvio· 
métrique. les producteurs du 
Sanguié et du Sourou peu­
vent se permetlre un espoir, 
L'lnqoiétude de la sécherasse 
pour le moment semble se 
dissiper. Mala li reste une 
inquiétude : .. jusqu'à quand 
se prolongeront ces pluies .. , 

Dans tes deux provinces visi­
tées. les producteurs veulent 
moins de grandes précipité­
tlons (néfastes à un cerleln 
moment aux cultures). Ils veu­
lent des précipitations plus 
rationnelles mieux reparties 
dans le temps et dans l'espa­
ce pour une issue favorable 
de la campagne agricole. 
Espérons que dame nature 
entendre leur soul'lait. 

h Sarah TANOU 
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Campagne agricole 
On sème encore 

Rarement au Burkina la saison de pluies n'est suivie avec autant d'intérêt que 
cette almée, PerSOIl/le 1/ 'a envie de revivre la mauvaise saison de l'année der­
nière al'ec ses cOI/séquences sur les productions alimentaire, d'électricité et 
d'eau courante, Heureusemel/t, le ciel est II/oins capriciezcc. Lentement mais 
progressivement, la saison s'il/stalle, ,Hais que de frayeurs avec les poches de 
sécberesse enregistrées ici et là, Pour le ministre de l'Agriculture, M, Michel Kou­
taba le plus important c'est que les pluies qui tombent soient bien réparties dans 
le temps et dans l'espace, Pour se rendre compte effectivement de cette réparti­
tiOIl, /lOUS avons inten'ogé les premiers respollSables des régions agricoles les 
plus représentatÎl'es du Burkil/a 

Est: situation alimen­
tai,'e critique 

Adama Ouédraogo (directeur 
régional de l'Agriculture de 
l'Est; Fada N'Gourma) 

l'extrême,Nord de la zone, c'est,à· 
dire au Sourou, on est au stade de 

, resemis, 
A l'Est, dans la région de Fara où 
s'élend notre zone, la saison avait 
bien démarré, Il y a eu ensuite 21 
jours d'arrèt de pluies en juilt les '" 
paysans ont dû reprendre les 
semis, S'i on compare la période 
actuelle à celle de l'année dernière 
au même moment, la parrie Sud 
eSI en excédent de pluie, Le Centre 
ct le Nord par contre connaissenr 
un déficit. Depuis le 1; juillet, il 
pieU! sur presque toute la zone, 
Dans le déparrement de Dédou· 
gou, c'cst maintenant que la saison 
démarre sérieusement, Habituelle· 
menr, les semis sont arrêlés au 14 
juillet, Mais cene date n'est plus 
une référence, Actuellement, on 
prolonge jusqu'au 2; juillet. On 
pcut sc permerrre ce prolonge· 

ment grâce aux nouvelles 
variétés précoces, 
Sur le plan alimentaire, les 
]lri~ n'Oll! pas baissé sur les 
m:trchés, Plus il pleur régu. 
lièrement. plus les paysans 
l1Ierrent leurs stocks sur le 
marché, ,\Iais pour le 
moment. il va une instabili­
te des prix 'qui se situe en 
mOl'enne emre 2000 ct 2)00 
F la tine, (i\DLR : il faut 6 
lines pour faire 100 kg), 

Sud-Ouest: ['igna­
me manque 

le plus besoin, c'est·à-dire en juin 
et juillet. A ce jour, il n'y a que 4 
postes pluviométriques qui sont 
excédentaires, Ceue mauvaise 
répanition spatio·temporelle pone 
un coup dur aux cultures, Le déficit 
est prononcé dans cenaines paniès 
de la zone, ' ,.. ,"-
Il va de moins 37 mm à Legmoin à 
moins 133 mm à Loropéni. L'évolu­
tion de la campagne a beaucoup 
varié parce que les rar~ pluies qui 
tombent sont très Ipq/isée:;, Si 
bien que :certains paf Sans tOnti­
nuen! de semer le mais <les cases, 
pendant que des champs sOlit au 
swde de la lIoraison, " ' 

Ces deux dernières semaines, nous 
:1\"(1I1S eu des pluies, Sinoll jU.lqu'à 
la prcmière décade de juillet, nou.l 
al-oll.l connu une poche de séche· 
resse trè.l importallte qui al'ait 
compromis les senlIS ct les jeu Iles 
l'1;lI1t.l, Il ~' a dl' grosses pluil'.1 ces 
rlerniers jours dans la province de 
la Gn;l~na, Dans le rCSle dc la zone 
('!(alen;enl, l'{'I:II d~ la campagne 
l'SI .Ialisfaisa11le, les pal'san,\ onl 
praliqueml'Ill fini de .Iemer. Il reSle 
l,l'mer l'arachide, le cOlon cst au 
mde de lel'ce, Aujourdl1ui, on est 
il l'étape d'entretien courall! dcs 
champs: 'arclage, épandagc (b 
cngrais, 

, ' "Jacob Hien (directeur 
,lilJl!!!![j, L..i~,iŒlL': ,,' régional de la Rougouri, 

C'est le cas égaJemerii de 1';u:Ichi· 
de, les champs de mil èt de,sorgho 
sont par contre trèsnces, U n'y 
a que quelques semis qutr~tent 
encore dans la panie sÎ){t ~'igname 
est au stade de rnmiflliliOri, Ge qui 
veut dire qu'il y a UIl1,retard parce 
qu'à la même périOde l'ijnné<<ler· 
nière, il y âvail déjà de l'igname sur 
le marché, Habituellement, on 
trouvait à cene période des turbèr­
cules à Loropéni et à Batié, Cene 
année, il n'\, a encore rien, Sur le 
plan phvto~anitaire, nous avons 
enregistré en juin des arraques iso, 
lées de chenilles dans les champs 
de céréales particulièrement dans 
le dép:trrement de Guéguéré (pro­
l'ince du loba), Cene arraque a été 
enm'ée par les premières pluies 
qui ont su Il;, Sur le plan alimentai· 
re, la disponibilité des denrées est 
garantie sur les marchés, Mais les 
prix SOnt assez élevés, Le sac de 
100 kg de mais coûte entre H)OO 
et 15;00 F CFA, Le sorgho eSI 
rendu entre 16000 et 18000 F, les 
prix du mil sont compris entre 17 
000 ct 19000 F, l'arachide se négo· 
cic à 11000 l'oire 13000 le sac de 
](lU kg, Si cc rVlhme est mall1lenU, l'espoir 

csr permis, 
Sur le plan alimentaire par contre, 
1:1 siwation reSle préoccupante, Il 
Colt difficile de trouver des céréalcs 
lur le marché: c'est le cas de Mad, 
jnari dans la Kompienga, Ailleurs, 
Il' lac dc 100 kg est l'l'lulu autour 
de 17000 et 18000 F CFA, l'assiet, 
lee est rendue à ;00 F, Il en f.1U! au 
moins ·\0 pour faire 100 kg, Et 
comme les consommateurs par 
manque de moyens achèlel1l plu· 
lôt au délail. cela veU! dire que Ic 
s~c de \lXl k~ Icur revient à plus de 
20000 FCFA, 
1.1 silualinn alimentaire cst renduc 
plu.l difficile par le fail que Il's pav· 
"ins .10111 parfois amcnés à scmer 
d('ux il lrois fois, Ccrres nous al'Ons 
bL'ncftclé du pro~ramme "Secours 
(rur~ence", mais la situation CSI 
qu:nid l11i'm(' prl'tx:cupanrc à Mad· 
l'WI du rail de l'l'nclal'cmcll!, d:ms 
1:1 KOl1lall(i!ari et toule la pan il' 
"ord de la T:lpoa lKantch:rrl, 
IlPIOU), oil la saison dernière 
Il':!\,;lIt pas t'le ],onne. En 1Il0yl'l1-

Ile, le IIl:IIS 'lui n't'SI p:IS la nourri, 
IIlr(' d(' !l:lse e'l [('collc en s('p' 
1('1,,"rr' Po"r 1(' rt'sll' (Irs ['l'r(':II('s, 

Oan5 la parI,. d. 1 alr.m. Sud con,n .. Kouka, Sol.nlo, ran5ila, 1.5 plans 50nl haut5, b D"bo ) 
(Ph, p, C.omp .... ' a, le ugou 

" li plul'iol1lctric a éte assez 
ICI rccoltl\s sc fonl pWUIUl'l1Il'nt l'SI pt:rllliS sïln\' a pas de rupture clpricieuse depuis le débnt de la 
en nO\Tl1Ibrl', Donc 1 eclleancc ('SI 1)'lr('(' {III'Oll S("lll" 11()rlll'II"llll'llt ,,' , , ' , ," ,', , campagne, le dClnarr.lge a ete pre· 
cncore longllc" '<OIre 11lI1IIstere a ju,qu:lu 211 juillet. Et jusqu'au; COl'l' d~PIIIS aHi!. les pluies sc SOI1l 
rail bcauwup d errorrs, :IOÙt. on peut encorl' fairc ce qu'on 'fi' " 
le prl'sidel1l de IAssel1lblee anssi, ;Ippdll' It-< ""'1111' r:trrel11enr taro r.lrl' lel'S aumoml'J1I ou onl'n :II':IU AMR 

Mais (l'si '1U(' SI \(HI,\ t'1II",,'1. wo difs" les cultures cerl'alières '0111 

kg dans 1111 Iillage, cda ICUt dire subi au dcbut dl' la saison une 
que chacun Il'aura pas plus d'une allaque dc chenilles qui a eté 
tine, Aussi, les secours ne sont pas enral'ée par les dernièrcs pluies, 
gralliits, Même si on pratique des Ccrre IXx:hc dl' sechcrcs,se n'a pas 
prix sociaux les gcns n'ont pas concerne le Passoré, A panir dl' 
d'argent IJOur a(((:~ler il ces aidcs, Gourc)' en ;llIai1l au Sud, la sillla· 
Heureusement les champs ont tlon t'lait relatil'emel1ll1leilleurc, 
bonne mine, Et si la pluviometrie Sur le plan alimcnr;lire, il n')' a pas 
sc maintient, la tension Va baisser de problèmes d';lpprovisionne· 
sur les denrées, men!. LL'S céré:llcs .10111 disponibles ,_ 

Nord: Les semis 
continuent 

Pierre Ouédraogo (directeur 
régional du Nord· Ouahi· 
gouya) 
Il a plu ce III al 111 il hauteur dc ,'5 
mm (NDlR : lundi 20 j\llilet 9R), 
Avec cerre grandc pluie, 011 SOr! 

d'une poche de sl't:!lercsse l,t;llre 
sur les dcux dernières dlTades de 
juin et les premiers jours dc juillel. 
Les 'CIIIIS Il'0111 pas pu .Ill ivre Ic 
l)'Ill1ne norl11:l!. Ll.'s paysans collli­
IIlICnl dl' sellll'r. ArluLllemclIl, ri 
reSle l'IlCOn.' 211 :1 ,\n'X, (b champs 
;'1 ,,'nlf'r,1I y;1 (b rt'scmis, L't'~I'(llr 

mais Il'S prix pratiqués sur Ics mar· " 
ches sont élevés: enrre 16)00,ct ' 
17O!X1 F CFA Ic sac de 100 kg, ' 

Mouhoun : de beaux 
cbamps 
Jules Traoré (directeur régio­
nal de la boucle du Mouhoun, 
Oédougou) 
L1 wnc composre de six provinccs 
wnnait des disparilés dans les pré­
C1[1it;lIions, Dans la parlie de 
l'nlrè111c Sud comme Kouka, 
Snlcllzo, Tansila, les plans son! 
h;I\1lS, Un peu au Nord vers Nouna 
dans la Kmsi, les champs sont 
:t.'~l';~ hC:IIIX ;'1 yoir. rar contre, dans 

Comoé -Léraba 
Situation pluviométrique 

.~ .. ,' 

,\ rl~1l11l'11 des relevés phft'iomé!riqucs des sept (71 pOSICS dan! lej don~ees SOnt 

disponillies ; la 2c dl'<:ade du mois de juillel, Imis Cl) pOSICS préS(f111!111 on~ plu· 
\;ornétrie déta(~ùre suisf:liSo1l11e (supérieun: i1;o mm), , " " 

Ce sam : 
, dans I~ province de la Comoé ,. " 
· TIéfom 1.10,6 mnl en qu:>ln: jours;' 
· Niangol,,"o 67 .. ; mm en Imi5 iours, ' ';"'l , -, 
, dans I~ prmince de la L':rnba : " 
· lDumana Hl,I mm en SL' lours, , , 
lM qu:nre aUlres IJ05le~ 0111 enrl'gislre au rours de la nll:,ne dér.Ide rcSl;"',il'e, 
mml 
, pour la [JfCMnn' de 1. Lér:llla : 
0\7,9 mon:1 Sindou l'Illrois jours, 
, pour les posles de la province de la Conulé : 
, 47,' mm • B.lI.for:l en qualre jours, 
- .l1,S mnl il Sidér.ulougoul'l1 qualre iours, 
· 1 l,6 mm ; Mang(xl:tr:ll11 d"" jours, 

Appn'ciation g'n'ral. d. la campagne 
Comparée; la G{nt[1agne prl'Cl,ll'I1le (191J7/I'J9!!l, la SilUa(ion gt>Ilc'rn1e ~clUdk 
l'e\ll être iugl-c pas"rble, ' 
rar :lilll'urs lïnSl:dlaliunlard""'l'1 dimeile de la c'",p:ogne a o,,:asiol1n': dr> (han, 
grm("nl~ dïnlC'luion etc llIhurrs qUI risq\lrm d';dfl'CllT le nÎ\'cau etc ré-idi5:UI(1I1~ 
{IC'~ ohjC'Clir.§ de prrxhlcllon .§unoUI <'11 cOlon gr.ul1C' ("f ("11 I11;U5. 

Jun, M, Konat' 
di",c,"ur r'gional d. l'agriculture de la Comoé 
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CAMPAGNE AGRICOLE 97-98 
De nouvelles ambitions pour l'accroissement de la pro­

duction agricole 
r;Jce RUX potenlialilés hydro'Rl}rieoles 
nI10/111;1I1Ie5 de noire rmys, le minis· , 

lérp. dl! l'l\gricul/tile 51'! lixe conllne 

nhlr)ctil, pour ln p/ésp.nle r;<lmp;Jgne, 

,de produire deux cenl cinquanle mine 
lonne de riz paddy. On se souvienl 

que la r,,1ntpagne écoulée, 111 pll)rhIC' 
lion rizicole aVril! passé du simple au 

f'ossibll! dans noire f'ays, Df!;Il, leo; 

résullals de la campagne dernièrp. 

élaient salislrlisan!s malgré le r~rnar. 
ragp. Irès dillicile de la silison, le 

manque de semence p.1 de malériel 
araloire. 
Celle année. en s'engageanl dans la 

production de 180 tonnes de riz. le 

département de l'Agriculture enlend 
réussir le pari. Pour ce laire, des dis­
positions se prennent pour êlre au 
rendez-vous du succès. C'est ainsi 
que pour celle campagne, les 
semences sont remises à lemps, on 
assiste çà et là il la renlise, de prix 
composés de matériel p.1 de lar;leur de 
production Ioule ac/ion pouvanl stimu­
ler les producleurs à Aller de ravant, 
pour une meilleure production le 
minislre de l'~gricllllure esl en loul cas 
engagé dans celle balaille, lui qui 
rt'illl~le cf"lrll aVI!G Ins [Jlodur.leurs, 
flour r/!{;(!/lsl!r II!IHS dHflwllr's, I~s 

encourager l!! inviter I!!!; dillérellis f'ro· 
jels il s'Investir dans Ge sens. 

Bon an, m,,1 an, noire flilyS f';Jye pOUl 
la bag<lle/le de 15 miIliard5 de francs 
pour imporler du ril. /\fors qu'il esl 
possible de redulre le wnlenu de 
celle enveloppe en produiSilll1 plus 
localement. la deuxième ambilion esl 
celle de la production de maïs, On le 

douhle Silualion '1l1i il C<1I1(O,I., l')~ 

'lulorités du (i~f'flIl~rnnl1t (I~ 

l'l\grir.'llhlrp. à ~e cnllvairlf:rn, rllll"l~ 

flll"!lIcliol1 pl liS imf~HI;'1"I~ "" ril ~hil 

~;Jil. le milis r)(:r.upf! 1:1 /rni"ihrnf! plilr:" 

flilnni Ills cp.ré;Jles ilf'rhs I~ ~()lqh" r!/ 

Ip. mit. Sa produClion rollvr~ ?5~~ dr', 

besoins en milieu urb;Jin el 75% ~n 
milieu rural dans rOlll?sl rh 1 f'i1Y·<; DII 
le sail égalemenl, sur le plan agrollo. 

rniQue, le maïs présenle un /011 pnlell' 

liel qui lui confère un avanl"ge sur les 
aulres céréales Iraditionnelles 1811es I~ 
mil et le sorgho. 

Du poinl de vue culinaire, le m"is esl 
la céréale pour laquelle il existe beau, 
coup de possib~ilés de Iransform'11iOf1 
el rJe préparalion (r.nvÎlon ~o mels) 
Sur te plan de l'élevaqe, le dèvelorre 
ment de la Gullure de m<lÎS el 5'1 IrallS 
forma lion permenenl cl!! clisposer cl'ilfJ· 
menls de bélail donl lil J'1~nurie cOl1sli 
lu!! "cluellemenl l'une des princip<lles 
conlrainles au dévAloppemenl du ,;p.c. 

leul. l'aulre '1fT!biliun dOlll; ~ill Ijr'!D'Ir 
Ip.mf!nl de rl\yriculhrre esl Un f'rorflrire 
pOli! ln proscnle C;'1I1'Pillf"" ,1S(J l!flf) 

lonnes de rnillS, M;oi"I<:II'lIll. II)'; 
reg;trds SO,,1 lournés vl'!rs le cinl pnlll 
'lue la s;uson r;oIH1"issp. IIne pit/vin, 
mp.lrie 'lui pemH'!IIm (f.,IIei,,(/r'! l'e'. 
nbjec/ils 

Presse ministère de l'l\grjeulllrr!! 

Philippe BESSIN 

-Sidwaya N° .BOO du Il au IJ juillet 1997 
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_ FILIERE CEREALES 
Faire façe à la Hbéralisation 

Par Mohamcd Ag Ibrahim (Stagiaire) 

[La nouvelfe politiqua céréaUè­
re suivie par l'E1a1 débute en 
1992 avsc la lancement du 

Programme c:l'ajustemant slruclurel 
de ragricuHure PASA. La situation 
devenant difflCüe pour les finances 
publiques car les dépenses de 

prend les acteurs directs (produc­
teurs, commerçants, transforma­
teurs, consommateurs). 

le second groupe réunit 
les services privés ou publics, 
financiers ou non dont les aClions 
concourent à un bon fonctionne­
ment de la filière (institutions de 
financement, fournisseurs 
d'intrants, d'équipements, de for­
mation, Insliluts de recherche, 
organisations professionnelles des 

. l'Elal élaient bien supérieures aux 
richesses créées, il était impossible 
de continuer à suDvenlÎOMer indé­
finiment ces organismes étatiques 
constammanl défICitaire du secteur 
céréalier. la principale réforme 
intervenue a concerné la libérali6a­
lion totale du commerce des 
céréates sèches (mil, sorghO 
mals), la suppression de ,'Office 
national des céréales OFNACER 
remplacé par une slructure SONA­
GESS, qui ne s'occupe que du 
slock de sécurilé el de la gestion 
de l'aide alimenlaire. 

L'a'eller • _DllllII .. partk:lpallon cleo part...,.; ..... BU dh.luppem.nl 

les acteurl! de la fiIi.re 
onl échangé au::curs du présenl 
atelier avec les services lech­
niques du ministère I!t lee parte­
naires au développement en for­
mulanl des propositions devant 

, perinertre l'accrolssamenl durable 
des perfonmances de I!I rentabilllé 
de la fiUère Céréales. .. 

Après une lelle validation 

largement concertée, le gouverne­
ment s'esl engagé à prendre 
toutes les dispositions utiles pour 
créer les conditions favorables à la 
mise e~: QeUVre pratique de ce plan 
d'actions. La filière céréalière au 
Burkina Faso comprend des 
acleurs bien identifiés qui ne for­
menl pas un ensemble cohérent et 
opérationnel. Les acteurs de la 
filière Sonl réparUs en deux 
groupes : 

Le Dremier groupe com-

acteurs directs ... ). L'agriculture, 
partout au Burkina, se troUlie dans 
un processus d'intensification 
continuel à cause de l'augmenta­
tion de la population. Les produc· 
leurs de céréales sonl presque 
lous des paysans burkinabè. Des 
ménages pauvres vivant de 
petites exploitations ; ce qui limite 
la possibilité de mobiliser les res­
sounces el d'obtenir des crédils. Au 
regard du défi lancé aux acteurs de 
la filière en lennes de durabilité de 
l'effort d'accroissement du rende­
ment de la produclion, de la pro­
ductivité el de la conquête des 

marchés régionaux, le problème 
majeur à résoudre conceme l'amé­
lioration continue de la performan­
ce de la filière Céréales. les règles 
actuelles du jeu sont celles de 
l'économie libérale. " convient 
donc de les utiliser pour la résolu­
lion des questions entravant la per­
formance de la filière cérQlllière. 

Les analyses montrent 
que les besoins en céréales sont 
couverts à 103% en moyenne sur 
le plan national entre 1991-1997. 
Entre 1985-1995, le taux de crois­
sance de la production céréalière a 
eté de 4,1 % par an, nelleme'nt 
supérieure à celle de la popolalion. 
Cependant, la production est enco­
re Iorlement sujelle aux aléals cli­
matiques , et toute baisse impor­
tante de la production entraine des 
situations de crise alimentaire. La 
plus grande partie de la production 
de céréales traditionnelles est 
autoconsommée, seulemanl 15% 
du mil et du sorgho et 35% du 
mais passent par le marché. 

L'optimisation de la filière 
Céréales au Burkina Faso assure­
rait le compétitivité des céréales 
sèches locales en comparaison 
avec le riz importé. les commer­
çants constiluent un groupe dyna­
mique dans la filière. Ils sont sou­
vent critiqués de s'octroyer des 
marges bénéficiaires exagérées el 
d'obliger les producteurs à céder 
leur production à des prix déri­
soires. L'objectif spécifique, relenu 
par les participants à l'atelier plan 
d'actions, est 'd'accroître la perfor­
mance des acteurs de la li/1ère par 
la création d'un environnement 
favorable et par l'amélioration de 
leurs organisations". Un document 
de synthèse a sanctionné les tra­
vaux de l'atelier pour renfoncer les 
capacités de la filière Céréales a 

1 
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FILIERE CEREALES 
Améliorer les performances 

Une vue de pnesldlulIllltà c:érinlonle d'ouverture cie l'âtellff plln d'actions 
sur les ct!riaM 

~
~ atelier nallonal de valida­

tion du plan d'actions sur 
les céréales a regroupé 

des partenaires au développement 
du Burkina et de nombreux direc­
teurs et chefs de service. La iilière 
Céréales occupe une place de 
choix dans la pollUque de sécurité 
alimentaire du gouvemement. l'ali­
mentaUon de base des 8urldnabè 
provient des céréales dont la filière 
couvre près de 70% des besoins, 
La population du pays est essen­
tiellement agricole mals les cul­
tures vivrières n'arrivent pas à 
satisfaire les besoins alimentaires, 
Ainsi la lulle pour la sécurité ali-

, . mentaire se confond, selon le dis­
cours de Martin Blkienga, à la lutte 
pour la promotion de la filière 
Céréales. 

les participants à l'atelier 
de ce matin examineront le docu­
ment de synthèse élaboré par des 
consultants et qui leur est soumis 
par le gouvernement pour amen· 
dement. L'amélioration rapide des 
perlormances de la fmère Céréales 
permet le renforcement constant 
de la sécurité atimentaire, le 
ministère de l'Agriculture, de 
concert avec ses partenaires. 
entend définir et conduire des stra­
tégies vigoureuses pour améliorer 
la litière en procédant à une 
meilleure coordlnetlon de la poli­
tique céréalière. 

Duire l'Instance de déci­
sion et d'orientation, trois organes 
de mise en oeuvre ont été créés: 
un organe de coo:'1Jnation, le 
secrétariat permanert de coordina­
tion de la politique céréalière; un 

organe de coordination de l'Infor­
mation ; un organe de production 
et de gestion des crises compre­
nant le Comité· national de secours 
d'urgence. et de' réhabilitation_ 
(CONASUR), la Société nallonale·· 
de gestion des stocks de sécurité 
(SONAGESS) et un instrument de 
financement. le Fonds de dévelop. 
pement céréaHer. 

Le Burkina Faso est un 
pays sahélien avec son corollaire 
de caprices de saisons qui affec­
tent la production céréalière. Les 
moyens techniques utilisés par le 
monde paysan sont rudimentaires 
et l'intensification demeure un 
objectif à aHeindre. 

ft va falloir revoir les pro. 
blèmes des engrais, des 
semences et organiser les produc­
teurs pour une fiabilité de la com­
mercialisation des céréales. 

l'action globale du gou­
vemement rour promouvoir la filiè­
re Céréal03s sera renforcée par les 
conclusions de ce plan d'actions. 
Les participants à l'atelier (trans­
porteurs, commerçants, produc­
leurs, travaineurs du secteur public 
et privé) ont été invités à un véri· 
table exercice de réflexion Intense 
et à une conjugaison des efforts 
pour l'exécution de ce programme. 
Des proposillons pertinentes et 
réalisables sont attendues, car la 
luite con Ire ta pauvreté passe par 
une sécurité alimentaire durable. 

la réalisation de la pré­
sente étude et la tenue de cet ate­
lier ont bénéficié de l'appui t~h· 
nique et linancier du Royaume du 
Danemark a 
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Politique céréalière 
Un plan d'action en gestation 

Le secrétàire c~énéral du ministère de /'A8/1cuiture, M. Issa Bikiellga a présidé le 
/2 avril/a cérémollie d'ouverlUre d'Ull atelier de l'alidatioll du plat! d'actiotl 
sur les céréales. La réfl€-ti011 est ouverte à tous les il1lemenants de la filière 
céréà/es. 

Rigobert SANON 

Producteurs, trllOsfor· 
lIIateurs, commer· 
Ç:UHS, Con~(Jmm:l· 

leurs, services puhlics, par· 
tenaires au développement 
intetven:lnt dans le domaine 
des céréales, tous ont été 
conviés à la réOexion deY'ilnt 
valider le plan d'action 
national sur les céréales. On 
le sait, les céréales principa· 
lement le mil, le sorgho, le 
m:ùs, occupent une pbec de 
choix dans 1:1 politique de 
s~curité alimentaire. Selon 
le secr~t;lire général du 
ministère de l'Agriculture, 
les céréales couvrent 70% de 
la dem:tnde alimentaire du 

M. Bikienga 1. Matlin (mic,c) pend~nl son alloculÎcft d'ouverlu,e (Ph. M. 

G"", 
différents comp:lItimelllS de 
la filière en question. C:lr, 
persistent des enlfaVes dans 
la valoris:uioll dcs céréales. 
un cerwin nombre dc 

dont dépend la produaion . 
Le, pl:ln d'action sur les 
céré:tIL'S dont il est question 
devra donc partir des floten­
tialités existantes pour 

asseoir des per· 
form:mces il 
Illème de ren· 
forcer I:i con tri· 
hution de la 
filière céré:llcs 
d:ms le déve· 
loppement. 

Le. panier""nl' dnmQI 'l1Ienm" un dOCUI1lCIII provÎ'lOire (l'k. III. Go'''' 

La soixantaine 
de participants 
appelés il por-
1er des alllen· 
dements sur un 
document pro­
visoire, devront 
donc approfon· 
dir Ics proposi-

p:lyS, Oeuvrer dOllc j I:i pro· 
1lIillÎon de la l1Iière céré:lle:;, 
c'e~t 11Itlcr pour la sécurité 
alimentaire a indiqué M. 
l3ikictlga. 
Sm la hase d'tlll.~ org;lIlÎsa· 
tion Str:1légique de bdile 
l1Iièrc, les autorités comp~­
lenteS on! (Iêcidé d'entre· 
prenu re des actions devant 
permettre ulle amélioration 
des performances dans les 

(olllraiillCS qu'il V:l falloir 
éliminer autant que pos­
sible. Il s':lgit lIQ[:Illlment tic 
l'insuffisance des moyens et 
1t:(hf1Îque~ de prtiduction, la 
très faible ulili.~mioll des 
engr:lis, équipemenl~ ct 
semences :lIl1éliorées, le 
faible niveau d'organisation 
des acteurs de la filière; 
sans COmpter. bien sùr. les 
caprices pluviométriques 

tions faites qui 
visellt l'augmentation de b 
rentabilité économique el 
financière de la filière téréa· 
Hère. Les objectifs spéci­
riques visés consisteront à 
\.'réer un environnement 
favor;lble , améliorer l'orga· 
nis:lIÎon et la strUl.:lUr:llion 
de I:J filière et enfin, 
:IccroÎtre les performances 
des Jeteurs el interven:lllt5 
d:lIls le secteur. Q 
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IvlINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Les professionnels de la filière 
céréale s'organisent 

Les professionnels de la 
filière céréale, réunis en 
atelier national de vali­

dation du Plan d'action pour 
la promotion des céréales 
locales à Ouagadougou ont 
décidé mardi soir de se doter 
d'un comité pour la défense 
de leurs intérêts. 
Ce comité qui regroupe des 
représentants des transfor­
mateurs, des consomma­
teurs, des transponeurs. des 
commerçants, des ONG et 
des structures de l'Etat inter­
venant dans le secteur est 
placé sous la coordination du 
Programme d'Ajustement du 
secteur Agricole (PASA). La 
Secrétariat permanent de la 
coordination de la politique 
céréalière (SPCPC) du 
ministère de l'agriculture est 
chargé de la mise en œuvre 
concrète des activités du 
comité qui coordonne désor­
mais toutes les interventions 

Ils porlenl désormais le mime langage. Ph. Félix YELKOUNI 

acteurs de la filière. 
Ils ont cependant exprimé la 
nécessité de voir compléter 
le projet de plan d'action par 
une évaluation financière de 
toutes les mesures préconi­
sées. Ils ont également sou· 

Dl' ~""c1I~ il drt1i/~, /c clfargr d'affaires d, l'ambassade dll 
/)'lIIel/l/lrk (/// nrrrki,/(/, 1" SC; ,/rr mirri.uhc de 1'''~riC/,lIrrre el l, rrl(lr· 
tllIl/lrall'lIr tllI l'AS,\. {lrre réelle disp,mibi/ilé Il ,'lmlcrrir les pr,,(cs­
sillllllcls dl' In.lilit'rc céréales. l'l,. Félix l'lŒf(OUNI 

des acleurs de la filière 
céréalière, 
S'exprimant sur le lutur plan 
d'aclion national pour la pro· 
molion des céréales, les par· 
licipants ont salué les ini· 
tialives prises par l'Etat dans 
le sens d'une plus grande 
responsabilisalion des 

haité l'enrichissement du 
document par l'incorporation 
d'indicateurs d'évaluation 
des actions après la mise en 
œuvre du plan, 
Les représentanls des 
acteurs (je 1"1 lilière céréa­
lière onl en OUlre demandé à 
l'Etal de clarifier le rôle de la 

15 

chambre de commerce pour 
la bonne marche de leurs 
activités. 
Ils ont enfin souligné la 
nécessité pour l'Etat d'amé­
liorer la circulation de l'infor­
mation en direction des 
acteurs de celte lilière. En 
d'autres termes, les profes­
sionnels de la filière céréale 
veulsnt être Informés assez 
tôt des distributIOns gratuites 
de vivres. De même, les fluc· 
tuations des prix des 
céréales inléressent les 
acleurs de la filière qui pré­
conisenl le rachat par l'Etat 
des excédents céréaliers 
ainsi que la défense de leurs 
intéréls dans les rencontres 
des grands ensembles régio­
naux. 
Le ministère de l'Agriculture 
s'est pour sa part engagé à 
beaucoup contribuer à 
l'accroissemenl de la produc­
lion par un encadremenl plus 
soutenu et la mise à la dispo­
sition des acteurs de la filière 
de crédil. 
Tous parlent donc mainte­
nanl le même langage. La 
mise en œuvre du plan 
d'action nalional pour la pro­
motion des céréales locales 
n'est plus qu'une question de 
jours. 

h Vlr;torien A. 
SAWADOGO 
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PASA Le plan d'action nationale 
sur les céréales en question 

L e secrétaire g~né,,1 du minis· 
tère de l'Agricullure, Issa 
Martin Bikienga a présid~ 

lundi matin l'ouyerture d'un atelier 
n.tional de validation du plan d'action 
sur les céréales à Ouagadougou. 
Organis~ par le Prognllnme d'ajuste. 
ment du secteur agricole (PASA) ._ 
l'appui financier el technique du 
Royaume du Danemark, cel atelier 

. regmupe une soixantaine de ~résen. 
WlU de la [ilim œrtalière (ccnvner· 
çanu. transformateurs et produ~). 
de l'adminislI1l1ion et de paIIenai~$ 

du PASA. 
Pendant deux jours, 1., panicipanu se 
pencheront ,ur les goulou d·~tm1gle. 
ment de la liIière c~réalière et formu· 
leront des propositions de solutions 
pour une awlioration de 1. produc· 
lion. de la comrnetcialisation el de la 
t" .. formation des céréales locales 
dans le conlexte actuel de libération et 
d'inltgn.tion rqponale. 
Pour ce faire, ils feront le diagnostic 
de tOUles les politiques cértalièles déjà 
entreprises dans nOire pays . • Lts 
c~r!oJtJ cOlUlirutnr Unt jilih. dt prt· 

Le secrilaire g.niral dM ministirl! dl! l'Agriculture, Issa Marlin 
8i1cùnga (micro) a rtUsw. le. professionnels de la fi/Un: cirio./iin 
dM SOlltÎm dl!' aWoril&. (Ph: F~lill YELKOUNI) 

mi~rp i"porrana dan.! la po/iriq", d. 
J~ru,i,i alÎlntntnirt du KOIl1'enlemenl. 

En .[fer. dl ... eGu.".r à ,II ...... "It.' 
pr~J dt 70% d, la dtmllndt a/imtll' 
raire du pays ef cnnJ.ÎfUtn' par con.'t· 
qUtnl, rnlimtnrnrinn d, bau d, ln 
mL/jorill dtJ BurtinaM AIIJ.li. la fUll. 
pOUT la Jicu,it~ alimtnla,rt .If 

confond en grQ~dt parrit à la III'" 
pour la promO/ion dt la fili~" cirla· 
Ii~rt •• indique Issa Manin Bikieng. 
qui ajoUie que .It diJpo.<irif ;n.l/illl· 
r;nn .. l d~fini par raccord·cadre Ernl· 
parttnairt, mt' tn tUrKllt l'actr·on 
conctnrr~t dt l'Elar " d •• t.' parlt· 
nains afllour dt fa condllitt ti,. la 
pol;rÎqu. ch/aUir ... 
Ce sonl en 10UI cas de< intorm,uÎons 
essenlielle, dont le, Var1icipan15 
deymnl tenir camp le dans 1. valida· 
lion du documenl ,oumis à leur appré· 
cialion. ", deyronl égalemenl tenir 
rompte de la di~ponibililé du ministère 
de l'Agricullure à le, 5OUtenir. _/. .. 
ume"CtJ cmU'ÙUfnl U" Illt/W prft/ri. 
la;,. qu; mobili.ltra It mini.llh. de 
l'Agriculturt t!1 rtJ mllrH ncftur.f dt 
[a jilièrt ail courI d. la cnmpasn, 
1999·2000.. a annoncé lm Manin 
Bikienga. 
La balle eSi donc d.ns le camp de, 
professionnels de celle filière qui doi· 
venl ."nIIQUI ,'engage, à lravailler 
comme ,'ils t!t .. enlle' seul,. 

" VlrlmienA.SAWAODOGO 
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BULKIEMDE 

Information·et sensibilisation 
sur la politique céréalière 

U
ne réunion d'inlormalion 
et de sensibilisation sur 
la politique céréalière au 

Burkina Faso s'est tenue lundi 
7 décembre 1998 à 
Koudougou. Initiée par le 
ministère de l'Agriculture, 
celle campagne d'inlormation 
et de sensibilisation a concer­
né la direction régionale de 
l'agriculture du Centre-Ouest 
qui regroupe les provinces du 
Bulkiemdé, du Sanguié. de la 
Sissili et du liro. Etaient pré­
sents aux travaux, les haut­
commissaires du Bulkiemdé 
Maxime de la 

M. Souleymane Idogo du 
Secrétariat permanent de 
coordination de la politique 
céréalière et de la sécurité ali­
mentaires. Les différents ser­
vices ci-dessus cités ont 
exposé sur les principales 
missions dont ils sont chargés 
de l'exécution. L'objeclit fon­
damental pour tous, étant 
d'assurer l'autosuffisance aux 
populations burkinabè. 
L'exposé fait par le 
Secrétariat permanent de 
coordination de la politique 
céréalière et de la sécurité ali-
mentaire révèle la 

les importalions (aides ali­
mentaires et importations 
commerciales). 
De nos jours, le mil et le sor­
gho représentent près de 83 
% de la production céréalière 
nationale, le mals 13 % et le 
riz 3,5 %. La production du riz 
stagne. Elle couvre à peine 20 
% de la consommation natio­
nale. Elle a été subventionnée 
jusqu'en 1996 par l'Etat (tarifi­
cation et administration des 
prix). Au regard de ce dia­
gnostic, la politique céréalière 
nationale a établi deux objec-
tifs à atteindre: ---.., 

US jHlrticipanl.J à la riunion sur la poliliqut! cl~aliire. 

Sissili, Jean Bassono, du liro, 
Jean Loui Somda, la secrétai­
re générale de la province du 
Sanguié, Léontine lagré. du 
directeur régional de l'agricul­
ture Oula Coulibaly des pro­
ducteurs agricoles, des com­
merçants, des transporteurs, 
des représentants des syndi­
cats du ministère de 
l'Agriculture, des partenaires 
techniques de terrain, des 
directeurs et chels de ser­
vices, venus des quatre pro­
vinces de la direction régiona­
le de l'agriculture du Centre­
Ouest. La mission venue de 
Ouagadougou élait constituée 
des services du Secrétarial 
pennanent de coordination de 
la politique céréalière et de la 
sécurité alimentaire (SP­
CPC-SA) ; de la Cellule tech­
nique du comité de coordina­
tion de l'information pour la 
sécurité alimentaire (CT­
CCT), de la Société nationale 
de gestion du stock de sécuri­
té alimentaire (SONAGES) ; 
du Comité national dè 
secours d'urgence et de réha­
bilitation (CONASUR). 
La mission était conduite par 

duction nationale agricole du 
Burkina Faso est targe ment 
tributaire des aléas clima­
tiques. Il existe des disparités 
régionales avec la présence 
de zones chroniquement défi­
citaires (provinces du Nord et 
centres urbains) et de zones 
excédentaires (zone coton­
nières et provinces du sud­
ouest du pays). 
En matière de consommation 
de céréales, le constat est 
que les zones urbaines ont 
tendance à recourir de plus 
en plus au riz dont la deman­
de loin d'être satisfaite néces­
site des importations coû­
teuses. Accroissement de la 
population oblige. La consom­
mation moyenne de céréales 
est estimée à 190 kilo­
grammes par personne et par 
an. Les besoins qui étaient 
d'un million 624 mille tonnes 
en 1990 sont de l'ordre de 2 
millions 126 mille tonnes en 
cette année 1998 el sont esti­
més à 3 millions 133 mille 
tonnes en 2010. L'offre des 
céréales est essentiellement 
constituée par la producllon 
nationale à laquelle s'ajoutent 

- Assurer la sécurité alimentai­
re par l'augmentation des pro­
ductions nationales, 
- Maintenir l'ajustement de 
l'offre et de la demande afin 
que le bilan soit sans cesse 
équilibrés. D'où la nécessité 
de dynamiser la filière céréa­
lière par la création d'un envi­
ronnement favorable à la libre 
circulation des céréales, à la 
liberté du commerce et à la 
fixation des prix par le mar­
ché. Comme stratégie globa­
le, des efforts sonl déployés 
pour limiter la dégradation des 
s ols et réduire les cultures 
extensives en privilégiant la 
gestion des terroirs. la malin­
se de l'eau. Ce qui pennet de 
sécuriser et d'intensifier la 
production d'une part et d'or· 
ganiser d~autre part un systè­
me perfonnant de stockage, 
de transfonnation et de com­
mercialisation des céréales el 
produits dérivés aux goûts 
des consommateurs. 

b Salla ZERBO 
AIB-Bulklemdé 
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TOURNEE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

Oubritenga : bas-fond 
du riz pluvial 

On paut dem8ncler au «. minislre KoutBba da 
dessiner. les yeux 

fermés, la carre géographique du 
Burlcina tant il connaÎt les coins el 
les recoins des villages qu'il visi-

te ... » Ce sont les propos d'un 
paysan da' Layargo dans la 
département da Manéga. C'est 
vrai, la disponibilité du ministre 
Michal Koulaba al la mobilisation 

Layarga at Naûnga dans la pro­
vince dOubritanga. Cella visite 
dans la provinca d'Oubritanga 
s'inscrit dans une longue touméa 
du ministre destinée à l'évOlution 
da la présente cw:npagne agrico-

la entraprise dapuis 6 moIS, Dans 
l'Oubrilenga;· comme dans toutes 
las Iran te-trois (33) provinces 
visitées, U s'agissait dB portar 
aussi aux paysans le massaga du 

China, et la projat de sécurité ali­
mentaira et de nutrition (PSAN) 
sont le résullat tangibla de l'appel 
lancé par les producteurs eux­
mêmes. D'abord à Djibo en 1996 
et à Dédougou en 1998. Cat 

appel. on se rappelle, était une 
inviUI aux paysans pour un 
accroissement de la production 
de riz. Une invite qui entra aussi 
dans la cadra de sa· mise en 

';j 1 ., "1 h~ if··; H';' i ,rcF;'; W. :'!lTil t '\ i •.. ,1, 1 [iFI.' :., Ili~}r.;; "'Î(.1irr ;~) Il f", 
,,(. ;!I 'J'''' ,l,,,,:; > '-, 'J/O-l;':·Jïl,,·.!·jJ,1!·I. -l'-.}l.!i' .f'''r.,iI.r)'I'I~WliEf' in 

.1 1 .. ' •• t Il t j 1 !' _ 1 k 1 J ~ 1_ j ; 1 .' \ 1 t t. , 

Michel Koutllbl : La tournœ 
que j'effectue sur inslrUctioD du 

.; gouvernemenl eSI une lournée 
d'évâluation de la campagne agri­
cole entreprise depuis le mois 
d'aoùt 1998. J'ai donc visité plu­
sieurs proVinces paur paner le 
message du Présidenl Blaise 
CompllOl'é aIU paysans et surtout 
profiler il chaque fois de l'occa­
sion pour encourager les produc­
leura, Ma lOurW dans la provin­
ce d'Oubritenga renlre donc dans 
cel objectif lllll.Ïeur. C'esi vrai que 
les producteurs ne maiUisem pas 

constante de ses plus proches 
collaborateurs pour les travaux 
champêlras onl acheva, en eHel, 
de faire de lui le premier respon­
sable du ministère da 
l'Agriculture. Le week-end der­
mMe~BM~Kmmma~ 
à Nagréongo, L.cumbila, Capalgo 
et Manéga, etc. Dans ces dépar­
temants, la ministre da 
l'AgricuHure at ses tecI1nIciens 
ont visiCé les champ.I da riz dans 
les viIages da Nahartenga, IpaIs, 
Dogomnogo; Koudgou, Zakouré, 

CllCOR lc3 techniques de la 2e cul­
lure du riz, mais ici dans la pro­
vince d'Ouhriteoga. on a consuw! 
que les ba .. fonds de riz bien que 
lardivemeDl JeIllés sonl UTivta à 
maturilé. 
D= l'ensemble, ce que nous 
pouvons dire pour celte cam-

, pagne; agricole que nous sommes 
en lrain d'ach.evcr, c'at qu'clic 
eSI ~lIeure que celle de l'année 
passée, Parce que daBS beaucoup 
d'endroiu, la pluviométrie s'esl 
améliorée el le végétal se com­
pone bien. Et sana aoûcipcr, nous 

!JOIN8mement burklnebè. C'est­
à-dire encoura!JBr les paysans 
dans leur tâche et les inwer à 
avoir COn&lammentl'esprit à fou­
vrage. A Nahartenga, Ipaia, 
Oogomnogo, Koudgou, Zakoura, 
Leyargo, Natinga, Mlçhel 
Koulaba a visité les bas-Ionds de 
riZ cuhivê sur une superficie (sur 
l'ensembfe des champs), de 
65,17 hBcIares. Ces aménage­
ments da bas-fonds de riz pluvial 
soutenus financièrement et tech­
niquement pal la République de . 

poUVOIIS dire que la production 
agricole sera meilleure à celle de 
l'année passée. Nous avons vu 
pat eumple dans la région de 
l'Ouesl des producteurs qui COm­
binenlle,màis el le colOn dans de 
grandes superticies ; les paysans 
modernisés appliquant de. 
~mes tecbniquCl avec l'appui 
de la mtcaniSlllÎon, el des trac­
leurs ... Il y a ~ujourd'hui des 
fonctionnaires, el mêmes des 
ministres qui s'inveslissem dans 
l'agricullure. 

1. N. 

œuvre des Six engagements lan­
cés par le Président Blaise 
Compaoré, 
En tout cas, la communion 
semble être désolTTlais bien éta­
bUe enue le ministra Koulaba et 
les producteurs qui ont du resta 
promis au premiar responsable 
des queslions agricoles da Uvrer 
larma bataiBe contre la sous-ali­
mentation 81 la pauvreté sociale 
dans le Burilina pro/one!' 

,t, IdrtaaaNOGO 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Le Pays ) 
/ 

AGRICULTURE 
Les hommes convoitent les rizières 

des femmes 
Dans le Nord et le Centre· 
Bénin. la riziculture qui était 
une activité marginale concé­
dée aux femmes est devenue 
si rentable qu'elle aiguise 
l'appétit des hommes déçus 
par le coton. 

~~'fJ lIIage de Kpadé, il 620 km 
\ au nord de Cotonou. Entre 

\ deux prises de tabac Irais, 
Liamidi Dandjima, producteur de 
colon, lance: "Revenez l'année 
prochaine. Vous verrez si la culture 
du riz est une activité exclusive­
ment léminine ". 

Pour loute réponse il ce 
défi, Saka Manotl, présidente du 
groupement des femmes de 
Kpadé, s'éclipse préte~tant sa 
!atigue après avoir lait la lessive. 
En rèalité. elle ne veut pas étaler 
en public la lension sourde qui 
exisle enlre les deux se~es à pro­
pos de la production du riz. A 
Sowé, village situé à 230 km au 
nord de Cotonou. sur tes trois 
groupemenls de producteurs de 
riz, deux SOllt préSidés par des 
hommes. Pourtant. les femmes 
sont près de 500 sur les 590 pero 
sonnes que.comptent les Irois 
groupements. 

Dans le Centre et le Nord 
rlu Bél1in, la 1 iZlculture est une acti· 
vité traditionnellement réservée 
a'Jx lemmes. Absorbés par la cul­
lure du colon, censée rapporter 
qro~, les maris ont confiné les 
femTTl8S sur des champs de riz 
Salivent Rxiqus. Argument mis en 
;:Ivan! : cette culture est moins "Ira· 
cassanle" que cetle de l'or blanc. 
'Les femmes sont trop Ir agiles 
rouI prafiquer des cultures qui 
nécessitent beaucoup de lorce", 
explique Orou Monnou, un paysan 
de Kassakou, à 5 km au nord de 
Kpadé. 

Beaucoup d'hommes esti-

menf aussi que la riziculture prend 
trop de temps. Il leur a donc paru 
plus inféressant de se consacrer il 
des productions agricoles comme 
le coton supposées plus rentables. 
Par ailleurs, les femmes ne peu­
vent pas disposer de vastes exploi· 
tations de coton: lorsqu'on leur 
concède une parcelle, sa superficie 
ne dépasse guère un hectare. 
D'ailleurs, dans les coutumes 
locales, la lemme n'a pas de droit 
de propriété sur la lerre, 

Les déçus du coton 

Mais cette répartition des 
rôles a fini par profiter aux lemmes. 
Grâce il un financement de la 
FAO, l'Etat a aménagé, entre 1992 
el 1 995. près de 500 ha de bas· 
fonds dans plusieurs régions du 
pays. Bien formées par le biais de 
ce prolet, les femmes ont élargi les 
espaces aménagés. A Sowé. par 
exemple, les 15 ha aménagés par 
le projet FAO ont été portés il t 08 
ha par les groupements. Leur 
ardeur a redOUblé avec la dévalua­
lion du franc CFA, la production du 
riz devenant plus rentabfe que 
celle du coton. De 75 à 100 F CFA 
(1,50 FF il 2 FF), selon les régions, 
le prix de vente du kilo de riz est 
passé entre 250 et 350 F CFA 
(2,50 FF il 3,50 FF). 

"Lorsque nous faisons un 
quart d'hectare de ril. explique 
Bana Adam, présidente des 
femmes de Sonsoro (650 km de 
Cotonou), nous obtenons en 
moyenne 1500 kg de riz. Si nous 
gardons à la maison 400 kg pour 
les besoins de J'alimentation et que 
nous vendons les 1100 kg, nous 
gagnons au moins 275 000 F CFA. 
Dans le même temps, celui qui a 
lait la même sur/ace de coton 
obtiendra au plus 60 000 F CFA, 
soit quatre fois moins. Et sur cetle 
somme, il devra rembourser les 

L'hypothétique autosuffisance en matière de riz 

Selon les divers scénarios du plan national de relance de la 
filière riz, il faudrait au Bénin au moins une quarantaine de milliards de ,~ 
CFA (soit environ le quart de ses recettes fiscales annuell~s) pour qu Il 
couvre dans 20 ans ses besoins en mallère de consommation et seule­
ment 
il hauteur de 87 %. Cela suppose qu'on mobilise pour chaque quinquen· 
nat 7 milliards de F et 18 milliards de F pour le dernier. 

Lorsqu'on sait que la consommation actuelle se situe il 50 000 
t pour une production nationale de 10 000 t. plusieurs observateurs s7 
demandenl si l'Etat béninOIS ou des bailleurs de londs peuvent InvestI! 
des sommes aussi colossales dans le IIZ pour des résultats aussi 
modestes '...J 

E.V.A. 

crédits contractés pour l'acquisition 
des engrais et insecticides". 

Déçus par le coton et sou­
vent lourdement en de liés, les 
hommes ont commencé à lorgner 
du côté du riz. A Sinanwongourou 
(22 km il l'Ouest), par el<emple, 
ceux qui avaient quitté le village 
pour aller cultiver le coton à plus 
de 200 km, sur les bords du lIeuve 
de l'Alibori, sont revenus, Ces pro· 
ducteurs, dont certains ont 500 000 
F CFA de deHes. veulent se recon­
vertir dans la riziculture, 

Malheureusement, il n'y a 
pas assez de périmètres aména­
gés pour tout le monde, "Les bas­
lands ne sont pas indéfiniment 
e~tensibles', prévient Amadou 
Issa, animateur du Projet néerlan­
dais d'appui au développement de 
Kandi (630 km au nord de Coto­
nou). Dès lors, nombre de plan­
teurs se sont mis à revendiquer les 
bas-fonds mis à la disposition des 
femmes. Cela crée une certaine 
psychose chez elles. Elles ont peur 
d'être progressivement évincées 
des terres qui constituent 
aujourd'hui leur principale source 
de revenu, 

Une filière non organisée 

Pour le moment, tes 
hommes n'ont pas encore franchi 
le Rubicon pour deux raisons, Par 
calcul, lout d'abord. La filière n'est 
pas encore organisée et les 
lemmes éprouvent parfois des diffi­
cultés il écouler leur production, "II 
faut que l'Etat nous aide il trouver 
des preneurs qui garantissent 
l'achat de nos récoltes comme 
c'est le cas pour le coton", plaide 

Elisabeth Kètè, vice-présidente 
d'un groupement de Sowé. Mais, 
dès que ce problème serait réglé, 
"il est fort à parier que les hommes 
reviennent à la charge pour 
essayer de détrôner les dames', 
prévient un encadreur rural. 

Autre Irein à leurs ambi· 
lions: it leur faudra aussi alfronter 
la pression des notables. Ces der­
niers ne sont pas du lout favo· 
rables à la 'déstabilisation" des 
femmes, Ils n'hésitent d'ailleurs 
pas à les soutenir pendant les 
assemblées et autres réunions en 
insistant sur ·Ie rôle irremplaçable 
des productrices de riz dans la 
sécurité alimentaire du village". Le 
fait qu'elles ont créé, il partir de 
leurs activités, des caisses rurales 
d'épargne et de prêt (Crep) consti­
tue pour elles un véritable atout. 
Grâce il ces caisses, elles 
s'octroient des crédits, mais en 
accordent également à d'autres vil­
lageoises pour qu'elles se pren­
nent en charge, A Sonsoro, des 
prêts sont même consentis à des 
Iilletles déscolarisées pour qu'elles 
se livrent à de petits commerces. 
Cette action, assure le notable Bio 
Yarou, contribue à diminuer le 
nombre de filles mères. Car, 
lorsque les adolescentes ont une 
activité qui leur rapporte des reve­
nus, elles se laissent moins facile· 
ment abuser par les garçons qui 
leur jettent quelques sous·. 

Ces bonnes actions éco­
nomiques et sociales sulfiront-elles 
à préserver la place dominante des 
lemmes'dans la productIon du riz? 
Pour l'heure, leurs craintes el leurs 
espoirs fluctuent avec le cours du 
coton, A partir de la campagne 98· 
99, le prix d'achat du kilo de coton 
au producteur passera de 200 à 
225 F CFA. De quoi peut-être à 
empêcher les hommes de faire 
main basse sur les exploitations 
rizicoles! U 

Emmanuel Vldjinnagnl Adj.ovj 
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Les vins nouveaux 
du Burkina sont arrives 

elle fonctiOllnaire du mÎllüt'ere burkinabe de la 
San(e rafle les medailles en fabriquallt des vins cl 
base de (Ideales et de fruits saHeliem Ces hoissons 
Iwturei/es jbn! lin tahac à OuagadOll,gou lès jours 
de fête et de", foot. 

Jladiellg SECK 
!SI}'IA) 

l~~ ______________ ~ 

C hrisrjne Naré aime [e vin, 
Celle fonctionnaire li u 

ministère hurkinahé de !a 
Santé s'est mise en tête de 
produire tle5 hoissons natu· 
relies, saines CI agréahles ail 
),(lIlit l'Il \IIlii,am non du raisin 
mais des céréaies et des fmil, 
sall\'a~es locaux, Depuis 1994. 
elle a ainsi Inis au point plu· 
siems l'ins cie sorgho, de 
k;igha rd,nanum), d'oscille, dc 
goravc, etc, apportant à la 
fabric:uion de ses spécialités le 
même snlll qu'un vrai vigne· 
rOll, 
Christine mise d'ahord ,III!' la 
qualité de b matière première, 
Cest pourquoi. il la tête de 
son él1lllpe familiale (le ~uatre 
personnes. elle ,le met en 
chasse des meilleures graines 
de sor~ho, des plus helles n(Ji.~ 

de kagha et feuilles (j'oseille 
rouge "r. I.a vinification 
consiste ensuite ~ laisser Îer· 
menter le jus de ces fruits 
pressés pendant 90 jours, 
Après un filtrage minutieux, les 
hDissons sont mises en hou­
teille fermées par des hou· 
chons lie liège, Leur (Iegré 
d',lIwol rafie de 2 0 pour le vin 
doux de kajl;ha à 34 0 pour 
l'apéritif à hase de sorgho, 

Pour démarrer son li nité de 
fahrkatiou il Ouagadougou, 
Mme Naré n'a pas lésiné sur 
les moyens, Elle a acheté, en 
halie, pour plus d'uil million 
dc F da, !JI! filtrC\lf·stèl'ilisol­
tellr ct Ulle m;lchinc :î relllplir 
les bouteilles à 300JJOO F da, 
Ses effons pour produire une 
hoisson h\'glénique Ollt été 
récompensés il v a deu, Jns 
par le laboratoire du Centre 
national de nutrition du Burki· 

na qui lui a accordé une dis­
linction, Ses hol.,sons nont en 
effet ricn il mir avec les eaux 
de vic mortelles comme 
l' odol1lol came rauilais ou 1 e 
soum·soum ~énégalaîs ni 
même a\'ec les turd-hovaux 
importés rendus notamment 
au Burkina ,OU$ 1',IJlJlcllauon 
trompcusc de vin, Ces jllf,hne~ 
rollgcs composés de pro!Îuhs 
chimiques mélangés il de l'eau 
ne contiennent pas le moindre 
grain de raisin, L<I presse 
maLienne a d'ailleurs récem· 
ment dénoncé les méfaits de 
ces brem'ages, "Venus d'Occi­
dents rares sunt les vrais vins 
cie qualité il la purtée de l'Arri· 
cain moyen·, expliquc Christi­
ne qui exalte au passage les 
\'cnus tle ses boi~sons \cmlues 
il 13üO F da seulement la bou­
teille, 

Ses rins de fruit unt un <lutrc 
;I[()ut: ils pcuvent se wnscr\'l'f 
plusieurs années mais, confie· 
t·elle, je n'ai pas de vin de plus 
de lZ mois fi cause de la 
demande, Ce que j'ai constaté 
[e.~t que le vin tJe sorgho se 
bonifie en vieillissant. Au 

Le sorgho cherche à gagner 
du terrain 

IYeparer du paiu. des biscuifs, des gâteau .. ", du riz 
ou de la Mere avec du sorgho ,1 C'est desormais pos­
sÎfJle grâce à /Ille Ilow:elle L'arfde, mise ail poilU au 
.Hali. Cil sorgbo "hhmc" qui pOIL/Tait se sU!Jstitller ell 
pl/l'lie m/ riz rt au Me importes. 

A. SrliVKARÉ 

N '{énimissa, la nou\'elle 
~ark\lè de sorgho hlan.: 

~q nec rie l'hrl1rcn~!:' union 
entre 1111(' ranCie l''Œ!C du Malt, 
llilllbm Slllll:ll{'n el ulle 'ariCIC 
e!llIol'ie',,1l', h'l':\ ?cra, QU';I 

dpl1l i.TIIC IlPllIT'ir m;c de [llus 
!t..~ :lllln'''i ; E::(" 1 IOllnc 'le la 

111:1111l1c, f,(,I'CIlIc:m préfê. 

rée :J\l Maii 3 1;1 f.mne immc, "I.e 
,wrgl1O l'St la deuxième céréale 
après le mil au Mali, ;Iffinllc Sidi 
Iléka!'e Cimlibah', chef du l'm· 
~ramlllC mrl!hll En houillic, 
(I.mrous ou Ill, il est ù la [1",;c 
de 1';llilllelll<1lirll1, M;li" le' agri· 

"U11('lIf,) rtC PClIv,'nt le l'CIld,,e ft 
Cluse de la <"!llH:hc hrune llil 

~ï.lin des \-J[Jé!t:~ tr.lliitionnelleo 

qui détériorent la qualité de la 
rarine:' N'lénimissa n'J pa~ te 
défaut et fail sa [lcrcéc sur le 
Illarché JRro·indu,striel malien, 
"De nomhreuses lIîénajl,ères (J/ll 

acheté au supcfOmdlc Ic sor· 
).!11O N'léninussa SOIIS forme de 
semoule ct dc farine, IIHlique 
\ï~sal;1 Ikn~;liv lJerthé, nuui· 
li. IIH11'le au bhomtoire de Icrh­
I1lllo~ie ali!11ClHairc~ Le~ 
sem(lules fille ct moyenne et I~l 

wos.'e "ri;;lIre de Sor~hll ctll\'é 
I1nl eté 1 rès appréciées .les 
1I1\;l1agèrcs ,lU IllOI1lCIH des 
Î,'IC:,,'tJl'llllit Il;1115 les n:,IIion, 
où peu dl' riz I!>[ produit 

début. il a un ;':Otll de dolo, 
qu'il perd avec !'âgc' 
Defllli,~ les prcmiers crus de 
1994. les vi ns du Burkina !lnt 
wnqUis bien des j1<liais, >;\"e5 

carnets de COn] mande,~ ,~On! 

toujours remplis, Rien que 
dans la journée du 24 
décembre 1996, j'ai l'endu 
prJllr ')00 I){JO F da, soit près 
de 4UO houteiltcs', sc rappelle. 
t·clle, fièrc de cc record. En 
1997, le festival afrICain du 
cinéma de Ouaga(lougou, le 
très connu FesflJco, a encore 
élargi le cercle cles amaleurs ' 
"Les Européens étaient tous 
les jours il mon stand pour 
s'offrir mes \'ins entre copains, 
dit·clle, c[ hcaucnup en ont 
ramené chez eux", 

L'ethique est dans l'éti­
quette. 
Derrière ses houteiiles aux 
I:rosses éüquettcs. la micultn­
ce vante sa production et 
eXflliqllc les raisons de son 
succès, "Mon principe c'est 
d'exploiter les pn)(luits locaux 
pour mieux les \'alofjser sans 
utiliser aucun produit chi­
mique, ,\les l'ins sol1l toujours 
stabilisés naturellement." Bref. 
chez Christine, l'oDtion vin­
nature est plus qu'un code de 
conduite, une éthique, I.e res­
I)cct de celte reglc lui <l, par 
exemple fait renoncer à fahri­
quer du vin de banane, "Le 
goût changeait après une 
semaine de fermentation et je 
ne vuulais ajolller aucun com· 
pusant chimique", reconnait 

comme dans Ics arrondisse· 
ments cie Sik~sso, de Koutiala 
ou de San." 
I.e~ analvses du l.ahuratoirc de 
technologie alimentaire sur la 
qualité rulinaire, les caracléns· 
tiques physlw'chimiques, la 
teneur en vitamines et en Sài 

minérallx Ile cette nouvelle 
variété som wnduantes. te sor· 
gho peUl avamageusement se 
suhslÎluer ;l!1 riz dans de nOIll· 

hretlscs rceettes, Des leSIS dc 
fahriC;lIion de hisëUilS indus­
trieis mntenant ') "i" lU ''1, et I~ 
% de sorgho donnent des pro· 
duits d'cxcellente qualité, Ocs 
recherches ,IOn! Cil t'()\Jr~ lliHlr 

incorporer \lne qU;lmité plus 
Ilramle dc N'lémlTli'is,1. 
Les clients ne bou(lem pase 
pain fahril)ué avec de la f~rine 
Olchl!l):éc, ni les froiSSilJlts 
pourvu que la râte lève. P;lr 
aillcurs, Ir sorgl1o permet 

1 

1 
hUlTlblemcnr CCne'~(cru" des 
vins nalurels, , 
Christine compte ouvrir hil:t1 
lût une PME ou elll: trav.1111cr 
awc du matériel Jllu,~ [lcrfor. 
mam el \Jn personnel qUalifiél 
Il lui faudra alors pour produi 
re il grande échelle sc procure, 
fruits et [éréJle~ en plus 
grosses quantites, Mais [JOItI 
ne pas entrer en (oncurrc!\" 
~vec les achereurs de sor/lh( 
destiné il l'alîmenlatÎon, elie 
Ulilise une variété de sorgh(1 
impropre fi la 'Préparation (le la 
pâle et de la bière, Le Centre 
national burkinabé de 
recherche (CNRSTl étudie lai 
question pour éviter que !a 
production d'alcool sc fJsse ail 
détriment de l'alimcmâtion, 
En attendant, ['in\'(:ntrÎre 1 
savou re les prix CI médailles 
que lui a décernés en 
décembre dernier l'Organisa· 
t[on mondiale (le la [lroprié!é 1 
intellectuelle au salon rie 
Dakar. après ('cux ohtenus i 
OUJj!Jdougou en janvier 199~, 
Lors de ce prelluer Salon afri-I 
cain de l'in\'emion ct de l'inno· 
\'alion tcchnologique dc Dakar 
du il au 13 décemhre dernier, 
le stand du Burkina a reiusé du 1 
monde, Des wmmerçanrs 
sénégalais sc sont mèmc POl" 

tés candidats pour ('Ire déposi. 
laires de ces vins, "Ça n'arrête 1 
pas!", s'exclame un des organi· 
sateurs, selon qui les l'ins de 
Christine ont ravi la vedette 
aux autres prodUits d'Îm·en· 1 
tion récente, 0 

d'arrêter le processus de fer· 
menl31iOll du dolo, la hière de 1 
mil: il reut alors se ~arder au 
moins troi:; Illois au licli dc 
qllelques jours. Enfin. iïncof[lll· 
ration de sorgho germé dans les 
1;lrines de $evra~e :1 hase cie mil 1 
ct tle niéhê permet d'en amélio· 
rer la v.lleur calonque, 

Le sorgho N'tmimissa a un en:l... 1 
de 130 jours environ pOlir un 
renclemcnt de 2 ulla en station, 
"En milieu paysan, prédsc Sitli 
Llékare CUlIlih;tlv. ccue l'ariéte 1 
lIonne iusqll'~ 900 kil/ha, Un 
paysan a mêmc fel'1llfé 2,'5 r/ha 
à Yiril11adio lIalts la hanlieuc dc 
IJamako," Une auhaine pour UII 1 
p;I)'S Ilui :t dépCll,lé environ Il 
milliards tic F ri;] fJnur imponcr 
27 (100 tonnes de farine de blé 
ct :jui mailltienl le prix tic ';1 
ha)\ueue de pain ;1 ,"url de 
!'uhvcnriulIs,L.'I 1 

1 
1 
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Sidwaya 1 2. 'l /Jsz..' ~ ~.9.9 1-

f' : :.RI;?:.,>') La production natio­
nale.victime de la libéralisation 

lA réfonne de l'économie burkinabi engagie en 1991 sous la 
Itoulette des inrlitUJîoru de Bretton Woods n'4 par épargné le 
secteur de l'agriculture, allec la mÎse en oeullre d'un pro­
gramme d'ajustement du secteur agricole(PASA). A cela est 
l'~,,,,e s'ajouter la mppressioll de la périquation qui a ellleJli 
à la CGP son pouvoir de moduler les importations de certaint!S 
denrées comme le riz. COllséquence, la production nœÎOnale 
de riz connait d'énormes difficulUs de mivente, au moment où 
les dizaines de miUiluds d'inl't!Stùsements dans les aménage. 
/rtellts IlJdroagricoies commencent Il être rfinJables. 

IL. a campagne agricole a été 
i mauvaise cette année. Les 
. eslimeOOns offlcielles évaluent 
156 000 tonnes le délicit céréalier 
enregistré sur l'ensemble du territoire 
national. Les provinces du plateau 
Central, du NOId, du Sahel et de rEst 
du pays. solI aU'/olal 18 provinces 
sonl les plus touchées, Selon le 
ministre- de l'Agricullure qui passait 
devant les députés le Iii décembre 
dernier, 67200 lonnes de vivres d0i­
vent êlre rapidement mobi"sées pour 
venir en aide aux populalions des 
zones à risque. 
S! quelque 21 000 lonnes ont déjà été 
acquises, 'J reste quelque 45 000 
autres d'une valeur de plllS de 7 mil­
liards et demi de nos lrancs. Le gou' 
vernement a dans ce Sens déjà lancé 

sies climatiques que connai! noire 
pays " avenU M. Alain Compaoré, 
directeur de la mise en valeur de 
r AMVS. El ces demières années, la 
FAO insiste particulièremenl sur 
J'Importance des cultures irriguées. 

Plus de 16 milliards de 
fràncs CFA investis au 

Sourou 

Au Burkina, on Il pris très tôt 
consciilnce des avantages des péti­
mètres irrigués. Les premiiras éludes 
sur la q uesfion datent d'avant rrndtY 
pendance. en CIl qui C\'.lnceme p!éci­
sément la villée du Sourou. Mais il 
!aud13 allendre 1967 pour voir la pre­
mière 1!.alisa!iOI1 avec raména~mem 

L'AMYS est "bUgle d'organiser du semaineJ commercialtll p"lIr 
é. Olller.fa production. 

un SOS à la communal1lé intemetle­
Mie le 4 décembre. 
les causes des médiocres récol!es 
de œUe année (qui conceme la plu­
part des pays sahéliens) sont 
connues. c' est le mauvais rendemenl 
Un mauvais rendement Iui-mmne dù 
principalement à la mauvaise pluvlO­
métne qui a été partiCUlièrement 
capricieuse celle année. Mais la solÙo 
lion de CIl qu'on appelle les aléas cI~ 
mllliques OU les caprices de la nature 
est également connue, c'est la mai· 
Irise de l'eau pour s'en aflmnchir. 
"L'aménagement hydroagricale est la 
clé de voûte qui permettra au Burkina 
d'avoir une sécurité alimentaire, loute 
aUlre larme de production élant 
vouée à l'échec, il cause des lantai· 

du périmèlre irrigué de 144 ha de 
LanlièralGuiédougou. 
Avec la Révolution en 1983, lBS 
choses von! évoluer rapidement 
après la C\'.ll'l$\llIdion d'un bamlge sur 
fe lleuve Mouhoun, et celle d'un canal 
de dérivalion du MouhoUA dans le 
Soureu, permettanl de stocker 600 
millions de millres cubes d'eau. La 
création de l'Autorité de miSB en 
valeur de la vallée rlu SoUlOU (AMVSI 
en 1986 va acœlérer le rylhm~ des 
aménagemenl$, 
Aujourd'hui. les surlaces aménagées 
ont atteint 3000 ha. Ce qui représenle 
selilement 10'Y. de la superlicie irri­
gable de la vallée, Mais cela aura 
coûté 16 716750 000 FCFA, soit un 
co~' moyen à l'hectare de 5,1 miJ-

lions. Cetle somme a été mobilisée 
sur le budget nalional mais surtoul 
auprès de bailleurs de fonds comme 
la BADEA, l'OPEP, la BIO. le Fonds 
saoudien de dévekJppemen~ la BAD, 
LA BOAn ,le FEO, la CNSS. 
Par rapport aUl pays voisins comme 
le Mali où les aménagements aUei­
gnenl des dizaines dE! miniers d'hec­
lares, le Burkina semble bien en 
retard. Maille peU de sunaœ8 amé­
nagées est judjçieusement elqltcité. 
Les cultures sont essentiellement le 
liz el le meis, meis de plus en plus, 
les cullures marah:hères comme 
t'oignon, le haricot, le niébé, la pas­
tèque sont pral1qués •. 
les rendements moyens à l'hectare. 
sont de 510nnes pour Je riz. 3 tonnas 
pour le mais. 1511lnnes pour Foignon 
el aulam pour la pastèque. Et avec 
ses deux campagnes agricoles, ce 
sont 20 000 tonnes de riz. 10 000 de 
mais, 7D 000 de pommes de lerra, 
700 de haricot van qui sont récolbk!s. 
Mais aujourd'hui, la problème qui se 
posa est curieusement la mévente, 
dans un pays où il a Ioujours existé 
des zones de déficit céréalier. En 
J'absence d'un ci/Cll~ commertial effi. 
caœ, les prodUdeulS du Sourou sont 
ob!gés dorganlser eux - mêmes des 

_.iSIllaines camml!!daœs ~me C'JII~ 
qui se fient ou 22 au 2B décembre il 
la pIaœ de la Révolution. 
En plus de la mévente des produc­
lions, un aulre danger hypothèque 
respoir d'autoseuffisance alimentaire 
que repnlserlle la vallée du SOUlOU. 
C'est la concurrence déloyale qua 
constitue le riz impotlé confonnément 
à la politique de lilléralisation en 
cours. • Depuis la libéralisallon du 
prix du riz. nous avons mnstalé qu'il y 
a une quantité importante de riz quî a 
fmvahi le lenitoire national. Cela com­
promel dangereusement la produclion 
nationale perce que ce riz est sulNen­
lionné par les pays produCleurs el 
nous qui commençons à peine à ren­
tabiliser nos aménagements ne pou­
vons pas les concurrencer. C'esl 
înlostel • se plain! amèrement ... 
Eugène Oiendéré, directeur général 
de rAMVS. 
Il n'a pas lM quand on sail que l'agn. 
culture des pays industrialisés reste 
encore lortemenl subventionnée par 
,'Elal el qu'en retour, on déverse les 
surplus dans nos pays où l'on teme 
de dIk.ooseiller une telle poI~lque de 
soutien qui se 'rusai! notamment par 
le bi8ia de la péréquation, Las C\'.lnsé­
quences, on le d1Mn8, c'est 1. main­
lien de la dépendanCII alimentaire. 
sans oublier le gaspillage. que c0nsti­
tuent les Immenses ressourœs rnan­
cillres injectées dans raménagement 
des périmèlm el qu'i va falJoir néan­
moins rembourser. Il est peUl-élie 
tempe de réagir. 

, Cvnaque PARE: 
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SAHEL 
Le plus grave déficit céréalier 

depuis une décennie 

~ 
saison des pluies qui a 

été dans l'ensemble insulfi­
ante, irrégulière et mal 

répanie dans les Etats membres 
du Comité Inter·Etats de lutte 
contre la sécheresse au Sahel 
(CILSS) a pour conséquence 
d'entrainer des récoltes qui ne 
suffiront pas à assurer cette 
année la couverture alimentaire 
des populalions de cette zone. 
Sur les huit pays que compte 
cette institution, seul le Mali 
enregistre un excédent brut 
céréalier de 13 839 tonnes. Les 
déficits bruts de céréates sont de 
112 370 tonnes pour le Burkina 
Faso, 84 375 tonnes pour le Cap 
Vert, 145 865 tonnes pour la 
Gambie, 58 167 tonnes pour ta 
Guinée Bissau, 350 453 tonnes 
pour la Mauritanie, 400 007 

tonnes pour le Niger, 952 880 
pour le Sénégal et 314 534 
tonnes pour le Tchad. 
Selon les données recueillies 
auprès du centre Agrhymet, 
(Centre régional agro-hydro­
météorologique) l'institution spé­
cialisée du CILSS basée il 
Niamey au Niger, le bilan céréa­
lier accuse un déficit global de 2 
404 814 tonnes pour celle 
année. 
Cependant. si l'on tient compte 
d'une ~art des importations 
effectuées chaque année par les 
différents pays, d'autre part, de 
la capacite industriélle donl dis­
pose certains d'entre eUl( pour la 
transformation locale de produits 
importés afin d'assurer la cou­
verture alimentaire de leurs 

. populations et enfin des aides 

attendues, trois pays, à savoir le 
Burkina Faso, la Guinée Bissau 
et le Mail se retrouveraient excé­
dentaires pour respectivement 
15097, 11686 et 65479 tonnes. 
Par ailleurs, le déficit du Cap 
Vert serait ramené il 33 225 
tonnes, celui de la Gambie à 43 
265 tonnes, celui de la 
Mauritanie il 50 377 tonnes, 
celui du Niger il 151 269 tonnes, 
celui du Sénégal il 316 380 
tonnes et celui du Tchad il 240 
709 tonnes. 
Le déficit net cumulé' de 
l'ensemble des pays du Sahel 
s'élèverait ainsi à 736 964 
tonnes pour cetle année; il est 
l'un des plus graves que cette 
région ail enregistré depuis une 
décennie. 
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Questions orales à l'Assemblée 
Déficit céréalier: les 18 provinces concernées 

Les ministres de l'Agriculture et de l'Action sociale 
étaient mardi soir devant les élus à l'Assemblée 
natiol/ale pour répondre à la question oraie du 
député Moussa Bo~V sur la situation céréalière très 
préoccupante de cette année. 5 heures d'borloge, 
c'est ie temps qu'il a fallu aux députés pour e.-r:pn" 
mer leurs préoccupations et aux mfnistres pour 
expliquer les mesures qui sont en train d'être pnses 
par le gouvernement. Mais, pour autant, la question 
est·elle résolue? Riel! n'est moitIS sûr. 

Chelck O. BONI 

"le 8urkina Faso a connu une 
mauvaise saÎson hivern~le en 

cette année 1997 et la silualion 
céréalière eSI très préoccullame, 
M, le minÎStre, Quelle CSI la situa­
tion eJl.1cte sur toute l'étendue du 
territoire, Que prévoyez·vous pour 
remédier au déficit céréalier qui 
s'annonce car certaines régions 
SOnt présentées comme excéden· 
taires (eJtcmple Ic Gull1lU) alors 
que réellement il n'en est nen" ? 
L1 Quesliofl or.lle du député Mous­
S,1 Hoir, député du Gounna el 3e 
vice-présideR! de l'Assemblée 
nationale, a donné lieu il un eJtpD­
sé (ait par le ministre Mlchel Kou­
raba qui, avec sa collègue de 
l'Action SOCL11e. éraient Îlllerpellés 
par ceue question sur le déficil 
ceréalier. 
La déclaration -Ju ministre de 
l'AgoolilUre l'Il guisc de réllOnse il 
la queslioll du député Doly a 
consisté il Elire de manière globale 
le tour des mesures nlises ell 
œuvre par le gouvcrnement JXlur 
faire (ace il la crise alinleluaire 
re;;Ollnue préoccupante, Michel 
Ko\lIaoo s'est ainsi évenllé il don­
ner aux élus les détails d'un pro­
gramme gouvernemental dit 
"d'appui aux populalions défavori­
sées dans les zones dé6dtaires el à 
risque alimemaire 1997/l99ll", 
Adopté par le gouvernemem, ce 
progr.ll1lllle. dira·t·iI, vise à limiter , 
les risqul'S d'une crise alhncmaire 
grave sUite :111 déficit brut pré.'j· 
siollllci de 1)6 mille tOlllles de 
céré,des t'lIregi,u'é '\:II1S 18 pro· 
l'IIICes du pa)'s, Il comprend elllce 
amres, des lctivllé! d'aide de 
semi·urgellcc dcvanl porter 
lIntalllm['lIl sur rapprovisionne· 
lIIent dcs b:lI1(jues de céréales (60 
au 100ai .WCi: \111(' (JllaCÎlc! de 900 
tonlles pOlir 1111 1II0111ant de 1.\5 
",ilIions tir francs CFAI, les activi­
tes ,~érlér:ttricc; de rcvellllS, les 
'([O'jtè5 d~ réhabilitation ct les 
JClÎl'ilt'$ "ï'lfon11:lIiOIl et de sensi­
bilisaltllll 
EII dépir dt's chiffres d'lIIT pro­
gr;llIlme ,l'apprm'isrolll1elllelll de 

banques de céréales au profil de 
200 mille personnes pour 457 mil­
lions de francs CFA. de 15 mille 
tonnes de céré:!les à injecter dans 
des limes :l risque pour 1 milliard 
37; millions de francs CFA. de 7 
mille tonncs pour 900 millions de 
frnnc5 CFA du PAM, les députés ne 
se sonl guère laissés convaincre 
sur le coup de l'exposé du pro­
gramme d'urgence du gouverne­
ment 
El ce fle som pas les élus des pro­
vinces du Nord (zone d'élevage 
p.1r nalU~) très préoct:upés p~r la 
situJtion du. cheptel qUI se 
contemeronl du seul chiffre de 2 
milliards de (rancs CFA destinés. 
selon le ministre Koulaba, 11 un 
programme éle'lr.lge consista nI en 
l'nchat de produits alimenlaires 
pour bérall, en une couverture 
sanitaire, et en la réalisation de 
fornga 

Les députés voulaient 
du concret 
1.:1 liste des intervenantS après le 
passage du nlil\ist~ (52 au 10tal) 
sur la fiche du député Xavier Nio­
dogo, le président de séance du 
jour, est la preuve que la queslion 
du déficil céréalier empêche 
actuellement nombre d'élus de se 
rendre dans leur fief. Pour cause, 
ils ne SOnt pas toujours en mesu~ 
de dire euctement :'t leurs élec­
teurs qu'elles sont concrètement 
les IlIcsures prises depuis Ouaga­
dougou pour leur permettre tle 
lI12nger 11 leur fAim, Les.3 h 30 mil 
IIIls par les honorables âépUlés 
pour exprimer leurs préoccupa. 
tions Dm finalement enlevé au 
caractère scnsible de ceue ques· 
lion de déficit, 

NOIl seulement les questions se 
$0111 répélél-s de f'lçon enI1Ul'f\lse. 
m;1IS chaquc député s'est évcrtué;1 
expuser le cas spécifique dc sa 
localilé, Il n'est donc pas étonnanl 
que IlresquC 10US I('s inl!~l\'CllanlS 
31elll delllJlldé l'inscription de 
leur province sur la liste rouge de 
celles dÎles dtficiralr!?!l. le svslème 

lI1CIII ;t ,11ssé COlllllle 

déficir;ürcs Ct, SOI1l Il' 

K;ldiogo, l'OUbriICIII:;t 
le Galllourgou, le 
Bam, le Namclllcn~a, 
le Sanmaleng3, le Rul­
kiemdé, le $.1nguté. le 
Bazèga, le Nahouri, le 
ZOuoowrogo. le $i1lo, 
le Sourn. l'OOOa1.111, Il' 
Kourilenga. le YaICI!­

ga, le Passorê el le 
Poni. 
D'autres proviJ1Cc~ 

viendront-elles S'3JO'" 
1er 11 cellC liste cornille 
l'oUI réclamé la malO­
rilé des élus pour 
leulS provinces? Dans 
10US les cas, les deux 
ministres ont rassuré 
les députés que la dis­

la mlnllln:s Michel Itoulaba (gautlle) ~ Bana o.dqo 0II110ur i tour répondu aus tIibulion des céréales 
quCSllollnraJada dépulbsur le défldlcéréalh:rll'll."",,") . sen effective dans 

de calcul auquel a eu recours les . laba a pris pour faire la silualÎofl 
services techniques du ministère de la campagne dans les 9 pays du 
de l'Agriculure pour classer les ,CILSS mal'quée par un défICit glo­
provinces en zones défidlllÎl1:s ou bal de 2 millions de IOnnes, 
excédentaires a été liuéralement, répondre aux préoccupations des 
balayé d'un revers de la main par' députés sur la politique de maitri-
la majolité des élus le jugeanllOp se de l'eau et pour ~venjr sur I:! 
subjectif, queslion de l'évalualion" Sur 
La pléthore des qucslÎOflS adre:lJ , .. J'lnsislance de l'Assemblée (la 
sées aUX deux ministreS n'a finale..quesIIOO esl revenue dans presque 
ment pas eu d'effet sur la séance'· toutes' les inrerventionl). le 
des réponses, Juste 15 minutes, , .. minlslre KoUlab3 3 révélé la lisle 
C'e5tle remps que le ministre Kou- des lB provinces que son déparle· 

toures les régions où 
se posera des problèmes alimen· 
taires, 

Les élus Ollt certcs eu des 
réponses ii leurs nombreuses 
queslions. nl3lS il n'est p;IS œnain 
que le dépulé, Doly qui avait 
demandé à avoir une répoflse 
concrète plU' rappon aux mCSUR:S 
du gouvernement ail vraimenl 
obtenu gain de ('alISe. Cl 
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Riz local 
Quel avenir ? 

"M. le président, nous demalldons 
au gOllvel'nen1el1t ~1 solution préco­
flisée pour résoudre le problème 
Il'écoll!cmclII du 117. p.1ddy produit 
dallS lcs pl:lincs :III1ClUtgécs .. : C-est 
Cil ~ubstance I~ question IXJSée par 
uu repréScllfalit des IHcducteors 
lors de la rencontre avec le prési· 
<lem l'llaise Compaoré ,'1 Bogandé:. 
le secrétaire général du ministèrc 
de rAglicuhllre, lom en [t'Çonnais· 
5.1111 les difficulu!s réelles de celle 
filière. CSIÎme qull sem soultaitable 
de déconiquer le riz sur pL1ce pour 
Imêresscr les consomnuteufS dc I~ 
cil il est produit. N,tis{,1isalll > 0\1i 
mais en panic; rar, 1:1 crise Ilui 
secoue la fili!:!re en rL-elie ct esl dlle 
11 beaucoup dc facreurs. l'ren,ier 
cons!:u, le riz p.1ddy, bierl flU 'élam 
dl' bonne qualité. lI'est pas encore 
clltré dans les h:thilIIdes aljmen· 
tain:.~, 011 connait bien ce riz, olais 

produire le riz ' On S~ rappelle 
qu'en féHie:r 1999, [ors de l'adop' 
liDO de 1:1 loi dc ralifiC3lion I1nur 
l'aménagement de IJ Ill:JillC de 
Débé, lU! dêplllé ~'~1ajl intjllie'"!t: de 
la rentabilité de cc:<; aménagenlClllS 
COlllJlle tClIlI du fail que ce qui )' 
esl produit ne trou\'/! [l:l~ de pre:· 
ncurs, 

Il' gOlll'crnelllcnt Ilcur·" alor~ dOIl' 

ner des réponses satisfaisalll~ auX' 
sollicitations dcs produrlcurs de 
~ !llaim:s :llllén3gL'CS ? Ri<-n ,,'cst 
Oloins si,r ; car, le prohlème est 
cmie:r du fail 'Ille la crise CSI al",nl 
!Out commcrciale. En e1TL1. depuis 
(lue le fl7, 10c~1 n'eH (1lu5 sUiJVcn' 
tionné 1.1r le systètne dc péréqua· 
tiOll dc la (Gr. s'adapeer à la dUle 
concurrence du n'1rché l'ose beau­
coup de rroblèlllèl. Cc riz ,,'CSI [J;!S 

''OIl!pétilif par rJppen au riz imper. 

li: riz IOCII esl conrronté il ull problm.e d'lI!coulemenl. Que raÎre .. , ! (Plo, 

""hl 

011 nc le consomme Ilas. Deuidème 
cOl.~lal, ccu~ (111i veulcn! ress.,~'Cr 
IlC le lrouvent [~IS chez !cnrs {our· 
nÎ5Scurs. Poun:lIlI, des milliers de 
10rllles som siockées pal ei(elllille 
d:UlS le SOUlOU. \1 Y l donc lUI jllO' 

blême d'ècolllelllem ;1 cause du 
IlI,HtV:1Î5 é!:11 de 1:1 route. Consé· 
quellcc directe: Ics cllarges cie 
Irall~PQn Cil! raille 1111 renchéri$Se· 
mem de cc riz. tes producteurs 
rCflCOlIllTllr tI'aulres difricnlrés 
iiées ail dl'CorliGlge. 
Le:; sociérl'S rie décorlicage im,,!all' 
rées c.~igcJlt d'êlre payées cash 
avant roUI $\'lIice, M:llhclIrcllse· 
lIIeut, les produclcurs n'on! 'las 
encore de Slnnll soliùc pdur bénéfi· 
cier des prêfin:lllCcmeills cie ln 
rmllJl~gne Ite v.~ntc. Malglè tomes 
les elltr.I\~'S. UIIC {ois dC:coniqu", le 
nz n':I [XlS dc IlrCTJ<.'U.5 ; surtout, du 
cillé rles~rO,I,sistes 1]111 le lIOnVC/II 
non relltable Cil lermes de profil 
par mppon :Ill liz im(lOrlê. Alors, 
tl!le Elire ? ~lIrtOUI si l'on snit fille le 
&OIl\'erneIUCIlI continue de !lt'!;n· 
ciel llcs fin:lllccnlCllfS pOlir c:tcodre 
les :lIllcnagcllJl.'nls (lOIlf d;l\olllr;,ge 

ré. le ministrc dll Commerce, en 
IL"CeYaIll [J;lr deux fols les protlllC' 

leur.; afln tle lrou\'er des SOllIIiOlIS 

ne semble lIas :l1'O]r de n}(wcn$ il 
cet effer. $'itISCIÎI':Ihr d:ms le lihém· 
115111e. le gOll\'ernemcnl ne peUl 
[llus imerl'cllir s"r le rmm:hé. El 
l':lvenir de 1" filière n'cst )las 
r~dieu~. Oc 11h15 Cf) plus donc, 
comme l'a hien rappelé le prési­
dent du F:ISO à Bog:mdé, les pro· 
dlle/curs et les enc3(lrcur5 dcvrom 
gérer leurs :lCri,ités avec cClle 1l0U' 
velle tfollllC. 1..1 dunne dll ,n;tlché 
nKllldiJI. V:H·on envisagcr (le chan· 
&,-r l'Jr e!cml'Ie de '~p0C11laliolls 
su r ce~ pèrimi:rres am<'lla~és 
puisque le riz IIC "m~rdlc p:t~ ) Cc 
qUi l'SI 5ùr, ce problème tf'éCOldc, 
ment du riz local revicncf", slIr Il' 
,,,pis" 13 ~lllll1ée nati .. ""le d" Il''!,' 
san de l'annéc proch:1illc. c,,, les 
solmions S<lh.rrices som ;]$.~Cl .hm, 
cilcs :i trollvcr ]l0llr cc seClcur. 
rourt:llll il Ilmlnait cflll/nlmcr :t 
l'aulO·suffisance ;rlimc!IIaH(' <]U'" 
!Dm le IIxmtle lël""l' 
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EXPLOITATION DES PLANS D'EAU 
Des femmes se lancent 
dans la filière poisson 

L' e~ploilation de la filière poisson est un secteur prometteur dans 
l'économie de notre pays. Ce secteur est resté très longtemps inn­
ptolté ; encore muins par les remmes, Mals depuis la dévaluation les 
gens s'y int~ressenl de plus en plus; el de:!! lemmes onl pris l'inl-
lialive de se lancer dans la filière. Il s'a!:it du woupement riminin 
pré'l'Oopératil nenkadi, rionnières dans le domaine, ce remmes en 
r.:Cnllent les poL~ cassés mais vaille que vaille, elles veulent montrer 
(1II'.lIes peuvent réussir dans le commerce du poisson auprès des 
hommes, Nous nvons rencontré la secrétaire générale du groupe­
ment nenkadi Mme Wllha née Ka_né Virginie nri~lIe ; elle nous 
JIllrlr de leunI activités et des déboires de ce métier. 

Mme Woba née Kawané de lands. C'est ainsi que suite 
Brigille : Benkadi est un grou- aux demandes d'aides qu'elles 
pement léminin pré·coopératil ont lancées. elles ont obtenu 
créé en 1990 avec l'aide de la, deux financements. La londa-
direction des pèches; il a été lion Jean·Paul " leur a ollert 
reconnu en 1992. Il a pour acli~ une parcelle et des môyens de 
vités la transformation et la déplacement. Le programme 
commercialisation du poisson micro,réalisatlon canadien 
(Irais, fumé, séché). . (PMRC) y a construit un centre 

A sa création, le groupemenl complel équipé pour l'activité du 
BenKadi avait plusieurs objectifs poisson. 
à savoir: Malgré les moyens financiers 

• Inciter el intéresser les el lechniques, les femmes de 
lemmes à participer au dévelop' 8enkadi n'avaient toujours pas 
pement du pays en leur assu· accès au poisson ; parce que 
ranI un emploi générateur de selon elles, certaines personnes 
revenus; délenaienl le monopole d'accè!ô 

• Intéresser les femmes aux au poisson. C'est ce qui les, a 
activilés de pèche: poussé à œuvrer pour asseoir 

· Améliorer la qualité du pois- la fédéralion, avec l'espoir 
son mis à la disposition des qu'avec elle l'accès au produit 
consommateurs avec des tech- par toulle monde allail élre pas· 
niques appropriées et améliorer sible. Mais malheureusement , 
le niveau nutrilionnel de la leur problème n'a pas trouvé de 
lamille. solution. C'est ainsi que la 
Le groupement 8ankadi avait ministère de l'Environnement et 
de grandes ambitions. Il est née de l'Eau ayant eu vent das dillé-
suite à la tin d'un projet; il s'agit rents accrochages entre les di!-
du projet valorisation du poten- lérents exploitants quand à 

I
tiel halieutique (VPH) géré par l'accès au poisson dans les 
la Direction des pêches. Les sites d'eau, plus particulière-
lemmes au nombre d'une cin- ment à la Kompienga a pris la 
quantaine déposaient chacune gérance de l'accès au poisson 
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une caution da cinquante mille en main. C'est le nouveau 
Irancs au niveau du projet qui règlement imposé par les autori-
se chargeait d'aller leur cher- tés qui a pelTTlis aux lemmes de 
cher le poisson Irais ou sec. Benkadi de pouvoir alter 
Chaoune des lemmes reprenait s'approvisionner une lois tous 
le poisson et la..sevendail. Tout les deux mois. Mals elles esti· 
allait bien et chacune s'en sor- ment qu'aller chercher deux 
tait. tonnes de poissons maximum 

Débui des dlrrlcullés 

A la lin du projet, une partie de 
ces lemmes (15) a décidé de 
poursuivre dans l'activité de la 
pêche et de s'officialiser en 
créant le groupement 8enkadi, 
c'est en ce moment que leurs 
problèmes ont commencé, 
elles n'avaient plus accès au 
poisson (que ce soit le lumé ou 
le frais). Elles avaient égaie­
ment un problème de gestion 
car, même si le projet leur avait 
donne 'Ia lormalion appropriée 
en technique de séchage, de 
conservation et de transforma­
lion, elles n'étaient pas formées 
pour la geslion. Elles étaient 
aussi confrontées au manque 

pour vendre pendant deux mois 
c'est vraiment insignifianl. Leur 
bailleur qui a accepté financer 
l'activité ne comprend pas que 
les lemmes ne puissent pas, 
rembourser le crédit contracté. 
Si elles avaient le poisson en 
quantité, le remboursement du 
crédit ne se posait plus, puisque 
le produit se vend vite. 

Eu égard à ces difficultés, 
l'association des lemmes 
8enkadi demande l'équité dans 
l'exploitation des plans d'eau, 
qu'on leur permetlre d'aller 
chercher le poisson plus Iré­
quemment et· que les aulorilés 

. prennent en main l'exploilallon 
des plans d'eau. , . . 

" Fntrl'fil'n n'alhe- put 
FIi, .• h"!" ,",ona F 

FILIERE PECHE 

Nécessité d'organisation du sous-secteur 
[fJama, chef-lieu de la pro- halieutiques des deux pêche-

vince de la Kompienga a ries. D'ou la réalisation d'études 
abrité du 18 au 20 juin el l'organisalion d'un atelier, 

1998, un ale lier de reslilution spécifique à chacun de ces bar-
des résultats des éludes réaU- rages. Le présenl atelier se 
sées sur les pêcheries da situe dans ce cadre. 
Kompienga el 8agré. L'atelier, L'objectil gtobal de ralelier de 
présidé par le secrétaire général Pama est la promolion des 
du minislère de l'Environnement mécanismes de cogestion de la 
et de l'Eau, a regroupé les prin- pêcherie de Kompienga pour un 
cipaux acteurs de la lilière développement durable des res-, 
péche (pêcheurs, transfonnat- . ,,' sources haBeutiques du lac. 

Le potenliel ha/ierùique du B"rldna el! d.l'nrdn d. a ootJ Jonna pdr an 
rices el commerçants de pois­
sons, les services lechniques 
dudil ministère et les parte­
naires du développement). 

·Geslion rationnelle des res­
sources halieutiques pour une 

notre département, avec rassis­
lance de certains partenaires du 
développement, a jugé néces­
saire de commanditer une série 
d'études devant perme lire la 
coJIecte de données pertinentes 
et fiables-, a indiqué le secré­
laire générat, M. Martin Kaboré. 
Le présent atelier qui est selon 
lui, le prélude à la création du 
PAIE de Kompienga doit être 
pour les acteurs de la lilière 
pêche, une occasion de s'inlor­
mer sur les mécanismes de 

, cogestion de la pêcherie et 
: d'aboutir; à l'issue des Iravaux, 
à des propositions de solutions 
appropriées en matière surtout 
de gestion des ressources, 
d'amélioration des conditions de 
travail des producteurs ainsi que 
de participation aclive et respon· 
sable des acteurs au développe­
ment harmonieux des activités 
de pêche. 

Même si la pêChe est reslée 
pendanl longlemps marginali· 
sée, elfe apparaît aujourd'hui 
comme secteur porteur d'avenir 
au même titre que les aulres 
secteurs d'activilés. En témoi· 
gnent enlre autres: 

• la créalion d'environ 8 000 

• contribulion durable à la sécu­
;' iiiifïiliiTïeîïfiifrËl dès pOpul'B­

tions-, pouvait-on lire sur une 
banderole tendue sous l'appê­
tam de l'hôtel Codéba qui a 
servi de cadre à l'atelier de 
Pama, Incontestablement, cetle 
phrase se justifie quand on sait 
que la pêche a un apport non 
négligeable dans la recherche 
de la sécurité alimentaire. En 
ellet, sur un réseau hydrogra-
phique de plus de 2 000 bar- .. LI'lemm., trumll.ll'lltllllV:,idtfNrÙrt4rputt., 4.,.1110"-
rages dont la loul représente' . . • '. , 
environ 200 000 ha de surface . Quant aux objectifs spécl- emplois directs dans le secteur 
en eau exploitable, le potentiel' fiques, ils concement : et de 3 000 autl9ll dans le cam· 
de producllon de poisson au ' L"lnlonnatfon des acteurs de men:e et la transformation ; 
Burkina s'évalue aujourd'hui è la filière sur la politique halleu- - L'amélioration du niveau 
près de .12 500 tonnes par an. tique du gouvernement en nutrilionnel des populallons 
Avec une production réelle estI- matière de .cogesl\çm de la notamment des groupes cibles 
rnée 11 environ B 000 tonnes par Kompienga;' , tels les lemmes elles enfants ; 
an celle des pêcheries de •• La resti1Utlon de rensemble • La réduclion des 'romo,."tions 
Kompienga et 8agré fi elles des résultats des études réall- de poisson et l'ilh,,nù~ .,,,n du 
seules est de l'ordre ëe 2 000 sées qui seront soumis pour dis- déficit de la balanct commer-
tonnes, soit environ 40% de la cussion et l'adoption de cialo. 
productton nallonale. L'aména- _ rébauche d'un pré-plan d'emé- Les partfcipants fi travers les 
gement de ces deux pêcheries:', nagement de la pêcherie da différentes communications qui 
conslllue donc un grand enjeu .' .... ~ Komplenga; leur ont été livrées, sonl parve-
dans la mise en œuvre de la - La constitution d'un lorum de nus à adopter le pré-plan d'amé-
politique nationale des pêches. concertation entre les parte- nagement de la pecherie de 
Ainsi, le code lorestier adopté naires institutionnels concernés Kompienga. Ce pré-plan per-
en 1995 prévoit lacréalion d'un~': dO potenliellementlntéressés .mettra de préparer et de réunir 
régime spécial dénommé~ p,àr la mise an œuvre des aclivi- les conditrons indispensables 
.Périmètre aquacole d'inlérêt,.,; tés prévues par le pré-plan. pour la créalion du comité de 
économique (PAIE) pour ces -La \leslion rationnelle des gestion, 
pêcheries-. Ce régime juridique pêchenes au niveau des plans En tout cas, si loutes les 
particulier permettra de mellred'eau fi grande superlicie dites recommandations lonnulées par 
en ptace des stratégies d'amé- Périmètre aquacole d'intérêt l'atelier sonl exécutées, nul 
nagement li travers des comit~s : économique (PAIE) passe par la doute que le. sous-secleur 
de gestion qui seront des ·,'mise en place des mécanISmes pêche connailra un développe-
organes paritaires chargés de la juridico·instllulionnels adaptés li ment ellectil durable. 
gestion durable des ressources chaque pêcherie. C'esl pourquoi 

, Etle""e NASSA 
.~, 
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Horticulture en Afrique de l'Ouest 1 
Voies et moyens pour une meilleure promotion 

1 L'hôtel Si/mandé a abrité du 30 au 31 mars 1999 un 
ale/ier sur la logistique d'e.\portatioll des produits 
bort/co/es d'AfriqlJe de l'Ouest, Pendant les deux 
jours de Ira/'au.Y, les professionnels ont écbangé Sl/r 
les falblesses de la cbafne logistique de la filière 
.Ihllts et légumes et om proposé des voies et moyens 
pour une meil/eure promotion des produits borti­
coles 

Alizela SONDRE 
(SlagÎ:Jire) 

Les problèmes liés à 1;1 

oglsri4ue u'e~pOrIJlIOn 
dcs produilslOrticoles 

en AÎtique lie J'Ouesl som mu!· 
tiples. Le manquc de chaîne 
IOglSlIqUC de froid ;Ippliquée 

aux IJroduus dCJluis le lieu de 
IJwduLIioo lusqu'au lieu de 
slOckage conslilue un des !lm· 
illèmes majClIl'S, Cil' œla limile 
la durée de l'je dcs prnduils 
110111(O]{;S (;t les rend moins 
l(lmpélill(~ sur le m;:n;hé 1111er· 
Il,lll0n;I1. 
A (Cla ,'aloute Lille déficience 
cn équiflemems cl cn inslalla­
(ion;; adaplés pour assurel' la 
chaine de froid de façon conti· 
HUC. M;lis èg;dcfllCOI un 
mal1que dt! coordin;lIion cllIrc 
ID différcms fllenlbres lie la 
lilii:re qUI ;;,"11 les Il'dns(lŒlcUI'S 

chargeurs, U~IIlSilalI'CS, CfC. Cc 
qui emmÎne très souvent des 
I1lprurcs de stock, 
La r~solu[jlln ue {OUS ces pro­
blème:> selon .\tme Catherine 
G LIIcl1:m!, coorganÎs,lIeu[ lie 
CCI au.:lk:r cr délégué du comité 
(fc liaison Europe-Afrique· 
C;II~iJhes Pacltlque p:lsse IInpé-

rarivemen! par 1;1 creation 
d'une chaîne de frOid, Car la 
fraÎCheur dcs produils CSI uo 
critère esscntiel t!;1I1S la Will' 
mcrcialisJlion. Il fall! éllaklllcm 
r:tpllfOchcr les chMgeurs dcs 
fréleurs IJour unc r~IIJidÎlé 
d'~(hemioemem. Dans le bUl 
d'une meilleure (oordinalion CI 
normalisation des opér;ulolls 
en termc d'achcmlllClllem e[ 
en terme lie documents t!ev;1Il1 
accompagner les marchanliiscs. 

Enflll, des éch:1I1!(CS d'cxpé­
lienccs doivcm être n:I:UiYisés 
entrc tcs opt!meul's pour ne 
l'CCCliiI' li Ile les ~UIUII()n~ l:lIlIIiJ' 

Illiquement l'i~blcs pllur les 
entreplises. 
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Calhe,i"" Gllieh,rù, délégué général du Comilé d. liai.o" Europe' 
MrilIU(·Dl'lIibcs.l'aeifi'lIfC IPI>. 1. lA,m,,,,,,.) 1 
EIl~ ;1 SUI'({J\II :limite que les 

slJlutions eilvis:lgl:cS :1 
COull tcrme lm; de ê<:S 1I~1· 

V;IlIX ,e ~illlelJl au nl\'e:(U 

dL':; cnu'cprises, 
En dfcl, (CS S(jIIJlillll~ 

c(jnsi~l<:lll :1 1;1 'Il!>\: cn 
place lil: programmes de 
fOl'ln:1Iil)l1, d'é(h.II1!:C., 
d'ilifufi11:IIIUI1S cl dc 
réfl\:xi"l1~ Sl.f les diffé· 
rClllcs cxp~nel1t:t:s <:n la 

Vile parlielle des p,rlidran ... il 
l'alelier sur la logi"iq ... 
d'CXI,o"alillll des produits 
honicoles Cil Airiqlle de 
J'O •• es, {Pb, p, (,f~Ut*U1,"; 

., 
mallèrc. A long tcrmc, il CSI 
CnI'IS:lgl: la ;;OllIlIlS:.illll lie:. 
rcmmmanda[ll)fis concernJn! 1 les insl:Ilbtiolls, le:. éqUipe· 
l11e!IIS ~t la réllaÎlllila!ion des 
pistes ue LOileClc aux in:.liIU· 1 
liuns gouvl!J'I1Cl11elllaks 1.:1 :1 
celles d';lpjlui au dél'cloJlPc' 
I\lCll!. Elles dCl'rolll Cil L'Ul1ccr­

tation avec Il!s cntrcflriscs GIIl:I- 1 
Iber les Illoycns pOlif l'ed)'Il;I­
mÎ:ier la i1Jiùl'c, Car lïlll(lOl1:lIl' 
rc dc la tilière t'rua;; cr légumes 
rcqulcrl l'iI1111IiC:uillll de tous 
les opérJICllrS jlOllr offrir des 
produils comp!!lillfs sur le m:II'­
lhé,O 
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2 - Les défis de Cagricu(ture 
de dentain 
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Développement agricole 
Bientôt un réseau ACP-Sud 

leur du réseau ACr cn créalion, 
l'Ivoirien Eugène Kouassi N'zi a 
relevé les principaux goulOls 
d'étr.mglement du développe­
ment llu secteur agricole. Ce 
som le faible niveau d'organisa-
110n et ù'entreprenariat ùes 
producteurs; l'insuffisance de 
la maitrise de l'eau; les pro· 
blèmes lle dégrallation des res· 
50UI1::es naturelles dont ia bais­
se de la fentlité des sols, l'insé­
curité foncière. 

Les agriculteurs du Sud se réunirom en février- 1999 à Bouaké pour comtÎtuer 
un réseau appelé "Réseau ACP·t\GRI-SUD". Pour pré/larer cette nmcontre, des 
relJréselltallls des Organisations professionnelles agricoles (OPA) des Etats de 
i'UEMOA se sout réunis les 26 et 27 llovembre à Ouagadougou pour entre autres, 
préciser leur "vision sur la vie agn'role': II a également cité les pro­

Alpha .M. BARRY 

l· a mise en pince d'un 
. résc:lu lies agriculteurs 

llu Sud s'inSCrIt ùans le 
l':ulre du tli:llogue Sud-Sud et 
Nord-Nord :1 tra\'crs les re 
Iatio!1~ ACHlE. Celle-ci s'est 
avérée opportune aux yeux dcs 
profeSSionnels de l'agriculture 
surtout <lvec le début bientôt 
des lIé!lociations pour le 
renouve!lement de la conven­
tion. 
C'est pourquoi 50 délégués des 
org:lIllsations [JroÎessionnclles 
agricoles du Slid $e SOnt 

concenées en marge des jour­
nées nationales AFDI {Agricul. 
tueurs fmnçaiss et développe. 
ment intematjon~l) tenues en 
mars et avril 199H en France 
pour créer un réseau ACP· 
AC, RI·SUD. Cc réseau des agri­
cuheurs du Sud regroupera 
411:Jtre grou pes régionaux. Il 
s'ilgit du groupe Afrique ncci· 

blèmes de santé et 
d'alimentation des 
animaux, la faible 
valorisation des pro­
duits agricoles. Selon 
M. N'zi, les agricul. 
teurs ne peuvent tous 
seuls faire face il 
toutes ces 
contraintes. "II est 
important 
aujourd'hui, souhal· 
te-t·il, que nos res· 
ponsables politiques, 
les institutions Inter­
africaines et la 

':-. ______ -....:.'"""'-= ....... _ ........ .aJ Coo[Jérnlitm interna· 
les ",pn5col2nlS dc:s mgani5ll11ons burlûnabr il la réonion prépamlllin: ,PIt. P. c.a .. .....,.;, tionale pour le lléve-

dentale pour la zone UEMOA, de l'Ouest les gmndes orienta- loppement, conju-
le groupe Afrique centrale pour tions structurelles et fonction- gent leurs efforts pour aider les 
I~ mne CEMAC (CommulJ:luté nelles du réseau et des str.llé- agriculteurs à jeter résolument 
économique ct monétaire de gies organisationnelles du les bases d'une promotion réel-
l'Afrique ccntrale), le groupe forum de Bouaké. le du secteur ogricole", Pour le 
Amérique tltine ct le grouJle Au cours de la cérémonie dirigeant du projet du réseau, 
Asie du Sud-Es!. fi OU:lfladou- cl 'ouverture présiùée par le "les mesures lle liberallsation 
gou, les représentants dès OPA secrétaire général du ministère de l'économie el de désenga-
devr.lient définir pour l'Afrique lle l'Agriculture, le coordonna- gemenl lle l'Etat n'auront pas 

d'impac[S posilifs si les acteurs 
du secteur agricole ne sont pas 
suffisamment flréparés". C'est 
[Jourquoi, il propose !.les 
mesures d'accompagnement . 
l'apflui il la structuration <les 
OPA par des soutiens institu­
tionnels et organisationnelS 
d'une part et d'JUIre parI, le 
financement llu nomlle rural 
afin tle lui rermettre de diversi­
fier et spécialiser la pHxJuction 
agricole. 
Le réseau ACp·AGRI·SUD va 
travailler il lever les obstacles 
3U dévelopement ùu monlle 
agricole. Ces objectifs SOIlt le 
renforcement lle la capacité ct 
la compétence de gestion des 
leaùers ùes OPA <lu Sud, il 
consolider et rendre plus Qpé. 
rationnelles la coopération et 
I1ntégr.uion économique Sud· 
Sull, il l'élaboration de p;.!l1ena· 
riats et la récolte et la gestion 
de l'information ainsi que son 
analyse des différents phéno· 
mènes m:teroéconomiques. 
L'UEM.OA qui a financé l'atelier 
de Ouagadougou en panena­
rial avec l'Union européenne, 
se réjouit de la llécision fibre­
ment prise de créer une :1550-

clation régionale. Le secrétaire 
général du ministère de l'Agri­
culture qui appréCie 1:1 
démarche des OPA a saul'mité 
que 1';lIelicr de Ouag3dougou 
permette Il'éch3nger sur les 
expériences respectives des dif· 
rérentes organi5Jlions.O 
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Développement agricole 
Chercheurs et utilisatellrs'd~'technologies 

se donnent la.nain 
L 'Institut de l'ellViron1lement et de recherches agricoles (INERA) et /'Imernatio- tutionnelles ont pris en comp­
rial semice Jor national agriculture research (lSNAR) ont organisé un atelier de: te ces ,critiques dans bon 

fi 'd 9 3 b 'or k -' ,fi d ' d' ,nombre de pays, Même si plu­ormatlon u au 1 octo re a l en ouogo au proJlt es representatlts orgam·, sieurs réflexions ont été entre. 
satiol1S paysannes, vulgarisateurs et de chercheurs, L'intérêt recherché est que' prises' pour' une liaison 
ceux-ci veulent dialoguer et travailler en partenariat, et ils se sont alors Jamilia·,:r~'.: il!Cheçche·utillsateurs de tech· " 
tisés avec des modules de forntation conçus pour faciliter ce dialogue en VUè);.·.·nolôgles,' elle est Iblri d'être 
d'un développement barnwnieu."C et participatif de technologies, " ': . "::':T fon~t,I~~~elle. A1orsq~e faire? 

Bruno SANDWIDI 

C·· ette rencontre sous-
1 régionale a été pos­

,1 sible grâce à l'appui 
financier de la Banque mon­
diale, Constat malheureux, au 
Burkina et dans la sous-région 
Jfricaine, il n'y a pas de réel 
impaCl des services agricoles 
et plus particulièrement de la 
recherclle sur le secteur. 
Pourtant, les chercheurs trou­
vent, pour reprendre le 
refrain du chercheur·musico· 
logue, Oger Kaboré. Ils trou· 
vent mais .. , l'analyse faite de la 
situation dans les années 
1980, a expliqué le direceur 
de l'INERA, Paco Sérémé révè-

le que l'adoption des 
technologies par les 
producteurs demeu­
re limitée, Raison 
principale invoquée: 
les technologies éla· 
borées ne répon· 
daient pas forcément 
aux besoins des 
bénéficiaires, 
En d'autres termes, 
les chercheurs vou· 
laient "forcer le déve· 
loppement par des 
technologies i'nap­
propriées. Critique 
sévère, mais tout de 
même bonne? Tou­
jou rs est-il que des 
réorganisations insti· 

Chen:beun,. vulgarisateurs, res~~ d'orpn\sallOIII j,ruksalmuielt., de produc. 
lIon. ns onl dtflnl d~ oulllo el des xüons qui pennelfnlt d'lIIItllorer le procl!SlUS de, 
Illllon dans leur emronnemenl de tntall (l'IL lIogOf IS) , 

',' . ' .. ;w ,,:' d ,--------------------
Gourgon, là où se marient chercheurs et ùili.ïsa~e~:Ae:,tè.c~o~o~es ' 

A GouflOu, un village sltu~ ~ 7 k/lo~ de la 9IlIe de Tentodogo, dans produdeu~ sonl slmplcinent Prllgm~tlqda\lli ~en~ èi:pérlmenlenl et 
la province du 80uillou, un jeune lechn/den mptrieur de rttherche, lugent de la valeur de la technologie qu'on ftal leur lransfmr. II faut 
Léopold lln50ni tente une ~pérlence originale, enlreleulr un panena. qu'Ils en upriment le besoin et en ct momeni, Il .. Jodt prèl5 à l'adopter", 
rial entre la recherche et les producleu~, béDtRdolres de nouvelles Dans tout GoUflOu alon, celll[ qui onl \'II le 'chàmp miracle" ont fait la 
technologies, au champ. Son constat est que l'Institut de l'envlronne- demande de semence!!, Id~tne le!! produt:mml de! tn9lrons 9Iennenl ven 
ment et de rerhen:hes agricoles (INERA) donl il éman~ crée la technolo- le!! membres dù groupement pour s'en procurer. Mai5 l'olfre • élé en 
gie, mals n'a pas manlbl de reproduire Je!! variétés de semence!! pour les deçà de la demande alon qoe la mayonnaise Ji bien commencé ;, 
donner il tous cellJ: qui en ont beloin. Alon, en 1'J96, llMOni se dn:ide à pmldre. Elle technicien ropJUardI par la preml~ apUience rebelott~ 
"se ieter à J'eau", en mayant de Inn,férer une nou""lIe technologie de Campagne ~7·98, la 5uperflcie du cbamp de lIIébé passe de , à'25 hec· 
I1nsUllII, nolamment une variél~ am~lIorée de semences de nl~, aux lares, "Dieu merci, elpllque Zinsoni il y a tû telle année abondance de 
paysans de GouflOu. Il mel en place Ude strattgle assez pragmatique : pluie: ConstalGVOUS mbne.i\ éd lIIonltallt dII dol~ l.rb:olte.· Pour la 

Les deux entités doivent 
s'organiser en vue de relever 
les nouveaux défis qui s'impo­
sent, en tenant compte bien 
sùr de l'environnement socio· 
politique et économique, de 
la décentrnlisation en cour, du 
désengagement progressif de 
l'Etat et de l~ responsabilisa. 
tion des organisateurs prnfes­
sidnnels de producteurs, 
Mais comment tisser ce lien 

, indispensable entre cher­
cheurs dont utilisateurs de 
technologie? 
Le contenu de l'atelier a pro­
posé aux 23 partici pants dont 

. trois Béninois (chercheurs, 
représent~nts des organisa. 
tions paysannes, vulgarisa­
teurs) des modules aux 
thèmes appropriés : connais· 
Sa,nce et discussion sur la 
situation et les enjeux en 
mJtière de partenariat 
recherche·utilisateurs de tech· 
nologie, connaissance de 
l'organisation du dispositif 
actuel de génération et de dif, 
fusion de technologies et de la 
complexité liée à la formula­
tion d'une "demande" en 
matièré de recherche et de 
vulgarisation au niveau agrico­
le, et analyse et élaboration 
d'un code de mise en oeuvre 
du partenariat. 

. .t;'es tests probants 
~. , . 

former un groupement d'agriculleun, les encadrer et mine avec eux, les prochaine ClImpagne ~"I encore ~ëndre lé! mperflde!!.1 ~Ollj CIl' pour 
différenles évolutions, noWnmen~ le!! mabdJ~ liées à ce~ varlélé de ce jeune lechnlclen, I~ membies dd groupement 6n1 adopl~ cette nou· 
niéb~ "Ma première liche, se souvien~ le jeune linsoni, a été de créer velle Icchnologle de l'INERA, Il ta de IOIlJÙe thlcon en (#Je tine expmI. 
lin petillopin d'expérimentation lIRe seulmtcnl S lqJ de semences ponr ,e ttanl enlendu que la sl:ml:l\cd Sdnt \lrlséSiYalI le ~ entre 
mir la riac:tlon des paysan,", l'INERA et Id pl'odudetinl ne i'a~tenI'pa!'Y'Jf lion tht1llJiI. Sn au 

:,'l!ien évidemment, les rôles de 
'"ch,aquegroupe d'acteurs 
, ,{recherche, vulgarisation et 

Premier te'l liuul, les memhres do groupemenl sont presque IOU5 à conlnlte, llnsonl pe115t à blHutte ItalltféH':iIt: tethnologle, telul du 
l'INERA Zlnsanl discute lft'tt le "'Iecdonn""r de cette teo:hnologle pour maïs, pour ta prochaine am pope. 'De pull deux ans, confie.t-ll, des 
lrouver des partenaires d'appui pour ".on erllreprise", Accord satlsfal- upérienca ont élé falles par den cheKheori bUlklnabt, Mme Youl 
.. nI, le technicien retoume ~ GouJtOU el met cn chantier son oeuvre ; Susan el Jlcob Sanoo qui e5lIlienl une .arlél~ de mois' Kombissirl, 
comme ~ chaque d~blll, p ... dence ~Ianl mtre de 5drell!, " e:orplolte 3Ytt t..:o~ t6ullats nous permettront de Yoir tOmmtftt multlpllrr b' tar/été", 
le group"menl ~ la campagne agrkole %-97, seulemenl cinq hectares de Ap~ le maïs, 1.,. lUi l'CI ttarufens de technologie pour lln5Oll1, sont le 
niébé ; con~igne .u" paysans: semer mtre le U .1 le 27 lulllet, Mals li sesame et l'al'3dlide. De grandt proleu en 54IIIIme. Mils ci: qui tpale le 
ceUe campagne, au sahel el plu! panlcullèrcment Dieu tomme le dlJenl Jeune homme: pour n ptemltte ~encr esl que 1:1 lethnologle de la 
les "IIriculleu", n', pas o .... en tes ",nnes du cI.1 : peu de pluie; pour consemulon vlenl aDJsl de son InsU lUI de recherche, "V~ Ce! gre· 
lln.onl el ,on champ 6p~rimenlal de Gourgou, Pourlanl, • quelque nlen ont une C3paCIt~ de lSO kg et I~ lIullU de 2 Ionnes e.mrod. Il, 
chose, m.lh.ur .,.1 bon: la VlIrltl,; de nléhé mise ... lerre a non seule· .on' l'oeuvre d'une luire chercheur d~ l'INERA, Mme Dablli. Ces Ogre. 
mcnl rtli"é ~ 1. ,échrres.e m.1s ,u55i au grand ennemi dt: cene planle, nien Mme Uabili conlllUenl aussi un autre Inns~ de technologie allJ: 
1. 'h'lcll, Con"quence, en On de c:amp.sne, mal!jn! le peu de pluie, 1.5 membres du grollpemenl5. ., , ' 
membre, du ~rnupemenl ~Ialenl plu. qU'~mervetll~" Dhl tonne! de A lerme, pour Zln ... nl, l'objeo:Uf de partenariat tnlre l'/NERA fi le g",u· 
ni.r,,; "collés pour le, cinq hem_ "'ndl. qu'à COlI' la VllJ'Iélt tradillon. pemenl de Gourgou esl de clier Un grand t!!séau de producleurs de 
n.llemenl ulilisù d.ns t. région e!1 ,eslée lU 'lade de la Aoralsan, .ementes dln, le village. .' ..,' ': ,:. i " \ .. ;' ' 
Miracle 1 "Non, "plique av« modeslle Zlo.onl. Ce qui .. t sûr, la .. riété "',,'. ',' • 
de l'INF.RA • pe,mi. d. mie .. " ,éeoller .. , VOU! .ava, <oenlnue.t.iI. les 8,S 

. organisations payannes} dans 
la '!lise en oeUvre de ce parte· 
nariat ont été passés au 
peigne fin, 
~ méthodologie de cette for· 
mation a été développée par 
l'ISNAR : noyau actif, circula-

. tion entre les tables, brainslOr· 
ming, p:inel modifié, discus­
sion de groupe dite nominnle, 
En fait, en de termes plus 
concrets, cette approche pani· 

---) 
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cipative cst faile avec 83% tle 
participation des bénéficiaires 
de la fonnation ct 17% consa­
crés aux illlervemions des for­
mateurs. L'lin des ObjC:Clifs de 
départ qui est de contribuer ;, 
la mise en rlace tl'équi[Jes 
nJtionales <trIcs il animer les 
formations dans le domaine du 
"partenariat recherche-utilisa­
teurs de technologies" est 
;lttcint. En témoignent la satis-

faction de chaque panicipant 
tle pouvoir désormais en 
retour jouer, le rôle tl'anima­
teur sur la question du [Jane­
nan;11 recherche-utilisateurs tle 
technologie. 
Formalion théorique mais 
aussi pmtique car des exercices 
sur le terrain ont permis tle 
vérifier l'assimilation des nou­
velles connaissances. 
Les résultats sont 1:', selon le 

r.lpport des tl1lvaux livré par le [Jermis d'enregistrer un fecd- Mamadou Cissoko qui ~ prési-
docteur Zoundi. En effet, cela back constitutif qui servira il dé il la clôture de cet atelier en 
permet d':lnalyser la situation 'améliorer le contenu des 
actuelle tle leur environne- modules, de même que la 
ment de travail, de'Taire le . ~onduite de prochains ateliers 
rJOint tles insuffisanceS dans le) de fbrmation dans les ~utres 
tlomaine 'de la liaison Prégions de recherthe. 
recherche-utilisateurs tlc tech-, Le secrétaire général du minis­
nologies, d'itlentifier les stl1lté- tère tles Enseignements secon­
gies ct des actions concrètes, ,d:lil'e, supérieur et tle la 
pour renforcer le partenariat . recherche scientifique, M. 
recherche-utilisateurs de tech-

J pris Jcte el a ['romis que son 
dé['artement 'y apportern une 
grnnde attention étJnt enten­
du que, de plus en plus, la res­
ponsabilité des protlucteurs et 
chercheurs reste l'un des sup­
pons sûrs 'pour un développe­
ment harmonieux ct participa­
tif de techno-logies.O 

nologies, et enfin de définir 
surtout des responsabilités Bref aperçu sur l'INERA 

claires pour la mise 
~,,-;-~-.---,..-,.,....,,'" en oeuvre de ces L'INERA ~I un des qualre inUHuts spédalisé! du Cenlre national de la 

m:hen:he sclenllRque et lechnololllque (CNRST). Créé, sur les cendres 
stratégies. de I1nSlllut voltaïque de rechen:hes agronomiques el 200lechniques 
Satisfaclion du chef (IVRAI) m 1981, cellnsillui a pour mlBlonJ enlre: aulre la mnmbo-
tlc service de la for- lion li la mise m oeuvre du politiques de rechen:he envIronnemenlale 

el agricole du Burkina, l'organlsallon el ta gesllon des recherches m'rio 
mation de l'ISNAR, ronnemenl3les et agric:ol", el li la conlribullon de la valorIsation d", 
Mme Zenette França, résulta", l'anlmallon, le suivi el la coordlnallon des aCllvilés de 

, • j , , mhen:he eilVironnemen12le et agricoles menia au Burldna lanl p.ar 
depec lee du siege 1", IIM:Iu""" de n:cherdJ~ nallonal", qu'tmmgèm, publiques ou pri-
de l'institution il la ~. Auull1NERA conlribue à la fornulion el il l'infonnalion .denti· 
Haye,. qUi a surtout flque ';1 Icdtnique du pe130nnel de n:ch~he et de dévdoppemenl el 

e.mronnemenlal , l'élabll55elllenl el l'animation de llalsons fonction-
loué l'engagement et neU", enlre: la m:herdle ec tes utilisaieurs ellecllllololll"'. 
les responsabilités" " .. ' .' 
dans l':lctlon des pàp/' QII'ett ce tlUe l'ISNAR 1 

"tl .'. ~ chef du semee de la rnrmarion, Mme Zenene fran~ répond: 
dpants;"" "':".- ."",.".,~ l.'Interoaiional Jemce for naUonai agrieultural reseaieh (ISNAR) esl 

Du côte des 'âutr~s ~. bas~:lux l'afs'BI!I. Nous tranll/ons "'ec de orgllalsatlOllJ natlooal", 
fonnateurs l':ltèlier dé; reSsoarteS nalute"'" mmDle parcmalres. Lorsque nolU YeJlonJ Ira-

" .' '. .", ,ftIIlet dUlll un pays m d~eliJppemm .. nous partageons notre: expé-
a ete une occaslon,,/ .. rlenœ de gesUon des rasources natoreila De ~ priortt\l~ nous 
dù donner et aussi, .• trwnlllOOJ atee les siructures gOUftrnemenlales de gesllon d"'I ces­
du 'recevoir' b.r ,: ,joutees.iI.tunllel. Mal! dou!.collaboranl aussi :10ft des orgaDi!atloru 

'\P(~' la formalion Ihéorique, des tr:MIUX praUque sur le lernin. Id un groupe de . '"" ~_..... ..'-'- (ONG) 
séminarisle. échangent avecleil membres d'un grou~enl \iUageoi! (PlI. JIotI<r 5SJ.. . co mme l'a i Md 1 q iJé }' .• ~,:;-~v;:r .. nem",::;;~. ' B.S 

M. Jean Zoundl "Il a. 1...:.... """",-,' -.,.' ~f,~ __ -,-____________ ....J 
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\~~(. INE'RA· " "'l' SNA',"'R'" :,'-'" ',,' , <' 

I{{"~'<~" . > .:- ' • ',;".". • 

,,'~~~(PÔ~r',un, rn~illeur'pêlrtenariat 
,;{~f ... ~reles acteurs,. del'agricultllre 
, T;li~O, 14 èapit~ du Boulgou, a III du '9 au 12 octobr. d.mi~TS, 1; parunQrÎQI pour une meifleurrr 

r"~~l#~."dè:..Ilf1u!'dè c!Jerc#teurs, lIulgarlsaltu"s,' l'tIspoluabler d~on des lecltfllJlogii!s" en~~lière 
"l~;;rill;~ilrllttDnl professiolllltlles de produc'.urs (~II mali.,.,' agricolt) agncole. 
i!..I~H" pou UII aleltuinli'ull "lA g.stion du ptU1..narla, r.ch.rch.. Rap~lons que plu~ieurs analyses onl, 
1',lI.dllsa,eurs de t.chnolog~n~'. L'instUé' di l'ellllll'onn.m.ni el dt ~é faites dans I~ différents pays et au 
':'iwclUn:#ttlf apol.s' (INBRA), i.sffI'IIk. În,.m/Jliônal pour 14 r,chm:h, n~veaud so~ès-réglon:l IIU c,outs de c~s 
",' -' ( , ' , " Cinq eml res ann"esqu ont pertms 
',a,ncol. 1UÙIBnal., ISNAR) "Mi à lA Hay. au:r Pays. Bas, sou'tnu!, d'identifier les principales cont~nles 
,,' ftlUllfdir'lfIIIlI' ptJI' 14 Bonqu, mondia~, oilt hi kt matir" d'œ,ullr. d, limiWltl'lmpact des sertices agricoles 
,', t.tt. r,ncon',., placi, sous lt parralnagt du C.II'r, lIational dt,l(J, et" plus' particulièrement de 1& 

rech,rch, II:;tll"flqu •• t 'echnolollique (CNRST).' C',s' 1., secrl.air, recherche. ' 
glnlral du minis •• r, d,s En";{gn,m.nu secondairll; suplri.ur /II dl! Id, Dans la plupart des cas, il est ressoni 
Rel:h.ichtli,s'dllltiflqut (MESSRS), mondtur Mamo:dou CissoJeo, qui a, que l'insuffisance des, Iiàlsons 
pnlld; 1,'oulI,nur. ofJlâtU, dr cd (J",lùr l, 9 octoltrt d 1'#tô'li Djamou de , fonctionnelles recherche,ullllsallo'l de 
Tenkodogo, Il avait ~ sn côtés: ' " lechnologiés 'constituait un ,des' 
_ Ifs hauU-commissair", du Boulgoue' du Koulptlgo; principault éléments de blocage. 
_ k d!rrct/!JU' dt l'INERA;. Face à celle situatIon. ,il est apparu 
-la npl'is,ntanled, l'ISNAIl; nécessaire pour 'les services de 
" k dllégui régional du ètlltr, rlgional th nc#t,rch, envÛ'Onnemtnial. et recherche et de vulgarisation de mieult 
lIfrU:ok(CRREA) de l'Elt. s'organlser en vu': de relever les 

nouveau~ défi~ qui s'imposent. Cèla 

C'est d'ailleurs' ce dernier qui, 
. " est intervenu le premier li celle 

, , ,occasion pour süuhaiter la, 
bien,venue li ,là quarantaine de 
participants (parmi lesquels trois 
BmÎnois) et pour p~senter le Cetltte 
r'gional de recherches 
environ'rie'mentales et agricoles 
(CRRBA) de l'Est. hÔte de l'atelier et 
dont il a la charge. Et de celte 
pr6sentatlon, il ressort que le' CRREA 
de l'Est fait panie des cinq CRREA 
cc66s par l'INERA en tenant compte 
d~ caractmstiques agro-6cologiques 
et .!IOClookonomiques du pays. 
Avec une mperfic:iè de 60.000 kml; il 
couvre huit provinces : 
• 901111011; 
- Kourittenga; 
- Gourma: 
-On88nll; 

Le présidium il j'ouverture de l'atener,' 
Ph. Bay<! Roger Sldnd tNSSlCNRST 

• braimlorming' .. 

-panel irwdifoi .. 
• discussion ,dt 
"/IOmi/IQ~". : 

groupts dil" 

L3 formation comprenait sept l\eSsioll$ 
, portant sur. ' 

-l'introduction à l'alelier et la revue 
des allentea: 

le rOle etl'lmpOrtllm'e de la Ii~son; 
· la notion, 'de "Demand" du 
utilisal"url:':' compleltlté liée ~ son 
identilicalÎon (avec visites de ternlin le 
la octobre); , 
- l' organisallon et la mbe en œuvre du 
panenariat Rulurclte·ulili,<aJeurs; , 
• !es stratégies el les aclioll$ pour la 
mise en œuvre de la liaison au niveau 
d'une région; 
- les responsabilités pour la mise en 
œuvre du partenariat Ruhuch". 
utilisateurs de technologies dans la 
région (N'DLR: Esu, 
- l' approch~ do: la planification des 
applfcat!ons plir les participants 
(PAPA) el évaluation générale de 
l'alelier: 
Ces sessions ont permis au~ 
panicipants: ' 
• d'analyser la situation actuelle de 
leur environnement de travail: 
• de! faire le point des insuffisances 
dans \e domaine de la liaison 
Rechercht-Utilisateurs de 
,Iechnologies; 
- d'identifier les stratégies el des 
actions concrètes pour renforcer le 
partenariat Recherche-Utilisateurs dé: 
technologies; 
- de dflinlr surtout des responsabilit~s 
claires pour la' mise en œuvre de tes' 

stratég ies. 
Les travaux de l'atelier ont pris fin ie 

• Tapoa; agricoles' d'une superficie de 1,000 
hectares créée en 1985 dans le cadre 
du plan de développement du réseau 
national d'exp6rimentation agricole. 

'Le personnel du CRREA comprend: 

en,tenant compte de l'environnement lundi 12 octobre aux environs de 18 

• Komandjoari: 
• Kompienp:' 
• Koulpelgo. 
La superflçie -cllltivable y est. de 
,930.000 hectares. La région Est qui a 
une population de 1,5 million 
d'lillbltants: (en majotiré des 
Oounhanu::hé. des Bissas, des, Mossis 
et des PeulhS) est essentiellement agro­
plSton"e. Le cheptel y est important et 

'comprend principalement des bovins 
(947.000 tetes), de petits ruminants (2 
miltlons) et des volailles (2; 8 
millions). ' .-
Le siège du CR.R.EA de l'Est est situé 
• Fada-N' Oourma sur' une superficie 
de S hectares abritant tles bureaux et 
des villas d' habitation. 
Le CRRBA dispose, Il Il km au sud· 
ouest de Fada, ! Koua~, d'une station 
de recllerches environnementales et 

· Il chercheurs; , , 
• 8 techniciens; 

1 comptable; 
: 1 secrétaire; 

,1 magasinier; 
• .3 chauffeurs; 

, - 1 tractoriste. 
Le menu de celte cérémonie 
d';:lUverture comprenait' auss' les' 
1nterventions du directeur de l'INERA, 
du, maÎtre de céans, le haut­
commissaire du Boulgou, de la 
repu!sentanle de l'~SNAR ,et le 
discours d'ouverture du secrétaire' 
général 'du MESSRS. dans lequel il Il ' 

émis le vœu que l'atelier permeue dé 
"renforcer les capacités du J"flhe!Us 
acteurS à échanger el à IravnjJJ"r .. n 

soclo-pOlitlque et économique marqué heures avec la cérémonie de clôture 
par HI déçentralisalion., la qui, comme li l'ouverture. était 
libéralisation, le désengagement de présidée par le secrétaire général du 
l'Etat' et la responsabllisation des MESSRS. 
organisations professionnelles de La lecture' d'un rapport de synthèse 
producteurs. .', < " ' , , (dans lequel tous les panicipants ont 
D:oÎl cet atelièt, premier .du genre. l'ris l'éngagement d'lmpliquer ,Ièurs 
regroupant essentiellement des acteurs , struclUres afin què toutes les actions 
(reprhentants d'organisations' pttvues dans lé cadre du renforcement 
paysannes. 'vulgarisateurs Ill. du partenarià't dans la région voient 
chercheurs) du CRREA de l'Est. effectivement le jour), une motion de 
L'atelier dont, j'approche '~tait remerciements, un mot d'un 
participative, avec 83% de de représentant ,de la dl!Iéllalion 
stagiaires èt 1'7% consacrés' aux béninoise., un autre de la repc6sent3l1te 
intervention, de,' ,formateurs de l'ISNÀR •. une remiSCI de diplômes 
(Burldnllb~ et B~ninoill qui bnl; eux, 'de pllrllcipatlon el le discours de' 

'reçu une fonnation de formateurs les 7, , clÔture de monsieur Cissoko. ont' 
et 8 octobre) s'est déroulé selon une' marqué !=ette c&émonie. 
métbodoloill~ compren~nl 'des 
méthoda et delltechniques telles que: 
• "noyau ac/il"; 
" "voyage aUlour Jes lables"; 

go 

Peul Dédoul 
TenkodogaiOuaga 
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Agricultury 
Quelle str.atégie 

pour une. croissance durable 
"Qt,elle stmtlgie lara-il adopter pour une croissance agricole 

durable?", telle est la préoccupation première des séminaristes 
réunis les 28 et 29 séptembre 1998 dans la salle de conférences 
de la CatssegénéràJe de péréqUIJti.on (cap) de Ouagadougou. 

L e ministre dt' l'Agriculture. 
monsieur Micllel Koutaba. a 
présidt! l'ouVllnure de l'atelier 

nalional sur le plan stralégique 
opt!ratlonnel de croissance agricole 
durable le 28 septembre 1998 ~ la CGP. 
Cet atelier viènl identifier les 
programmes el les plans d'un cenain 
nombre de filières pour faire face aux 
défis importants que nous devons relever 
d'Ici l'an 2010 et qui onl pour ma/rres­
mOIs: la s.!curilé alimentaire el la lune 
contre la pauvret/!. 
Pour les panicipants au s6minaire. il sera 
question de passer au peigne fin les 
propositions is.sues des différentes 
concertations et fournir lei élt!ments 
nécessaires pour l'élaboration' d'un plan 
stratéJique opérationnel qui vient 
compl.!ter le documenl d'orientation 
stnlégique. deuil instmmems essentiels 

pour l'élaboration de nos programmes 
d'in\>Cslissement du secteur agricole. 
Les conclusitlns et recommandations du 
dernier atelier du ministère sur la 
typologie des exploitations agritoles 
devront également "fermenter" ce plan. 
Désormais, tout projet de développement 
du secteur agricole aura pour socle ce 
plan stratégique opérationnel et les 
différents appuis de rios partenaires 
seront dirigés de manIère coordonnée. 
vers la réalisation des objectifs 
opéralionnels qui y seront d~finis. 
Selon le ministre Koutaba, c'esl la voie 
unique de rationalisati0!l de nos 
interventions et de renforcement des 
performances du secteur 'lIgOtole. 
Le premier re! ponsable en charge du 

. département de l'Agriculrure attend des 
(ravaux une réponse au~ insuffisances de 
l'avine-projet de plan stratégique 
o~lionnel qui sont: 

Lu autorités attandant la lrolt da leu", réflexion 

- collérence entre les Programmes et le! 
plans d'action proposé, avec les 
orientations d\f document. d'orientation 
itrat~gique; . 
• cohérence mtre le! programmes et les 

. plans d'action des filièfes; . 

• place et n'Jle des d~partements 
concernés par la mist'cn œuvre de Il 

. nOuvelle politiqtlClIgOcole, 
Le pré",,"t atelier prend fin aujourd'hui. 
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Va-I-il lllle relation apparente entre l'environnement et l'agriculture d'une 
maniere rfen'erale ? Pour le commun des mortels, cette relation de cause à effet 
est evide11te et se resume en deux cas de figure. 
(Premier cas: l'environnement (climat, sols, vegetation) est un atout pour une 
,!egioll ou un pays donne et est, par conSequent, propice au developpement des 
activi(es agricoles et/ou à la production agricole. 
DeuxÎeme situation: les donnees climatiques ou environnementales sont defa­
uorables à une enti(e géographique quelconque. Il est donc, à prion; impossible 
pour les habitants de cette enti(e de parvenir à l'autosuffisance alimentaire, 
d01/c de "vivre" par l'agriculture. Ces cieux e;'Cemples sont largement illSpires des 
concepts traditionnels generalement admis de la relation qui e;'(iste entre envi­
ronnement et agriculture au BU1-kina Faso. 

Varery Aristide 
11IIOMBIANO 

les populations concernees à 
la famine. 

1 M· ais devrait-il en ètr.e 
.. ainsI quant on salt 

que des pays comme Isra"èl 

tifs des feux de brousse sur 
le climat et les sols, on peut 
retenir: la destruction du 
peu de matiere restan te du 
sol, l'évaporation de l'eau 
sous l'effet de la chaleur, la 
compaction du sol qui 
devient dur (les sols brûles 
sont alors vulnerables, plus 
sensibles li l'érosion éolienne 
et hydrique). 

Les inondations 
au Burkina Faso 

ont vaincu les adversités de 

l ia nature pour être 
Jujourd'hui autosuffisants 
sur le plan alimentaire? 

1\ s'agit donc pour nous, 
d'établir des relations entre 
un certain nombre de don­
nées climatiques au Burkina 
Faso et leurs influences sur 
la production cérealière du 
pays pour, enfin, en dégager 
les implications. 
Au nombre des effelS néga-

Nous allons, cependant, 
nous fonder sur trois phéno­
menes ou Iléaux ayant un 
impact majeur sur la produc. 
tion agricole au Burkina 
Faso; ceux·d s'associent tres 
souvent au faible potentiel 
agronomique des sols du 
pays pour exposer davantage 

L 'un des constats est la 
concentration de la 

pluviometrie notamment 
dans les mois de juillet, août, 
septembre. Il se pose des 
lors le problème de J'insola­
tion ; le caractere rapproché 
des precipitations favorise en 
effet, la concentration des 
eaux en surface. C'est un fait 
qui en plus de la structure de 
l'habitat au Burkina Faso, de 
l'existence relative de 
moyens d'assainissement 

Tableau nOI Bilan_syothé:~ue des inondations survenues au Burkina Faso en 1992. 
Provinces Pertes et dégâts constatés 

(Clniveaux par exemple) sur­
tout en dehors des grands 
centres urbains comme Oua­
gadougou et Bobo-Dioulasso 
et de la proximite des habi· 
taIS en milieu rural, à proxi­
mite des bas-fonds, favorise 
les inondations. Les conse­
quences socio·economiques 
des inondations au Burkina 
Faso sont variees et énormes 
en fonction de leur ampleur, 
de leur gravité mais, nous 
allons nous intéresser ici li 
leurs repercussions sur les 
activites agropastorales du 
pays. 

Le tableau n01 fait du reste 
un bilan rétrospectif des 
pertes subies dans le domai­
ne agro·pastoral lors des 
inondations survenues au 
Burkina Faso en 1992. (Kef. 
archives Comite national de 
secours d'urgence et de 
rehabilitation) 

Les caprices 
pluviométriques 

L e Burkina Faso est de 
plus en plus confronté 

aux arrêts brusques des 
pluies ou à leur d'emarragè 

/Jarn 350 clôtures, 8 puits éboules, 200 ha dc "harnp. détruits. pert"" de 

tardif. Les pluies 
s'arrêtent générale­
ment en fin sep­
tembre-début 
octobre ce qui 
n'est pas de nature 
à favoriser le mûris­
sement des 
graines. Pour espe· 
rer une bonne 
récolte, cependant, 
les pluies devraient 
démarrer fin juin­
début juillet, selon 
la direction des sta­
tistiques agropasto­
raies (DSAP) du 
Burkina Faso. 
D'une maniere 
génerale, le demar· 
rage de la cam­
pagne varie d'une 
saison à l'autre 
dans notre pays 
mais que les pluies 

betall-volailleset biens divers. 
Boul~)u 2485 ha de chllm~ innond'es 
Ganzoun:rou 15 ha de champs Innondes 
Oubritenfl;l Pertes de cheptel-volailles et biens divers, 14 barrages et retenUeS 

d'eaud'etruits<bampslnnondes 

Tableau Il 
Avril 1 Mai 1 Juin 1 Concentration (juillet àSeoternbre) 1 Octobre 1 
5.7 mm IB,Omm 1 60,0 mm 1283 mm f 10mm 1 

Tableau N° III : Défidts céréaliers coastates eu 1995-1996 ( eu tonnes) 
ProYùtces DêOdts 

KadÎ<",~) 168041 
Barn 7149 
Sanrnatenfl;l 2795 
Boulkiemde 20316 
Sanguie 6192 
1la2.cgn 11596 
~ri 10724 
Sena 9865 
Sourn 20612 
Oudalan 195 
Gounna 4838 
Pa"i.~,rc 17157 
Yalcnl!a 47479 
Houet 19237. 1 soient tardives ou .~~ _____________ ....L _________ ~~::.:_:.:o_~ _________________________ -=----l-.-J qu'elles s'arrêtent 

1 
1 

brusquement elle Ont une 
tendance commune: elles 
sont fortement concentrees 
(cf. lableau Il pour mesurer 
l'ampleur de cette concen· 
tration). 

La forte concentration plu. 
viométrique peut emrâmer 
des phénomènes de seche­
resse dans le temps el dans 
l'espace. Dans l'espace 
notamment, il s'agit de l'ins­
tallation de poches de seche· 
resse, la distribution pluvio· 
métrique etant egaie 'a l'inle· 
rieur d'une même region. 
Cette repartition inégale de 
la pluviometrie au Burkina 
Faso, a conduit li une "sche­
matisation des differentes 
provinces du pays dont cer· 
taines (celles du Nord 
notamment) sont qualifiées 
de "provinces chronique­
ment deficitaires". Lorsque, 
cependant, Je d'eficit s'accen· 
tue et tend à se genéraliser 
dans l'espace, il entraîne la 
famine, nécessitant ainsi une 
intervention "intra-exterieu­
re" ou inter-exrérieure". 
C'est alnsi que l'annee 1990 
correspond à une periode de 
famine au Burkina Faso. Ce 
sont un total de douze pro­
vinces (Ba m, Bazèga, Kouri­
tenga, Nahouri, Namentenga, 
Oudalan, Sanmantenga, 
Soum, Passore, Yatenga, 
ZoundwOOgo, sena) qui ont 
respectivement enregistre 
comme déficits (en tonnes) : 
8316-31928·10957-16981-
61948191-17873-19558-8970-
39176-9683-17000 (ref. 
archives CONASUR). . 

Le probteme des nui­
sibles au Burkina 
Faso 

L 'annee 1974 a ete mar­
quée par la premiere 

grande invasion acridienne 
au Burkina Faso. On7.e ans 
apres, c'est-li-dire en 1985, 
nous avons éte confrontes 'a 
l'invasion de cri!fUel~ senega­
lais. Les tendances actuelles 
de la propagation des nui· 
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sihles permellent de faire le 
constat suivant: la redition 
acridienne a regresse ces 
dernÎeres annees mais les 
acridiens 0/1( ete relayes [Jar 
des cantharides qui peuvent 
être assimiœs 'a des tleaux 
car pouvant entra\ner des 
pertes tout enti'ere de 
r'ecoltes (selon la direction 
dc la Protection des vegetaux 
et du conditionnement -
OPVC- du Bw"kina Faso), 
Des superficies infestees par 
les differenlS nuisibles, seule 
une panie souvent infime 
arriVe 'a être traitee pour des 
raisons de logistique et de 
moyens financiers, Les nui­
sibles, au regard de leur mul­
tiplication actuelle, contri­
buent 'a diminuer considern­
blement les productions, 
agricoles en milieu ruraL 
Une situation qui, en plus 
des deficÎts éerealiers et/ou 
famines accumules dans le 
temps, explique l"epuise­
ment progressif des stocks 
cerealiers refléte par la 
"natiunalisatlon" des déficits 
alimentaires au Burkina 
Faso, (cf. tableau WJII). 

Les solutions environ­
nementales proposées 
à l'agriculture 

L Les l-JpriceS pluviome­
_ triques: Selon la direc­

tion des statistiques agropas­
torales (OSAP), le Burkina 
Faso est de plus en plus 
confronte aux arrêts 
brusques des pluies et 'a leur 
demarrage tardif. D'une 
maniere gener.lle, le dèmar­
rage de la campagne varie 
d'une saison 'a une autre; 
une situation qui inllue sur 
les paysans lorsqu'ils se trou­
vent en hautes terres ou en 
hasses terres. C'est ainsi 
qu'en cas de bonne pluvio: 
metrie, l'avantage revient 
aux hautcs terres et dans le 
CIS d'une pluviomeuie defi­
citaire, il est indispensable 
tle se rahaure sur les basses 
terres. Cctte predsion est 
importante pour la mist: en 
pr:Hiquc d'une agriclllture 
sdlln les courbcs de niveaux 
ct est un f:lrrcur important 
dans la prhc cn mmpte des 
Ilhenomcnes d'inondation 
:1lI Illirkin:l Faso de mème 
'Ille, eux de, lanllnes. 

Les perturhations clima­
tiques SOnt des phenomenes 
qui prennent corps dans tout 
le pays: la genérJlisation de 
la culture irriguee est, de ce 
fait, une solution primordiale 
et essentielle. Mais etant 
donne les moyens financiers 
qu'elle requiert, la solution 
immediate serait de promou-

œmbre. 
L'application et le succes 
d'une telle politique au plan 
national passent par une ana­
lyse prealahle de l'olTre et de 
la demande d'eau au Burkina 
Faso. Cette analyse a, du 
reste, permis de faire le 
constat suivaOl (rH Eau et 
hydraulique, "Rappon tech-

L'UlicosiRcalJoo des cWtura vivrières esl iDdIlipcnsable pour 311ciodre 
l'aulosutl1sance aIimeolaire (l'IL JUI 

voir les varietes cou rtes et 
associer l'elevage en dhe­
loppant les cultures fourra­
geres. 

A propos de la promotion 
des varietes, les paysans eux­
mêmes ont conscience quïl 
faut changer les varietes en 
fonction des perturhations 
climatiques, Dans la province 
du Yatenga, par exemple, 
l'on est passé des varietes de 
120 jours 'a 90 jours puis à iO 
jours. Le développement des 
cuhures marakhhes permet 
aussi d'auenuer les conse­
quences liees aux crises cli­
matiques. Un systeme de 
decentralisation pourrait 
donner la possihilite 'a 
c:hJque enllte dcpartementa­
le du Burkina raso de ~uivre 
sa situation alimentaire, le 
suivi de la campagne pennct­
l:tllt d':.Ivolr lin t:tat prel'(I(C 
de LI lampaglle des Illi-,cjl-

nique d'ensemhle pour une 
politique nationale de l'eau". 
Nations-unies, DP/UN/LIPV-
72/039/4 New York, 19ï7. 
Tome B, 36 pages) : du point 
de vue de l'offre de l'eau, 
deux aspects meritent d~etre 
pris en consideration à savoir 
l'offre naturelle et la capacite 
installee. L'offre naturelle se 
manifeste par des ressuurces 
disponihles en eau de pluie, 
en eau de rivières et en eau 
souterraine. A titre 
d'exempte, concernant les 
ressources en eau de pluie, il 
tomberait hon an mal an, 
environ 200 milliards de 1113 
d'eau au Burkina Faso. Il falll 
toutefois preciser que la 
pluie tomhe en quanlltb 
ti)rt dilTcrellles d'ulle regilln 
\1 l'alure ; quelque III mil­
liards de m3 s'infiltrent dans 
le Sil!. Theuriquemcnt. l'eue 
reserve annuelle reprcseille 
ell\irOll Slllll] 1 Ilar hal1i';1111 
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et par jour. ~ capacite instal­
lee : d'importants eITorts ont 
ete dejà accomplis par les 
secteurs public et prive au 
Burkina Faso pour vaincre la 
penurie d'eau, Malgre ses 
insuffisances notoires, 
l'infrastructure hydraulique 
exist~ et merite d'être men­
tionnee à travers l'exemple 
tles barrages. 
Il t!Xiste un nombre relative­
ment important de petÎ~s 
barrages en terre. ~ plupan 
de ces harrages permettent 
l'alimentation en eau des 
hommes et des animaux. Le 
volume total d'eau stockee 
dans ces petits barrages 
s'elève a quelque 214 mil­
lions de m3 dont une impor­
tante partie est perdue 'a 
cause de l'evaporation. 
Outre les petits barrages, il 
existe egalement quelques 
grands ouvrages comme 
celui de Loumbila dans la 
peripherie de Ouagadougou. 
En ce (lui concerne la 
demande d'eau, la quantite 
d'eau necessaire est difficile 
'a determiner car les 
demandes d'eau varient dans 
des proportions assez fortes 
SUiV'dnt les hahitudes de la 
population, le climat, le 
genre de distribution, 
l'importance des industries, 
l'cxistence d'un systeme 
d'assainissement, etc. Les 
principaux facteurs condi­
tionnels de la demande 
d'eau sont: la croissance 
demographique ; les res­
sources disponibles en eau ; 
le COÛt des adduCtions d'eau 
; le développement econo­
mique en particulier l'indus­
trialisation ; le compone­
ment des consommateurs 
d'eau; l'urhanisation ; la dis­
tance 'a parcourir jusqu'aux 
points d'eau, etc. 

Les déficits céréa­
liers 

S elon la direction des sta­
._ tisriques agropasror.lles 

(DSAP), le bilan cerealier 
englobe lrois (03) aspects 
qui ~ont la produclion de la 
campagne aglicole en cuurs, 
la situation du stock lie 
cereale~, ct les apports eXle­
rieurs, I.es apports extérieurs 
Sllllt donc l'une des prinn­
jl:.lles sOllrces de comhle­
ment des déficits alîmcn­
taircs ail Hurkma ras(), I.e 

1 

1 
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Programme alimentaire 
mondial (PAM) est l'une des 1 
organisations internationales 
qui s'aude 'a combler le defi-
cit cerealier dans notre pays. 
C'est dans ce con texte 1 
qu'avec l'appui du secretariat 
permanent aux aides du PAM 
(SP/PAM), structure 'cr;uiqllc 
du ministere de l'Agriculture 1 
et des Ressources anlillales, 
il a initie le projet 33-26-
01/flKF. Ce projet qui a 
debute le 1er novembre 1 
1993 se poursuivra jusqu'en 
1998 et permettra de distri­
buer sous la formule "vivres 
contre travail" l'equivalent de 1 
7,2 milliards de francs CFA 
de vivres, Pour ce qui est du 
volet "appui du projet à la 
securite alimentaire", trois 1 
cent banques de cereales 
seront approvisionn'ees. 
Nous evoquions l'intluence 
negative des nuisibles sur les 
productions agricoles au 1 
Burkina Faso en ce 'lu 'ils 
participent à accentuer le 
deficit cerealier de notre 
pays. Comment, selon la 1 
direction de la protection 
des vegetaux et du condi­
tionnement (OPVC) l'on 
pourrait cependant lutter 1 
contre les nuisihles ? De plus 
en plus, il ya un developpe­
ment de la lutte biologique 
par l'utilisation de cenains 1 
champignons sur les cri­
quets. L'option souhaitee par 
la OPVC est la strategie de 
lutte Integree surtout en 1 
periode de remission, 

Il existait, selon les respon­
sables dc la DireCtion Je la 
protection des vegetaux et 1 
du conditionnement des 
activÎles de coordination au 
sein de l'Autorite du Uptako­
Gourma par le passe ; mais, 1 
ceux-ci ont dblJrmais la 
volonte de travailler aux 
plans national ct regional. Il 
faut donc arriver 'a combiner 1 
une str,uegie de 1 utte tenanr 
compte du facteur protec-
lion de l'environncment et 
de l'homme au reg~rd egale- 1 
ment de nos potentialites 
locales prolccrion dcs cnnc· 
Illis naturels des acridiens il 
savoir les oiseaux, sUl\'eillan-
cc des jachert:s lors d6 (Jill- 1 
pagnes agrico le~ ) , 

A suivre (Ialls IIotre 
'editioll du l·eudred; 1 

procb";11 

1 
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Environnement et agriculture 

Une relation complexe (suite et fin) 
Dans votre rubrique hebdomadaire inti/ure "Dos­
sier': vous aviez pu lire le weekend demier la pre­
mtere partie de l'article consacre à la relation com­
plate entre l'agn'cufture et l'environnement, Cette 
semaine, nous publions fa suite et fin du dossier, 

donc une stratégie dont la gressif des stocks céréaliers et soil en présence de Famines 
vocation est de permettre à de l'installation de la Famine au localisées (permettant de ce 
terme la mise en œuvre d'une Burkina Faso, requiert une fait une collecte de semences 
culture environnementale au plus grande attention de la au plan national) ou dans un 
Burkina Faso, une maîtrise de part des autorités gouverne- contexte de crises alimentaires 
l'eau qui passe cependant et mentales et non gouverne- généralisées (nécessitant par 
également, par la maîtrise des mentales. Une plus grande conséquent une intervention 

Valery Aristide mIOMBIANO 
ICo((aborareur) 

D: 'une manière géné· 
; 'raie, les solutions 

préCOllisées par la 
direrlillii des sL1tistiques agnr 
pastorales pour faire face aux: 
l':1riati()n~ climatiques se fon­
dent sur une stratégie basée 
sur l'agro·météorologie, En 
effet, par rapport au cycle de 
l'eau, l'on conçoit générale· 
ment que: une certaine pro· 
portion, soit enl'iron le quart 
(1/4), ruisselle à la surface du 
sol sans v pénétrer et chemi· 
ne vers les rivières el les 
Ileuves puis ceux·ci aboutis­
sent aux lacs et à la mer, Une 
partie des rrécipitations soit 
environ la moitié (1/2) s'éva· 
pore immédiatement après 
1':mÎl'ée au sol ou hien à partir 
du trajet OUl'ial. Dans ce der· 
nil'r CI.'i d':lÎllcurs, toule l'cau 
peut s'évaporer et alors le 
cours d'eau ne possède plus 
d'issue l'ers la mer. C'est le cas 
des queds sahariens, 
A rcrte cau él'aporée, s'ajoute 
celle rcsultant de la transpira· 
rion des animaux et surtout 
des plantes, Une autre partie, 
c'est·à·dire 2')";. des eaux 
pénètrent dans le sol grâce au 
l'iùe qui s'v rencontre, Cette 
lend:lI1ce communément 
admise du cycle de l'eau 
l'ache, cepembnt, certaines 
réalités car celui·ci varie d'un 
climat à l'autre, d'un continent 
,'1 UII autre Cl d'un pays il 
1';llilrc .. \ l'lI1tcrieur même 
d'un pal',~. [a di5ronihilité de 
['eau v~rie en fonction des 
données climaliqucs et du 
Iclief. Cette "Î(u3IÎon elle, 
I1lhne;1 hesoin d'être renie au 
ir[ du 1 cm [l" du [;Ji\ dcs Illodifi· 
l,nÎIII!' génr:r;lles du climat CI 

'IIrt!'!l1 !i!I'qIlC, dans le cas 
1 1Il'.".'1 Il , 1 .. ,hsen ,lIll1n des don· 
ncc,' 111l'lC(HPI(\~iqlles l'ST 

capitale pour maintenir nos sols (dégradation et érosion attention dans la mesure où, extérieure). 
productions agricoles à un notamment), en cas de situations d'urgence Ces cas de figure ont inspiré. 
stade où elles continueront à Du reste le choix des 'r.lriétés complexes, (Famines notam- en janvier 1997, le programme 
servir les besoins de~ popula- précoces s'imposera de plus ment) et en dehors des aides de biodiversité et de semences 
tions, Pour ces diFFérentes en plus à nos masses pa y- communément admises par de la Overseas Development 
observations, il y a les stations sannes, Le Fait que les paysans l'Etat concerné et la commu- Institute (Londres-Rovaume 
synoptiques, "s'imposent" toujours des nauté internationale, il ya une Uni). Selon cette source dès le 
Àu Burkina Faso, on en l-ariétés par les réserves eITec- situation latente qui oblige les début, les organisations 
dénomb!'3it neuf (09) en 1997 tuées après chaque récolte paysans à "puiser" dans leurs s'occupant de la FSU doivent 
mais pour cerner tous les commande que les structures variétés. Ce qui compromet le établir de honnes relations de 
contours des modifications di- gouvernementales et/ou orga- démarrage des prochaines travail avec toutes les instances 
ma tiques et pour permettre nisations non gouvernemen- campagnes agricoles. La Four- capables de faciliter la planifi-
un suivi décentralisé des ,----------------,-,----,------:--:----1 cation générale de la FSU 
campagnes agricoles, cela dans la zone, Celles-ci 
paraît insuffisant selon les peuvent être gouverne. 
responsables de la Direc- mentales ou bien e:'(plici-
tion de la météorologie tement non gouverne. 
nationale (DMN) du Bur- mentales, La délimitation 
kina Faso, En dehors de conjointe de zones cibles 
l'observatlon météorolo- doit permettre de tou. 
gique permanente, il Faut cher toutes les zones fra-
souligner que la gestion gilisées avec un mini-
rationnelle de l'eau est mum de chevauche-
Fondamentale dans un ment. La définition des 
conte.'(te agro-météorolo- zones cibles doit être ité-
tliqnc, Dans notre pays, rative, car les popula· 
les barrages et les petits tions sont souvent Ouc. 
harrages sont surtout tuantes et les hesoins 
importants dans l'Ouest peuvent changer. La 
du Burkina Faso, une récolte peut s'avérer 
donnée dont la maîtrise bonne dans une zone 
permet d'appréhender le ... degt3dadoDdel~rctJSfMème,U.Dfrdnàl'aptcal __ (I'tt,An:It) après une crise, mais 
sens de l'irrigation (drai- inexistante dans une 
nage dans certaines condi· tales tO,N,G) adaptent de nou· niture de semences après les autre, 
lions), du maraîchage, de l'éle- velles techniques de consen-a- situations d'urgence (FSU) est Le choix des cultures inter· 
vage avec éventuellement une tion de ces variétés pour faire donc désormais une opération vient seulement après lïdenti· 
utilisation accrue des res- Face aux inondations par nécessaire au Burkina Faso, fication de la zone et de la 
sou'rces en eau souterraine exemple, Dans ce sens, il est Une opération dont la mise en population agricole cihlée par 
dans les régions où les points il11ponant d'envisager de plus place des mécanismes varie en j'action de la FSU, Dans des 
d'eau en surface sont 'en en plus la construction des fonction du milieu et de la 7.Ones où il ya plus d'une cam· 
nombre réduit. Cette hypo- greniers dans les villages soit situation selon donc que l'on pagne agricole annuelle, il faut 
thèse qui nous conduit égale· en "matériaux définitiFs" 
ment à cette remm1ue fonda· tbanques de céréales) soit en 
mentale: les cours d'eau. les les mettant à l'abri des eaux 
harrages et les petits harr:lges ruissellantes (exemple de 
du Burkina Faso sont actuelle· trpes de greniers confection. 
ment soumis à un revêtement nés par les lobiri). 
sahloneux et mériter:lient une De (QuIe évidence, la conser-
attention rartieulière de la l'ation et le choix des variétés 
part des bailleurs de fonds et entrent dans le cadre général 
de ccux ayant cn charge 1.1 de 1:1 sélection des semences, 
m;lllrise de l'eau dans notre ,éleCiion qui, clans le contet.le 
pars, 1:;lgro'lnélé(lroi(l~ie est ,Ictuel de l'épui.1ement rra. 

Choisir des varietes 
pour la FSU au Sud-Soudan 

E) reponse à une secheresse sevissanl au Sud Soudan en 1990, l'ONG 
C~~cern démarra une action de FSU afin d'appmVÎsionnclle" a,~nruheurs 
en \1Je de la campagne de 199 L Les coordinateurs r~~i(1naux de Conl-ern 
menerem une enquête qui permit de classer les 66U villJge.s ue la 7,One du 
projel selon le type de sol et la pluviometrie, Ils purem linsi aiu'ler le 
mélange de semences aux hesoins de chaque snlls·en,~emhle, Les 
semences furent achetee.~, sur pl~ce ct les van~les e:alen~ hien adaplèc.~ 1 

aux difTeremes conditIons Identifiees lor,\ de la 1 enquere, 0 

-..) 



de moyens de producTion ara­
tOires auron! par conséquent 
hesoin de complément alimen­
taire) - er qu'il Il 'esr pas pos­
sible pour les autorirés goul'er­
nemenra:es de contin uelle­
menr déclarer le Burkina Faso 
slIlistre, certaines réflexions se 
posent il nous nutammem 
COllcemalH le volet "Appui il la 
5ecurité alimentaire" du P .AM_ 
qui gagnerait il étre revu, amé­
lioré et consulidé, 

En effet, ce volet viserait 
l';Jpprovisiunnemenr de rrois 

me de l'accessibiUré des 
céréales aux masses rurJles ? 
Une accessibilité qui s'entend 
ici sur ie plan financier el qUI 
[lourrait signifier "permellrt: 
l'acces des céréales aux pa\'­
sailS penuam les périodes de 
soulhlre Lontre rembourse­
Illent - (par des c:créales lHl 

autres prudultS dérÎl'ès de 
l'agnculture)'' ce qui permet­
!l'ili! du méme coup de sauve­
garder J'éthique des banques 
de céréales, De (OU[f eviden­
ce, il s'agirait que les gestion­
naires de l'aide alimentaire au 

Le tableau ci-dessous fair la 
svnlilèse en fonction des 
zOlles dim:niques /Dori 
\'Ioillétne t;5C1lblH cn[ll: 
':50 Illill d'cau p:lr ;IIlI, Fada­
Bog:IIl(lé,Ollaga 1 i;lllll'erc 600-
9ut} IIllll d' tan lXlr an, Ilanfma 
1901l-llllll mm d'eau annuelle-
1Ilt:11l). tl tme lie Don (lUne 
;allelienlle) jlu~sàle leS 
chiffres d'infest:niolls les plus 
alannaills IJndis que dans les 
parties les mieux arrosées du 
1311fklllJ F;lso iItliltora ici'!, b 
situation. d<1l1s tille ccflaine 
OlI:Slife èst au SCUll du wlé-

éga(cmem démler de la pus5i­
hUiré d'intervenir lors de 
chaque campagne er de la 
priorue relJrive :i y accorder. 
Le~ cultmes choisies seroOl 
[lresque [UUlours des cum[lo­
salHes importantes de l'ali­
illCnraOO!l locale; les cultures 
dC.'ilinèes à la l'ente cunvlen­
!lem rarement il la fournÎlUre 
de SèIlH:llce.\ Jprès les sirua­
fluns !l'urgenœ 1 FSU) tam que 
le fUl1ctiunnemeOl des mar­
dleS n'esi pas assuré_ Néan­
moins, des cultures impur­
rames il la fois pour la consom­
matioll de~ Jlléllages et pour 
l'économie alimentaire locale 
(œlles (lui "Oll[ transformées 
en bière ou vendues au mar­
ché) rcul'cnr également faire 
l'uhrct d'lInl: action de FSU, 
rout coillme le, semences de 
(liltUf!:S fuurmgère" 

_Piiiii;~=;::;::-:-::.:fl raill e, 

El! ce qui concerne le choix 
lb variétes, une fois identl­
fiée(:,) la ou il:s culture, pour 
j'Juioll de fourniture de 
semt:nœs apres le" situations 
cl 'urgenœ 1 FSIJ), Il convient 
de chul~lr b variétés, L'acrion 
l'ise à ramener k sysrènle ;lgri­

(Ok local, dans la mesure du 
jllhsihle, ;i sa sltuatlun d'avant 
la mse, Le clluix de \';1I1ères 
lOilVenJhles esr la clef de !a 
l"eU~,lll:, des drcurs à ce stade 
pIllll'Jnt aflgr:il'cr pllltùt 
qll';![[ènll~r la situation 
d'urgl:llL'C (Cf encadré). 

Ik !lnl\\: évidence, que nOll~ 
,lIl'lIll,' dan> \Ill proil'faflllllt: 
(C;lpproI'ISllIlIllcmcm il moyen 
el long reflne DI! Ibns ulle 
'l"lalioll d'urgcnœ, l'aide ldle 
'lue hi "tln~lliVClll des instUII­

riolls C<lllillle le l'rogranlme 
;dllIlC!II;IIfl' 1lI11lldial se "itlle 
tians l'optique d'une aide dite 
l'llillplélllcnralre, En nous fon­
tI;IIH SLir k 11rincipc que les 
détlnts céréaiiers seront quasi 
p~rlll;lIlen tS Iles paysans 
ell,me li >r!emcnt titilisJtèurs 

la mail!Ùe de l'eau, cDtldlûno es5eotltlle li l'essor de l'agriculture, Ph \,"'' 

cent (300) h:lIlques de 
céréales, Ilomhre apparem' 
ment insliffisant dans un 
CIHHt:xtc aUlIei de déficits 
céréaliers Ilenèralisé, 

De plus, les céréah:s d!spo· 
Ilihle~ dans les (\iff~relltcS 
hanqucs de cereales sulH 
Illi,es cn veille SOllvelll même 
dam tles lIliliem: UlOllllis il 
lilH: Il;luvrelè endémique, 
C()II~eqllcllce, lesditcs œrèalcs 
Il'arril'ent pas [Oulours ~ l'em­
plir leur fonction de soutien à 
la production el de (oillplé­
ment à l'alimentarioll paysan­
ne (pour ceue prodllniOlII, 
COIHmen{ résoudre le Jll'Ohlè-

niveau internatiunal fJ~stllt l'!l 

sortt qlle les jllUjclS tit:rlIlL'IH 
compte des ré,ilicés du terr.lin, 
des hesoins réels des POllul:l­
lion" ct du facteur ;I~sciltililell! 
dl' IOlltC la éOlllllHlnJlItC du 
pays hénéficiair.: dalls 1I1l 

(Oll!exte où il est de plu" l'JI 

plus question d'al[~lIul'r les 
dilférènCIJtiuns (!lrre ;IiLlt: 
d'urgence cr somicn ;1l1 d~'I'c 

loppemenL 

SoJulionner le problème 
Iles nuisibles: le t;lhk:lll 
N"IV dOline ia s[walion des 
infestations et des traitements 
p:lr has<~ et [l;11' déprédateur cn 
19911 {données en ilcet:ilèSL 

La sécheresse 
ct/olt ,'ahsL'lln: 
d'humidité 
rcl;trll'c ,,((Ill 

des indlCJIL'lII'S 
lh: fone pre, 
sence dt Ilui­

sllllè" ,\laIS 
ceux-ci Il '(','(pll­
quellt [la, loul; 
CJr, la Will' de 
Ouagadougou 
hi en qlle 
Il'~ram pas 
nantie sur li: 
l'lan illuVIOIl1<:!­
tnque ilènre 

gr"rre Jl'!' ,ml:-
Il'Ill Lille fone 

Ilré~cncc Ill' (l~prclI.Itt:llr, "HlS 
!1,H11;: a l',ru,,c de !;I i.liilks~t: 

de l'al'llVil~ ;J~rit'1J1ë 
En ce qUI i (lJH'tlll~ I:t ,iru:niull 
des If;llll:menr,\ par ba~e ~f par 
dèpr.:dillt:llL cdk-ri ,elllllh: 

.>Illllni, aux lub fie l'iltire et il..: 
I:t tlL'ln;llult: <:1 de proximll e 

jl;lr rappon ;1 la !l;lse pI1l'1O,:I-
1I[1.lil\:, ,\ill~I, Illu, 1<;, ,upl:rli­
liC,,, a Il:IlIel' ,Ollt ellOfl!IC" 

Jllw, "ne "pilon (1e lf;lltCIIlClli 
\ill1pil.", pCII!' i..=, he,"'!" dl' 
b plamltrallllll lMr !a dircwoll 
de la [lrilreCtl(J[] des vègCIauX 

el il Il condiliollnclIlell[ 
IDPVCI et au reg,ml de ccr­
wins prob!èlllcs d'ordre 
Immam idbflOllihilité de tcrll· 

TABLEAU IV· SITUATION DES INFESTATIONS El' DES TRAITEME!\.TS EN 1996 

(SUt! rcc ; Oil'~c!i1J1I ùe la I,ruleclillll ùel végé. 
taux et ùu corulilionnementIDPVC-an:hives), 

1.\) SlIl't:rtilks pn"pL(It:c~ 
(2) :1t1J!L:iiil1l:;1 u:liter 

.95 

1 
1 

niriens sur le terrain), nlJterid 
(l'éhicules Vé!ll;leS, posles- 1 
rJdios, insecnride,), 
A Ollagadouguu œpcnd:ulI, LI 
situation e~t [olit autrc : le 
t:lhleau ;.l"rV Indique que b 1 
superfidès SOIll pru,penl''') l-t 
trallt~es il tOlU: .. La lad,!,:"t: 
de, xlIpcdl\1CX lilÙ:,,,t,;c, (llIlll" 

rait expliquer ['diC 'JllI:ili"ll; 1 
maIS, dalts lIll Clllltl'\[C d~ 

décenlralisati(jll difficilc ;1 ~\l:­
cutèr pal' Id DVI'C 1.1 LIHlè do.: 
OuagadtlllflOu i(luit d'une 1 
pmllloll prjl'jiégJ<:è p:lI'Ce qlle 
[ll'Oche !Iu l'Clllfl: de dt'cisioll 
el ti.IIIS 1111 ,'UIHeXlc de lfl~C 
~Clln()mique ladl!: à ~lIhTe et il 1 
eX(:CIIwL Ct:,; dilftrllhl'~ ,!'c\é' 
ouioll lb GlIllp:H;J1e.\ dl' 11I1tt: 

I:l)l>trr Ic, 111IlSil1l;;, rl:HI"i,elll 
le Elit 'Illt: !cl r;lI11p,I"III''; ;11111-1 
acndierUlr~ ilOi,1l1HIll'1H ,"!lIt 
tn:, rdUll'U,l:' p:II\': qlll'lillir 
des e';(I~L'r, 'lUI I"kllt cl 

tl.lIl,fl'lllH.illéle' 1 
LI.'~1 pUll! l~'at: labllll d\lL':.I 

Dlre([lOIl de la jllll!Cltillll lle\ 

\'ègèl;lll,'( el dl1 n,lIl1illllll"IIL'-1 
tHCI\( ,1 IlIl> Cil lit:s 

ann-arndlellIlL's l:(jlll 
la ,tIJtègit: e,[ il:"C\:' 'III' lb 

;JctiUIIS : dC:lt:lIL:rl 
tri:; t(JI ,lad,-" d Illt\:,I,Hli Ill, 
Cv:pendam, lb pi'tli1!':l1Ié; dé 

colirdill;uiuli ,c 1'",el:IIL'II! du 
fau qll~ Ic" lTiqlH:L, p':111 Lill 1 
>'elllr Il ;11111'1:S JUIS dll1i111L' h: 
~1;11i .:t IL' Nigel'. le:, :1< mll':lI, 

SOIlI t!Olh' de, C:'I'l:rn qili 

1'()1;;1I1 l'\ Ir;JII"ffUIlI;!lici'cs 1 
Illll' dllllll!:l' iIlI[Horr.iillC: l' 

hKOlllOlllïwlJ,c dans Il' (;Ilire 
d'ilile :Il'I!lIli ('I,llIil'I"': ,.,1\ 

nÎlt.:;lIlx !tIllon,il <:1 fe;';I\lII.ti, 1 
il<' 111111t.: "\Ïd"Ill',', 1;1 ililll 
r"llIiC k, IlubIhle, de" 1';111 

~-P\' illll'~I"l d,Ill;' :11\ 'l.\III<'\11 
gènl~r,iI dl' rl'l'!ter,It,' de 1 
serurll(o ct dc l',ltllu>urIÎ,;ITH c 

:tlirnCIIIJil\: l't Iltèl1l.:r;1Il d.: • .: 
l'air li/lIIe 1\1l!l'llIlllll dcs ithll 
UIUOII:'\ l~fÙ'\.~~~ t:l [)Ol) gtHlh"1 

ill'I1ll:I\I;II.'Y i.J 

1 
1 
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1. 2 - Assurer la sécurité alimentaire 
Il 
1. 
1 
1 
1 
Il 
1 
1 
1 
1 1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

ENVIRONNElVIENT ET EAU 
Bientôt un barrage hydroagricole à Kaya 

ri' ''';l1i''',-r dNégHfÎ t'H/,ri's du mi,,;sl,.e de I·EI1~.,r""'H'",rlll f'I de 
['Eau dwr~t! df' rl:'''lf !Uollsiellr Soma narro 11 ""(Jcédé n,,,tlret!; 1/ 
mai 19'18 rHl'{Cllln:I/J/',,1 dl'," ({"(n,,,,,.f de ('(JII.~t,.uc(jm, d'rlll bnrra,r.:e 
{,ytlro"'fl.l!ril'u{{'. 

des barrages ou des retenues 
d'eau, 

Cela dans l'optique de 
metlre en place une agriculture 
irriguée, 

I!l./{· aya Ghel.j"~lI ue li'! doyant Il'a rien à voir ~vec les le ministre Soma Barro a 

f province ,ju z~nes très arides du Centre ou souhaité qu'avec la construc, 
1 \. Silnmalengtl 1 Non du Nord de notre pilys. lion du barrage, les populations 

vous n'y êtes pas. Ce K~ya là Kaya, village du déparle- de Kaya développent l'agricul-
est un Village situé il environ ment de Tiébété célèbre pour la ture et l'élevage, 
!renle (30) kilomètr~s de Pô décoration de ses cases a l'environnement de la 
chef,lieu de 1'1 Drovince (Ill. ___ c_,o_n_s_er~~_s.o.~ erwlronllement _____ _ 

N~hollri le village est adossé 
.~ Iii fr::>ntière de notre pays 
:1Vi!C 1(1 Ghann, 

li Kava le paysaqe ver-
.~_., - r 

"----M_l 

presque invioté. 
les habitants Qui pratiquent 

l'agriculture el l'élevage ont 
cependant connu celte année 

un déficit 
céréalier 
assez impo r­
Iant. 

La mau­
vaise réparti­
tion des pluies 
a beaucoup 
joué sur une 
agriculture qui 
pour l'essen­
tiel repose sur' 
les eaux de 
plUie, 

Pour faire 
lace à cetle 
situation, le 
ministère de 
l'Environ­
nement et de 
l'Eau c:1ans sa 
lutte contre la 
pauvreté a 
décic:1é de 
conslruire à 
Iravers le pays 

1,(' mr"/r!.\lrl' 1\00ltn /lIf/T/J t'f If' /wl/r-t (IrlllllrHnire tI" 
SO/lOlfri .. lm",t<lIr h' COIfl' ,{','Ill'O; ;,Ir.\' It'fII'nIlX~ 

et aux 
endroits qui le 
permettenl 

région lui donne beaucoup 
d'alouts de sorte qu'en plus de 
la culture des tomates qui en 
lait sa réputation, Kaya 
devienna une zone céréalière 
par e~cellellce, 

le barrage dans tous les 
cas permet la mise en place 
d'une agriculture pertormante, 

l'ouvrage qui va coûter 
deu~ cenl vingt lrois (223) m.l­
lions de Irancs CFA au budget 
national permetlra de stocker 
environ sept cent mille (;00 000 
m3) mètres cubes d'eau, 

Le ministère de 
J'Environnemenl et de l'Eau en 
plus c:1u barrage réalisera et 
réhabilitera environ cinquante 
(50) lorages dans la région. 

L'Office national des bar, 
rages et des aménagements 
hydro-agricoles (ONBAH) qui 
va construire ce barrage 
démontre de jour en jour ses 
capaCités à conduire et exécu­
ter c:1es travau~ importants, Cela 
sera également le signe c:1e la 
compétence des hommes et 
des femmes qui travaillent dans 
cel office, • 

/" Ali Compaoré 
MEE 



Sidwaya) -1'1 ~ A~~8 

BANQUE AFRICAINE 
DEVELOPPEMENT 

~rès a~ ij~~ millions Q~ 

francs C~A ~our l'étu~ê 
~lùn ~r~~r~mm~ a~ mis~ 
~n val~ur àe ~elils ~ar· 
ra~s au ~urKina ~aso 

Un don de 0,71 million 
, : d'unités, de compte (UC) 

, SOit envlfon 960 000 dot· 
lars UE destiné à financer j'élude 
d'un programme de réhabilitation 
et de mise en valeur de petits 
barrages au Burkina Faso, a été 
approuvé par le Conseil d'admi· 
nistration du Fonds alricain de 
dévetoppement (FAD), le 11 
mars 1998. 
L'étude a pour objectif l'élabora· 
lion d'un programme de réhabi~· 
lalion et de mise en valeur d'une 
superticie de 20 000 ha irrigables 
à partir de petits barrages. 
L'objectif sectoriel de J'étude vise 
l'augmentation de la production 
vivrière en vue de renlorcer ra 
sécurité alimentaire et de contri· 
buer à la réduclion de la pauvreté 
enmilieu.ruf'll ... 
Le don du FAD servira à finanœr 
la IOlalilé des coûls en de\lises'et 
une partie des dépenses en mon· 
naie locale de l'élude dont le coût 
total est estimé à 0.79 million 
d'Ue, sail environ 1.07 miHion de 
dollars EU'-
Les opérations du Groupe de la 
BAD au Burkina Faso onl débuté 
en 1970. A ce jour, le groupe a 
IÎnancé 42 opérations pour un 
montanl lotal de 274.3 millions 
d'UC, soit environ 370.36 mnlions 
de dollars EU. Les décaisse· 
ments se chiUrent à 187.25 mil· 
lions d'Ue, sail environ 252.83 
millions de dollars EU, 
Description: élaboration d'un 
programme de réhabiijtation et de. 
mise en valeur d'une superficie 
de 20 000 ha irrigables il partir 
des petits barrages existants; 
bémiliciaire : gouvernement du 
Burkina Faso; • 
Date probable de démarrage el 
durée: septembre f 998 • 15 
mois; 
Acquisition des biens et servICes 
: consultant: appel d'olfres sur 
base d'une liste restreinte. 
Equipement inlorm~lique ; 
consultation il l'échelon national. 

Unité communication BAD 
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DEMARRAGE DES TRAVAUX DU BARRAGE DE ZIGA 

200 millions de m3 d'eau pOlJr.~i~ntôt 

3 ambulances 
18 moulins il grains 3 unités 
de produclÎon de savon 120 
unités de séchage 3 ateliers 
de teÎnturel65 km de piste de 
. . 

IL' a province 

J 
d'Oubrilenga a abrité 
hier 26 lévrier 1998 

:lans le village de Ziga la 
:érémonie oHicieUe de lance­
nent des travaux du barrage 
Judit village. Présidée par le 
3remier ministre SEM Kadré 
Jésiré Ouédraogo, catte céré­
nonie a connu la participation 
Jllec\Îve des membres du 
3ouvemernanl, des représen­
ants des institutions intema­
ionates, des bailleurs de 
onds du projet, des autorités 
)rovinciales et bien entendu 
1e la population de la pro­
linee, 

de lancemenl officiel des tra­
vaux. Il a rappelé que son 
pays, le Kowell a contribué 
déjà pour la réalisation d'un 
certain nombre d'inlrastruc­
tures et reste dans le même' 
sillage. Raison pour laquelle 
e'le participe au projet Ziga 
Le dernier intervenant au 
cours de la cérémonie. le 
ministre d'Etat, ministre de 
l'Environnement et de fEau a 
souligné la volonté réelle du 
Président du Faso dans la 
réalisation de son programme 
de large rassemblament et de 
la démocratie au Burkina. 
L'approvisionnement en eau 

conslilue pour lui un axe' 
majeur et pour cefa, le secteur 
hydraulique il plusieurs mis-' 
sions. Il s'agit d'accroilre le,· 
nombre de puits el lorages. la 
construction el l'entretien des 
bal'1'Bges, l'aménagement des 
cours d'eau, le développe­
ment des techniques d'irriga­
tion. Ceci constilue, selon le 
ministre de l'Environnement et 
de l'Eau, une préoccupation 
du Gouvemement qui tente il .':' 
tous moments d'atténuer au 
mieux les problèmes d'eau 
que connaissent les popula-· 
tlons tant urbaines que 
rurales. 
Toujours Selon le ministre 
d'Etat; l'ellort national a pero' . 
mis de réaliser il ce jour 35 
200 puils et forages, 2.000 Uj' 

barrages dont 380 perma­
nena .• 
Le projet Ziga est, d'un coOl'" 
global de 116 miRiards de nos 
Irancs dont 41 milliards de 
subvention. 14 partenaires ont 

lA l'rt'Illier l/Ii"i~11'lI rI·lelllil/if/nl d'Hlsl fi '''llr·arri",i .. SIIr le sile du 
btlmllge de oga. : . 

répondu lavorabfes à la réali- Les réalisations du projet se 
sation de ce projet ZIga. Il . présenlenl comme suit: désenclavement. 
s'agît des bailleurs suivants: .r ~ ,Une ·retenue. d'eau de 200, • Ce tableau montre bien que 
BAD, BADEA. BEI, BIO, millions de m3. ' les retombées dé ce projet ne 
BOAO,' Banque mondiale, Coût du bSl'1'Bge 17,3 milliards bénélicierOnlpas uniquement 
CFD, Fonds Koweïtien. Fonds il réaliser par le groupement il la viUe de Ouagadougou. ' 
OPEP, KFW, Coopéralion:: ,d'ent,eprises,.~ ·SOG.EA-i,. ,Toutefois,. il. permeltra d'obte-

", belge, ONEA, PNUO/FENU. ,Oumarou Kanazoé. nir 40 millions de m3 d'eau 
, Union eûropéenne el Etat bur- - La construction d'uns station contre 14 actuellement ainsi 

kinabè. de pompage de 3150 m3Ih il que la réalisation de 16 000 
-En répondant favorablement l'entrée de la ville de nouveaux,brançhen:tents et 69 
aux 'f~quâres du Burkins;:,.1,puagadougou;.: ", .. ' . bornes lo!,!taines en ville. 

i Faso" c,es inslilulions mar- ',' • La construction d'une station Dans ce barrage, la pêche y 
, "quenl par là leur profond arta- '. de pompage de 4m m3Ih à sera développée, la culture 

Ü 1"''''(111.'11/ .1'" /1'" "/I.f '/11 1''''flIC'' lit' 7.;/:.; Il ,'/i' '1)''0'/1/1; J"1r Ir chamenl à l'amliliorarlon dès' ! F l'entrée:' de'" la· 'ville, "de; ." maralchère également. • 
l'r~/I/;tr I/Ii/lisrre Je 26fivrier 19911. conditions de vie de norre "~l,.Ouagadougou ,"''-' . . ,II sara aussi difficile de passer 

PlWple"t a souligné le ministre • La cOnstruclÎon d'une nou-, sous silence. le développe-
Au cours des allocutions, le 
haut-commissaire de la pro­
yince d'Oubritenga s'est réjoui 
du lancement effectîl des tra­
vaux de construction du bar­
rage de Ziga qui va permellre 
de changer bientôt la physio­
nomie de sa province. En 
eltet, il permettra un dévelop­
:>emBnt dens les secteurs sui­
~ants : pèche, maraîchage. 
~pprovisionnement en eau;; 
Xllable, De même la province 
;era désenclavée grâce à la 
réalisation de ce barrage. 
Le maire de la commune de 
:::>uagadougou s'est déclaré 
s:atisfail du démarrage ellectif 
:tes travaux. Pour lui. la réali­
;aHon du barrage permellra 
:te résorber le problème d'ail­
nentation en eau potable dEi. 
lotre capitale. 
Juant au représentant des 
Jailleurs de londs. il s'est léU­
:ilé du fait que ses pairs aient 
3té associés à la célémonie 

potable des" populati~ns Diallo. velle station de traitement de ment de la production an;-
~.:. ....:._.,' ," 3 000 m31h, ' :,' .. ,;;' ~ ... , ~ '-,male, les emploispermanènls 

". ": 1; .. ~. 

;: .. '. 

:'",,' la pose, de,'462, km de> (12 000) contre, le ch6mage. 
·tuyaux d'amenée d~eau y,' ,la restructuration pro/onde.de 

, compris le renouvellement du', TONEA.:.' • ' 
'. . à Ouagadoùgou; :", "·lé.' minislre de l'Envlron­
",~: la: 'construcllon de '7 ·chA.',· : nement· et de l'Eau s·saisi 

teaux d'eau de 14 000 m3 l'opporluailé, qui lu,i ,était 
, .,.,pans la capitale. ," , f" • ,offerte p'ourremercier au nOm 

. Lâiéalisation d'une ligne élec- .' du Président du Faso et à 
trique de moyenne tension: ',":1 celui:;' .du, " chet du 
Dans les provinces Gouvemem,ent les bailleurs 
d'Oubritenga. du Sanmalanga.;"de.lo~ds ~,our leur ilIPport 
et du Ganzourgou, la réalisa- 'appréciable. . ' . 
tion de ce barrage parmettra Le projel de Ziga représentera 

1 ti1 'de- mettrè sur pieds. un :œnalll" ,:,i 10 "'-.du- PNB ell;;0.l1slilua un 
nombre d'Infrastructures. Voir maillon imporlant ~B. O()\{e 
tableau ci-après,: base inlraslructurelle' àt paltl-

, 67 forages cipe de la politique des grands 
6 écoles + 17 logements pour travaux'j,' initiés;!' par le 

~) :elÏSeignalll& .' r-, ~; ~j ,.,'." ;" ,:.; ! .,'. (, Gouvernameru.' '-II.S, popula-
, "'Il, .centre·. d,'ensllig(lement. 'f ,lions" de lé! province 

... géi'lérà(: . ",'" . ""'.':" ,:, ,1 cl'Oubrlten.ga' ~ont conviés) 
l :trriatemités" ,10' J!'donn{jr,le meilleur d'elles-

5 dépôts pharmaceutiques mêmes pour' que, le barrage 
1 CSPS se réalise comme prévu, 
2 cenlres de récupération el 

Vile fdlll~ illIllWl~f1 cr faitlfl dtipÙlcelll.nt pOlir ptrrliriper à la cénùIIl1llie. d'éducation nutritionnéuè 1)",. i~ :'\'. l': Jean·Bernard ZONGO 
• ".- ,< ~ .' " .. • • .. ~ ~ .... -:;~. ;~".~-:';""'.;. ..... ! 'Or _~." ~.~ ..... _ ..... ,;..".-"';""":"'-':':"';;,;;,. "'::...;;.... ~ .~, ••• 

http:U'i'i'demeltrftsurpleds.un'�rtaIIl,,:i.10
http:profonde.de


---1 

DEMARRAGE DES TRAVAUX DU BARRAGE DE ZIGA 

Une nouvelle retenue d'eau pour'~~ulager Ouaga~ougou 
de favoriser le développe­
ment industriel de la capi­
tale. La réalisation de ce 
barrage se justifie en 
grande partie par ce besoin 
croissant en eau potable 
de la ville de 
Ouagadougou. L'alimenta­
tion en eau potable de la 

Nord de Ouagadougou). - " Largeur de la crête S,50 m 
Les eaux souterraines SOnt ,Hauteur maximale' 17,80 m 
estimées à 1 ,3 million~ de, Longu!,ur du réservoir 90 m 
m3 ; les barrages ouaga-.. ' ,"'Ce barrage une fois réalisé ' 
lais 2,8 millions de m3, ' le "soulagera la capitale de ce 
barrage de Loumbila 10,8 problème crutial que 
millions de m3 soit un constitue l'eau de boisson. 
total de 14,9 millions de Une adduction permettra 
m3. la consommation jour- , ' d'amener l'eau du barrage, 

A
ssurer aux 

'! Burkinabé de l'eau 
potable d'ici l'an 

2010 est la bataille que les 
autorités de notre pays ont 
engagé depuis quelques 
années. Après, entre 
autres, la réalisation des 
barrages de la Kompienga 
et de Bagré, c'est au tour 
de la Bougouriba et de 
l'Oubritenga de bénéficier 
de retenues d'eau d'un 
volume appréciable. Le 
lancement officiel des tra­
vaux pour le barrage 
hydroélectrique de la 
Bougouriba a été effectué 
le 23 février dernier par le 
Premier ministre, M. Kadré 
Désiré Ouédraogo. C'est 
pour corroborer toute celle 
politique nationale que, ce 
matin, le chef du gouverne­
ment procède également' 
au lancement officiel du' 
démarage de's travaux du 

r-............................................................ --.... --.... -, à Ouagadougou. Des sta-

barrage de Ziga dans la En CIltelldCllI1 l'eau du barrage de Z{ga, CI soll/Iu blUrages de 
province --o'e t'Ootm'Cenga. - - Ol/aglul de LoumbUa qui alimelUelJ/ la viIle. , ,~~, 
Ce projet de barrage a 
pour objectif principal 
d'accroitre les capacités de 
production et de distribu­
tion d'eau potable de la 
ville de Ouagadougou et 

capitale est actuellement 
assurée par des forages 
peu prOfonds et des rete­
nues da, barrage à Ouaga 
et à Loumbila (10 km- au 

US baTTages de Ouagadougofl, lU suf/ist/ll plWl aux besoilU de la 
population urhaine, LA barrage de Zlga permellra alors de suppléer 
celle iI/suffISance. " " 

nalière de Ouagadougou 
"est aujourd'hui ,d'environ 
40800 m3~Ce ,qui ,est ... , 
insuffisant pour une popu- ':~ 

latlon de plus de 775 000 ' 
habitants. ,,';: :~: 
En l'an 2010, les besoins 
en eau potable de Ouaga- '" 
dougou seront de l',ordre 
de ,42,S millions de m3 par ,; 

'an'. Soit en moyenne 115 ' 
000 m3/j. ,,',' ,:' ~ 

, Au vu de ce, besoin crois: ' 
sant, il convenait de trou­
ver un palUatif àpproprié. 

" Le barrage de liga, situé à 
une cinquantaine de kilo­

'''mètres au Nord-Est de 
Ouagadougou comporte 

'les caractéristiques'; sui-- il ' 

vantes: 
:' Bassin versant 20800 km2 

Capacité de la retenue 200 
, ,'millions de m3 ,: :) 

, 'Lon!Wéur de ra digue 2690 mi ë 

":'Revanche 2 m ,.t':';''-'I_) , "",...; 

COte en crête du bar.rage 
270,80 m ' 

tions de pompage et de 

traitement de cette eau 
seront construites à cet 
ellet afin de servir aux 

, populations de la ville une 
, eau saine. 

Nous reviendrons sur la 
cérémonie de ce malin 
dans nos prochaine édi­
tions. 

h Jean-Bernard ZONGO 
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JOURNEE MONDIALE DE . , , de l'enlreposage des denrées C'eslili un mornenl propice pour 

L'ALIMENTATION 
Investir dans la sécurité 

alimentaire 

__ I.J.,gUV année, nous 
brons la dlx­

septième Journée 
mondiale de l'alimentation, mals 
aussi le cinquante-deuxième 
anniversaire de la fondation de 
l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agricultu­
re, Le thème retenu pour la Jour­
née mondiale de l'allmentatlon 
de cette année est: "Investir 
dans la sécurita alimentaire", car 
la FAO veut souligner que la 
sécurité alimentaire pour tous 
passe obligatoirement par la pro­
motion des Investissements. 

Lors de la célébra lion 
du cinqusnllème anniversaire de 
la FAO è Québec (Canada) en 
1995, la réunion ministérielle 
tenue avant les célébrations du 
cinquantenaire a examiné 
l'Importance de l'Investissement 
pour la sécurité sllmentalre mon' 
dtale. Le Sommet mondIal de 
l'alimentation, qui s'est tenu il 
Rome en 1996, a adopté le Plan 
d'aellon du Sommet et la Décla­
ration de Rome sur la sécurité 
alimentaire mondiale. Au cours 
de ce Sommet, qui était le pre­
mier réalisé sur le thème de la 
lutte contre la faim et la malnutri­
tion, les dIrigeants mondiaux ont 
proclamé leur volonté pollllque 
et l'engagement des nations par­
ticipantes à atteindre la sécurité 
alImentaire pour tous et è. rédui­
re, de moitié, d'Ici à l'an 2015, 
au plus tard, le nombre des per­
sonnes sous-sllmentées actuel­
lement estimé à plus de 800 mil­
lions, 

Le Plan d'action 
contient sept engagements: 
créer un ,environnement poli­
tique, social et économique pro­
pice ; éradiquer la pauvreté et 
les Inégalités et améliorer 
l'accès physique et, économique 
de tous, à tout moment, à une 
alimentation suffisante, adéqua­
te et saine ; poursuivre des poli­
tiques et méthodes participatives 
et durables de développement 
alimentaire. agricole, halieutique, 
forestier et rural; favoriser les 

mesures pollllques susceptibles 
d'améliorer la sécurité alimentai­
re dans le domaine du commer- .. 
ce, des produits agricoles el alF ' 
mentaires ; satisfaire las besoins" 
alimentaires dans les situations 
d'urgence tout en stimulant le 
développement agrtcole ; pro­
mouvoir l'investissement publiC 
et privé dans le secteur agricole 
et assurer la supervision et le 
suivi des actions recommandées 
par le Sommet en coopération 
avec la communauté internatio­
nale. 

La FAO a souhaité axer 
le thème de la Joumée mondiale 
de l'alimentation de cette année 
sur l'Engagement VI du Plan 
d'action du Sommet mondial de 
l'allmentallon, libellé comme suit 
: "Nous encou"gerons l'affecta­
tion et l'utilisation optimales de 
l'Investissement publiC et privé 
pour faire progresser les res­
sources humaines, les systèmes' 
alimentaires, agricoles, halieu­
tiques et forestiers durables et le 
développement rural, dans les 
zones à fort comme à faIble 
potentiel", 

En choisissant le lhème 
"Investir dans la sécurité alimen­
taire", la FAO désire souligner la 
nécessité de créer les conditions 
et de prendre les mesures d'Inci­
tation adéquates pour promou­
voir l'Investissement privé et 
public, de manière à accroitre 
les disponibilités alimentaires et 
Il assurer Il tous l'accès aux ali­
ments. Elle souhaite également 
reconnaltre fe rOle décisif des 
agriculteurs, des producteurs, 
des travailleurs ruraux et, partI­
culièrement, des femmes. La 
contribution des femmes dans la 
préparation des sols, l'utilisation 
de systèmes adéquats d'appro­
visionnement en eau, l'adoption 
de techniques nouvelles, la ges- ' 
lion rationnelle des troupeaux et 
la reforeataUon eet, en elfet, sub-
stantielle. . 

De même, des Investis­
sements privés et publics sont 
nécessalras dans les domaines 

alimentaires, des infrastructures évaluer, chaque année, te degré 
de distribution et de commercia- de réalisallon des objectifs ad op-
Iisallon, des transports et des tés lors du Sommet, et d'en 
communlcallons" rendre compte pUbliquement 

Il aSt aussi tmpérallf Les Chefs d'Etat et de 
d'Inveallr dans la valorlsaUon gouvernement et les hauts fonc-
des, re9Sources humaines lIonnalres des 186 pays qui ont 
employées,dans le secteur agri- participé au Sommel mondial de 
cole. " faut notamment promou, . ",0' l'allmenlatlonont proclamé leur 
vofr la formallon, la recherche et volonlé poliUque et leur engage­
la vulgarisation, ,'ulillsalion , ment 'de déployer des eflorts 
raUonnelle, du crédit, I:éducatlon ,constants afin d'éliminer la faim 
nulJ1tfonnella:et laSlilubritédes '>dana' tous las pays, Mais, 

, aliments," Le" sou lien 'aux asso- l'action des gouvernements ne 
clallons ,d'agriculteurs et de tra- suffit pas li éliminer la tragédie 
vaille urs ruraux peut également de la faim, Seule une large 
améliorer leur accès aux res- mobilisation des secteurs pUblic 
sources productives et accroltre et privé ainsi que des ressources 
leurs revenus" " collectives et individuelles per-

Le Programme spécial mettra d'Infléchir le cours de 
pour la sécurité alimentaire, mis l'histoire. 
en oeuvre par la FAO, couvre li La FAO, pour tenter de 
l'heure actuelle 19 pays à .faible susciter une meilleure prise de 
revenu et à déficit vivrier conscience du problème, a lancé 
(PFRDV). Ce programme vise à à l'occasion de la Journée mon-
réduire la sous-alimentation de diale de l'alimentation de celle 
façon li la fois rapide et durable, année "TeleFood", le premier 
en accroissant la production et appel télévisé destiné au public 
la disponibilitê d'aliments dans du monde enlier pour recueillir 
les zones,où les besoins sont les des fonds servant à financer des, 
plus pressants .. Nous espérons, projets et des activités favorisant 
è l'avenir; étendre ce program- la sécurité alimentaire. "Tele-
me à d'autres pays, pour couvrir , _ Food" se veut une entreprise de 
les 86 pSY'lïà'faible revenu et li longue haleine et 1997 n'est que 
déficlLvlvrler,dans lesqt;els est la premlère'phase de ce proces-
concentrée la grande majorité • sus., "feleFood" consiste essen­
des 800 1"lIIlons, de personnes ~, tlellement en une sèrie de mani­
souffrant de sous-alimenta lion' , ... :' featatlons 'téléviSées organisées 

, chronlque.,"~,- -----, .. ", --' ~. slmultanément'-dans les pays 
.... ,. ," Mais, cela ne suffH pas, '- participants et en un programme 

Toutes les composantes de la diffusé en mondovision à partir 
société elvlle doivent collaborer de Rome, Cette initiative vise à 
si l'on veut que Is noun1ture pour la fols à sensibiHser le public et li 
lous devienne une réalité, Invas- - mobiliser des ressources finan-
tir dans la sécurité alimentaire; clères, Il est en effet essentiel 
cela signifie que' les efforts qua le public soit informé des 
déployés au niveau lécal, ainsi prOblèmes de la faim et de la 
que ceux consentis' par le gou- malnutrition dans toutes leurs 
vernement"le secteur privé et dimensions et soit encouragé à 
les sources de financement mul- particIper aux efforts pour 
tllatérales.et bilatérales devraient, allelnèlre ia sécurité alimentaire 
se fonder, au niveau de chaque':~',~ pour. tous. Pour réaliser cet 
pavs;' sur'\mif VIsion "êr Url pro-, :~.~ obJectlf;"TËlleFood" a besoin de 
gramme', cohérents"~:·i pour ,Cl la 'mèbtlliJatlon' des pouvoirs 

- atteindre iasécurité alimentaire. publics et de la société civile, en 
, ' L'un des moyens q'y,parvenlr esL ~:è".lJartlculierdes organisations pro-

, la réalisation d'un forum national lesslonnelles, des entreprises ei 
dans chaque pavs pour lancer des sociétés commerèiales. ainsi 
des' campagnes sxées sur le que dèS 'célébrités, des artistes 
thème ~De'la nourriture pour et des'perÎlonnalités éminentes 
toua", comme prévu dans le Plan :du monde entlèr. Nous devons 
d'action du Sommet. , " oeuvrer, tous ensemble, pour 

, Je 'vous Invite égale- parvenir il la nourriture pour 
ment à saisir l'occasion foumle tous. Ce- n'est pas seulement 
par la Joumée mondiale de l'all- une obligation morale; c'est 
mentatlon pour faire le point das aUSsi la clef. d'un développement 
progrès réalisés depuis le Som- durable, pour nous et pour les 
met mondial d,e l'alimentation. générations à venir" Q 
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Agriculture urbaine 
Quelles perspectives ? 

Plus de soixante chercheurs provenant de plusieurs 
pays d'AJn'que au ~ud du Sahara et d'Europe se sont 
donné rendez-vous à Ouagadougou pour échanger 
leurs connaissances sur l'agriculture urbaine en 
Afrique. Une initiative du Centre de recherche pour 
le développement international (CRDI). 

Rigobert SANON 

l a gestion de l'environne­
ment urbain, on s'en 

.' doute peu, devient de 
plus en plus une préoccupa­
tion. Le constat est que dans la 
plupart des villes, la démogra­
[lhie est sans cesse croissante, 
ce qui pose aussi le problème 
de ravitaillement en produi(S 
alimentaires en plus de celui de 
la gestion de l'espace et, donc, 
de l'environnement. Dans leur 
extension, les villes ont tou­
jours englouti des villages où 
les habitants en gllll1de ma;ori­
té s'adonnaient à l'agriculture. 
Ce qui explique aus:~.la pro-

ponion !}On négligeable de cer­
tains citadins pour lesquels il 
esi difficle de s'adapter aux 
conditions de vie urbaine, de 
développer des iniliatlves à la 
périphérie ou dans certains 
espaces non exploités, notam· 
ment des actlvités agricoles. 
Ce som ces multiples maraî­
chages qu'on constate, par 
exemple, à Ouagadougou 
autour des barrages ou encore 
les champs de cértaJes que les 
maJres d'arrondissements arri· 
vent difficilement à interdire en 
saison hivernale. Ainsi, l'agri· 
. culture urbaine s'enracine dans 
les habiludes et occu pe une' 

. place imponame dans la vie de 

ceux qui la pratiquent. Elle 
devient une préo~cupation 
pour les décideul1. Dans des 
pays comme la République 
démocratique du Congo (ex- . 
Zaïre) et le Nigéria, les autori­
tés auraient pris officiellement 
parti en faveur de l'agriculture 
urbaine. Au Togo voisin, le 
schéma d'urbanisation de 1987 
aurait réservé à l'agriculture en 
ville des rones jugées inadap· 
tées à la construction de bâti­
ments. La tendance donc est 
d'indure cette fonne d'agricul· 
ture dans les choix institutlon­
nels et surtout les sÎratégies 
des administrations munici· 

. pales. CeUe option se fonde 
sur plusieurs arguments. C'est 
d'abord un moyen de recyclage 
de déchets urbalns. Selon une 
étude soumise. au CRDI dans 
les villes de 
Ouagadougou 
et de Bobo~ 
Dloulasso les 

services d'assainissement col· 
lectent par an r1!speclÎvement 
53568 et 48144 tonnes de 
déchets solides, plus 40800 et 
14400 tonnes de déchets 
liquides. On pense donc que 
les eaux usées et autres 
déchets agro-industriels qui 
sont déjà utilisés par les pro­
ducteurs peuvent constituer de 
bons atouts pour développer 
l'agriculture urbaine, parce que 
ces déchets sont riches en élé­
ments nutritifs pour les 
plantes. 
En plus et .avec des pro­
grammes de récupération adé­
quats, on contribue ainsi à 
l'assainissement de l'environ­
nement urbain. Même si par 
ai.l leurs, il va falloir veiller au 
traitement de certaines eaux 
usées avant utilisation car leS 
déchets peuvent contenir des 

. éléments toxiques qui expo­
sent les consommateurs à des 
dangers. 
On imagine un peu la toxidté 
des 600 000 m3 par an d'eaux 
usées de Ouagadougou pro_ 
nant de l'hôpital et des usines 

1 

1 
1 
1 

et que les maraîchers utilisent 1 
5ans trailement pour produire 
des légumes qui se vendent 
bien. 1 
On pense ainsi que l'agricultu. 
re urbaine confere une bonne 
place à la femme qui se trouve 
pratiquement auocentre du cir-I 
cuit de distribution de5 diffé· 
rentes productions. Une solu-
tion au sous~mploi urbain sur· 
tout qu'eit plus des femmes 1 
grossistes, il existe aussi des 
détaillants qui s'en sortent 
assez bien. 

L'initiative d'un développe-I 
ment de l'agriculture urbaine 
devra donc prendre en compte 
une évaluation socio-écono­
mique de son impact dans les 1 
villes et voir dans quelle mesu-
re meure au point une straté-
gie de promotion de ceue 
fonne d'agriculture. 1 
Toute considération qui n'est 
pas partagée par tous les spé­
cialiste5 du développeent 
urbain. Eux aussi ont leurs rai· 1 
sons et. pensent qu'avant tout, 
le 5ecteur primaire ne doit pas 
se développer en vine même à 
la périphérie pour une véri- 1 
table sécurité alimentaire. 0 
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AGRICULTURE URBAINE 1 • 

Promouvoir la sécurité A1imentaire 

L ' atelier sur l'a rieul-
• ture ur aine a 

ln e ,Budi 18 
1998 à , el Indépendance. 
oerparticipants venus de 
quatorze pays étalent au ren­
dez-vous. l'atelier s'était fixé 
plusieurs objectifs: 
• Souligner la contrlbuUon 
importante de l'agriculture 
urbaine à l'atteinte des objec­
lifs de la sécurité alimentaire 
nallonal en général et plus 
parliculièrement, à la 
demande alimentaire en 
milieu urbain: 
• Identifier les possibilités ou 
les contraintes touchant le 
secteur. ainsi que les activi­
tés de recherche et de déve­
loppement visant à alléger 
les contraintes et à augmen­
ter les possibilités : 
- Elaborer des stratégies effi­
caces de constitullon de 
réseau entre les acteurs. de 

LA, participanu l'III réJllchi .} l'app6rt de l'agriculture llrlNItne dàm 
l' tJlteÙUe de 14 fleurir; a/l,militaire des villrl. .! 

façon à permettre les acl/vi- alimentaires de~s plusleûrs 
tés en collaboration pour les villes de l'Afrique de l'Ouest 
problèmes semblables. a récemment. augmenté de 
Un atelier sur l'agriculture façon considérable en raI$on 
urbaine a sa raison d'être des tendances accrues 
quand on sait que l'écart d'urbanisation et de l'incapa-
entre l'offre et la demande cité des producteurs turaux 

(secteur traditionnel de pro­
duction des aliments) a 
répondre à la demande quali­
tative et quanlilallve dés cita­
dins. 
Pour le secrétaire général du 
CNRST, «l'agriculture 

· urbaine vise certes la sécu­
rltlf alimentaire mals elle 
touche aussi le secteur de 

· l'emploi, l'environnement et 
même l'{mergie-. 
S'adressant aux participants, 
il précise : .' 
.. au sortir de votre atelier, 
l'Important n'est pas la mise 

, en évidence de son impor-
tance et de sa pertinence 

· (ells l'est déjà). mSls ce que 
· vous enrmprendmz comme 
, actions pour apporter Il l'agrf. 
. ctJIIure Urbaine la confrlbution 
· nkessaim à 801"/ dIfveIoppe­
. ment. 

-' Barnabe Ba zona BADC 
Photo: Ernest KOAMA 
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AGRICULTURE IRRIGUEE 
Clé de la sécurité 

alimentaire' 
deux fois plus forte que cel/e 

, des terres sous cultures plu­
viales", a indiqué le Directeur' 
général de la FAO, précisant que 
"les résultats enregistrés au 
Sahel montrent que la collecte 
des eaux de pluie sur un hectare 
pour en irriguer un autre pourrait 
tripler ou quadrupler la produc­
tion", 

D'autre part, M, Diouf a 
attIré l'attentIon sur la croissance 
démographique de l'Afrique -
près de 3% par an - qui reste 
l'une des plus élavées du 
monde. • A CIl rythme, les projec­
tions récentes des Nallons Unies 
Indiquent que la population afri- ' 
caine VIiI pratiquemenUripier en, 
2050, passant de 758 millions 
actuel/ement à environ 2 mil-' 
liards', a-t-/1 fan obiisrvfN; "Avec 
une popùlalion en si fcrte ,crois­
sance; la sécurité ,alimentaire ' 
continuera dl"re'à'/a fois un 

impératif àt'un défi: Irnpératif au 
, regard du droit fondamental de 

individu à une nourriture 

'V 

saine et équilibrêe, et d(jfi au 
regard de la nécessité d'accroÎtre 
la production alimentaire de 
façon durable", 

Le Directeur général de 
la FAO a ajouté: "La sécurité ali­
mentaire reste la priorité des 
priorités, car l'Afrique demeure le 
continent qui enregisJre le pour- , 
centage le plus élevé de per­
sonnes mal nourries de la plané­
te. Et si des mesures correctives 
ne sont pas prises, en l'an 2010 
le nombre de personnes souf­
frant de sous·alimentatlon chro­
nique en Afrique risque 
d'atteindre le seuil de 300 mil· 
lions. 

"Par ailleurs, il faut rap­
peler que sur les 86 nations 
considérées comme pays à faible 
revenu et à déficit alimentaire, 43 
se trouvent en Afrique et princi­
palement en Afrique subsharien­
ne où deux personnes sur cinq 
ne disposent pas d'une ration ali­
mentaire adéquate", 

Tout en mettant en 
garde contre "la dégradation 
accélérée des ressources natu· 
rel/es, bases de la production 
agricole", M. Diouf a déploré "le 
lourd tribut" payé par les foréts 
de l'Afrique "à la pauvreté, à 

l'insécurité 
faible niveau de dé've/IOp~)6n1erl~ 
technologique", 

Selon la FAO, quelque 
millions d'hectares de foréts 
disparu au cours de la 
1990·1995, portant le taux 
déboisement à 0,8% contre 0, 
pendant la période 1980-1990. 
La promotion de l'in've~itl~~n~ef)~ 
dans le secteur agricole est 
objectif pennanent de la FAO. 
1995 et 1996, le Centre 
tissement de 
préparé 31 projets d';IWEilsthsseH 
ments en Afrique d'une 
totalEf de 1,25 milliard de 
dont 162 millions de 
externes. En 1997, 18 projets 
été approuvés pour un total 
478 mil/ions de dol/ars dont 
millions de pré/s, 

Dans le cadre de 
Programme de coopération 
nique, la FAO a lancé 186 
veaux projets en Afrique en 
et 1997 alors que le Pr()a"iITIlrn~ 
spécial pour la sécurité ",/i" ... nt .. i.1 

re est opérationnel dans 
-africains et en cours de 
tion diJ/ls 19 autres 0 
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Securi(e alimentaire au Burkina 
La maîtrise de l'eau, .. clé du succès 

La securife alimentaire est l'une des preoccupations qui font l'una~imife.dans lé 
monde. Gouvernements, organisations internationales ... mettent les boucbées 
doubles pour que tout le monde, sur la plan'ete mange à sa faim. L'Organisation 
des Nations-unies pour l'alimentation et l'agriculturf! (PAO) a, elle, initie un 
programme special que M. Ari Toubo Ibrahim representant-resident de la PAO 
au Burkina a eu tout le loisir de commenter au cours d'un petit dejeuner de 
presse organise par le Club de presse des Nations-unies. 

1 Alla Lude 1ŒRE 1 

L
e Burkina, à 
l'instar de beau­
coup de pays 
sahéliens, 
connaît' celle 

année un déficit céréalier 
important de 156 000 
lonnes selon les sources 
ministérielles. Ce sont 
donc de nombreuses 
familles qui vont devoir 
supporter la faim. Situa­
tion intolérable quand on 
sait qu'il y a une vingtai­
ne d'années, lors d'une 
conférence sur l'alimen­
tation, les Etats présents 
s'étaient engagés à éradi­
quer la faim en dix ans. 
Cette détermination était 
basée sur le fait que les 
terres sont disponibles et 
que Jes pays comptent 
des bras valides. 
Le constat aujourd'hui 
est amer. Des millions de 
personnes n'arrivent tou­
jours pas il manger à leur 
faim. A Rl)me, en Italie, 
Je nouveaux engage­
ments sont pris tel celui 
'lui. selon M. Ari Toubo 
Ibrahim. vise il réduire 
de moitié à l'échéance 
2015 le nombre de per­
~onnes qui souffrent de 
faim. 
Il rallait de Le rait, des 
programmes spéciaux. 
En 1994. le directeur 
général d~ la FAO. M. 
Jacques Diouf, lors J'un 
conseil. avait émis ridée 
d'un programme spécial 
~ur la sécurité alÎmentai· 
fC (PSSAl adopté à 

M. Art Toubo Ibr.ùdJq; lIQIl irulilutiOR doll vdllu à 1. sérurilê aJJmCllIaire 
,(l'II.c~, 

l'unanimité. Ses orienta­
tions comprennent: la 
concemration sur les pro­
duits et les zones offrant 
de bonnes perspectives 
pour augmenter sensible­
ment la production 
vivrière, la validation et 
la démonstration sur une 
base participative des 
technologies disponibles. 
le renforcement des 
capacités el les investis­
sements nécessaires pour 
limiter les contraintes 
spécifiques qui empè­
chent une augmental.Îon 
durable de la production 
vivrière ... Ciblé en priori­
té sur les pays il faible 
revenu et il délîcir 
vivrier. le PSSA. a préci­
sé M. An Toubo Ibrahim. 

aide à améliorer la sécu­
rité alimentaire grâce à la 
diversification de la pro­
duction. 

Le PSSA au Burkilla 

Le programme spécial au 
Burkina a débuté dans la 
région de l'Ouest. L'on a 
retenu au départ le maïs 
et le riz comme proùuc­
tions de base. Car bon an 
mal an, le pays importe 
environ 80 mille tonnes 
de riz qui lui reviennent à 
14 milliards CFA. Par la 
suite, on a introduit des 
cultures de contre-saison 
tels les productions' 
maraîchères et les 
légumes traditionnels. 
Pour les campagnes sui-

vantes, ['élevage sera 
pris en compte. D'après 
le représentant de la FAO 
au Burkina, les deux. pre­
mières années de la 
phase-pilote ont permis 
d'identifier des con­
traintes entravant la pro­
duction. Il s'agit de 
l'accès aux intrants, aux 
équipements agricoles ... 
Il y a. en sus, la mauvaise 

. répartition des pluies. 
A l'issue de la communi­
cation du représentant de 
la FAO, les hommes de 
médias ont voulu savoir 
ce que la FAO fera face 
au déficit céréalier et 
quelle est la réaction de 
la communauté imerna­
tionale après le SOS 
lancé par le gouverne­
ment burkinabè. Des 
interrogations qui on~ 
permis à M. Ibrahim de 
préciser le rôle de la FAO 
: une institution qui ne 
prend pas J'engagements 
financiers. Mais elle 
convainc les partenaires 
au développement à 
appuyer la production. 
Elle a mandat d'informer 
sur la situation alimentai­
re dans le monde et dans 
les pays à risque élevé 
comme le Sahel. 
Quant à la réaction des 

institutions après les 
SOS, le représentant 
trouve qu'elle a été 
prompte. Tout en rele­
vant qu'il y a eu des hési­
tations et des échanges 
pour situer l'ampleur du 
problème. Si on ne doit 
pas se lamenter pOlir 
autant, il reste que ce 
sont environ huit cent 
mille personnes de 18 
provinces qui ont besoin 
d'aide alimentaire. 

En plus des cinq cents 
banques de céréales déjà 
approvisionnées et le 
programme "Travail 
contre nourriture" du 
PAM, ,il faut développer 
des initiati ves, telle la 
maitrise de l'eau. M. Ari 
Toubo Ibrahim est favo­
rable à toute technique 
qui permettra de garantir 
à la plante trois à quatre 
semaines durant de l'cau. 
n a aussi noté que le Bur­
kina ne contrôle que 1 % 
des terres cultivables. Si 
seulement ce taux. pou­
vait atteindre 7% et si 
l'eau était maîtrisée, on 
ne devrait plus parler de 
famine au Burkina. Mais 
tout cela reste des défis 
et non des moindres à 
relever. CJ 

http:envir.on
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Barrage dûrnà.r.oû~Kanazoé 
Pour la sécurité alimentaire 

Le ministre de l'Agriculture a visité lundi 19 janvier 
le barrage Oumarou Kanazoé situé dans le départe­
ment de Kils((provincedu Passoré). Cette visite 
marquait le lancement de La cuLture maraichère 
dans La province. 

Alpha M. BARRY 

Le barrage Oumarou 
Kanazoé est un ouvrage 

gigantesque (voir encadré) 
dont la construction a com· 
mencé en 1994. 
Quand il sera achevé, ce bar­
rage permettra l'aménage­
ment de 4000 hectares, Bour 
le moment, l'ouvrage est au 
stade de chantier. Néan­
moins, cinq jeunes se sont 
déjà lancés dans le maraîcha­
ge autour des plans d'eau du 
lit du barrage. Ils exploitent 

Passoré est parmi les 18 pro­
vinces déficitaires (sur le plan 
agricole) de cette campagne. 
Il bénéficiera donc du Plan 
d'opérations d'urgence lancé 
par le gouvernement. 

Ce plan vise paniculîèrement 
la promotion et le renforce­
ment des activités rémunéra­
trices. Et le maraîchage figure 
en bonne place parmi ces 
activités. Pour se concrétiser, 
ce plan d'urgence "recom­
mande qu'un travail d'identi­
fication et de mise en valeur 

Le mlnlslre Koulaba (en lunelles) admirant quelques échantlllons de la 
production maraichère des aborda du barrage lPh. Ski .. ,., 

un demi-hectare. Ils ont déjà 
planté la tomate, l'aubergine, 
les choux, le tabac, le piment, 
le maïs. Actuellement, ces 
jeunes sont en tI-:lin de récol­
ter du m:lïs frais. Ce qui est la 
preuve évidente que la maîtri­
se de l'eau est le véritable 
obstacle il notre agriculture. 

La verdure des cultures aux 
ahords du barrage prouve 
{'gaiement il quel point cet 
ouvrage est une occasion 
pour parer aux déséquilibres 
alimentaires Je la zone. Le 

des plans d'eau existants soit 
entrepris dans les provinces". 

Vivres contre travail 

Le barrage Oumarou Kanazoé 
avec le peu d'eau qu'il 
contient déjà, se positionne 
comme un sÎte rèvé pour les 
populations de la zone pour 
se lancer dans la production 
des cultures de contre-saison. 
Pour permettre un démarrage 
immédi:It de la production, 
c'est-il-dire dès cette cam­
pagne, le ministère de l'AgrÎ-

culture a offen aux jeunes des 
villages environnants une 
Jemi-tonne de semences 
améliorées de maïs. Cette 
quantité devrait suffire pour 
25 hectares. Le ministère a 
également offert d'autres 
semences maraîchères très 
variées. 
En outre, de ['engrais chi­
mique et/un encadrement 
technique rapproché est, 
d'après le ministre Michel 
Koutaba, à la disposition des 
producteurs. Le plan du gou­
vernement consiste à donner 
des semences aux paysans 
gratuitement. Ces derniers 
profiteront des produits 
financiers ou en nature de 
leurs cultures pour pallier le 
déficit alimentaire auquel ils 
sont confrontés. 

Dans une province où il n'y a 
pas de source d'eau pérenne, 
le barrage Oumarou Kanazoé 
apparaît comme un grand 
espoir. C'est du reste ce qu'a 
relevé dans son intervention 
M. Idrissa Bagagnan, haut­
commissaire du Passoré. 
C'était au cours d'une céré­
monie qui a précédé la visite 

Visite du chantier ( .... Ski .. ,.) 

du chantier. Le préfet de Kilsi, 
M. Etienne Kaboré, a exprimé 
le souhait des populations de 
voir agrandir le cours-d'eau 
du barrage afin d'augmenter 
le nombre de bénéficiaires. 
Le député Fatoumata Diendé­
ré qui a parlé au nom des élus 
de la province a invité les 
populations à ['ardeur au tra­
vail. Le ministre Ahmidou 
Wibgha, ressortissant de la 
province a parlé au nom du 
donateur Oumarou Kanazoé. 
Ce barrage démontre I:J. 
constante disponibilité de M. 
Kanazoé "à travailler pour le 
bonheur de tous et de cha­
cun", a expliqué M. Wibgha. 
Dans son discours, Michel 
Koutaba a relevé toutes les 

. Barrage Oumarou Kanazoé tel que présenté 
par le donateur 

Oblectlrs du projet 

Agricole 
Le barrage vise fi l'aménagement 
de4 000 ha: 
· 1000 ha il l'aval en graViwre 
· 3000 ha à l'amont par pompage. 
Les spéculations projetées sont : 
· riz 
· maïs 
.COtOIl 
· le maraîchage 
· les 'àrbres fcuitiers 
· etc. 

Adduction d'eau 
Le barrage pourra servir à l'alimen­
tation ell eau des villes de Yako. 
de Boussé Ct de Ouagadougou à 
moyen et long terme. Le barrage 
constitue ainsi l'ullime recours 
dOnl disposent les autorités admi­
lIistr.lIives et politiques pour faire 
tlCe aux besoills ultérieurs en eau 
dans ces villes. 

Pêche 
i L'étendue du plan d'eau eSt 

~o5 

immense (4500 ha soit 45 kmZ). 
Le barr3ge permettra un dévelop­
pement prodigieux des activités 
piscICOles sur tout le long du plan 
d'eau (50 km). Ainsi, des milliers 
de tonnes de poissons seront 
extraits du barrage pour les 
centres urbains du Burkina. Ceue 
activité occupera plusieurs cen­
taines de personnes. 

Elevage 
Le barrage constituera un point 
d'eau permanent pour le bétail 
des populations riveraines. On 
pourra promouvoir la culture four­
ragère dans les périmètl'e$ aména­
gés. 

Tourisme 
Le barrage va drainer une foule 
importanre qui viendra pour les 
vacances, les week·ends pour la 
pêche sportive, la promenade sur 
le plan d·eau. 

. Coût tOlal du proiet : 5 milliards 
de F CFA. 

1. 

opportunttes agricoles 1 
offenes par le barrage "dont 
la disponibilité en eau est 1 
garantie". 'j'invite les popula­
tions riverai nes, les jeunes en 
paniculier, à prendre d'assaut 
toutes les berges exploitables 
du neuve et d'en faire une 1 
bande verdoyante et nourri­
cière qui mettra la population 
du Passoré 11 l'abri de toute 
crise alimentaire", a lancé 1 
Michel Koutaba 0 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 



'1 
1 

Il 
1. 
1. 
1. 
il 
1. 
1 
1 
1 
1 
1 

.1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

. " 

,"> 
" ::, 

, \ te, 
: ~ t' 

. ~ \~;, ::;/ '; 
'~;;,.' '. ,~' 

... t~ _ '-": 

Jlnnexes 

1 



fi 

1 
II 
1. 
,1 

i· )1 
1 
1 
1 
Il 

'. 
Il 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

Vu d'ailleurs 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 

AFRIQL1E AGRICCLTL1RE - 1\. 2M JA~\lER Itl99 

ONjONCTURE DES PRODL]TS 

Défi Blé 98 
La production céréalière 
sera-t-elle suffisante pour 
nourrir le D10nde ? 

Afrique: un 
continent à part 

1 L'évaluation du potentiel céréalier 
de l'Afrique ne peut se faire à par­
tir du seul état prospectif des sur­
faces cultivables, des ressources 
naturelles disponibles et des pro­
grès techniques. Il faut également 
prendre en compte le contexte so­
cio-économique et politique du 
continent. 

Le niveau de production de céréa­
les de la planète ne cesse de pro­
gresser. Mais cette croÎssance suf­
fira-t-elle, dans les prochaines dé­
cennies, à faire face aux besoins 
d'une population mondiale qui, se­
lon les dernières projections des 
Nations Unies, pourrait augmenter 
de près de 40% d'ici il 2025 1 

De multiples facteurs, comme l'utilisa­
tion d'engrais azotés, le développe­
ment de l'irrigation, l'amélioration gé­
nétique des especes cultivées et des 
techniques culturales, notamment grâ­
ce à la mécanisation, ont permis un ac­
croissement rapide de la production 
depuis le début du siècle. L.e rythme de 
cene progression pourra-t-il se 
maintenir 7 Ces questions ont été au 
coeur du débat de ce Défi Blé 98 qui a 
rassemblé, les 22 et 23 octobre dernier 
à Paris, plus de 1 200 participants 

Pour la réalisation de ce dossier, 
nous avons retenu les interventions 
d'un certain nombre de représen­
tants d'entreprises et des organisa­
tions qui ont participé aux carrefours 
Défi Blé 1998. Il s'agit plus particuliè­
rement des carrefours 1 et 4 dont les 
débats ont porté à la fois sur la 
conjoncture mondiale des marchés 
céréaliers et sur les perspectives de 
développement de la filière dans les 
pays en développement, en particu­
lier dans ceux situés sur le continent 
africain. Ont participé à ces deux ate­
liers les représentants des entrepri­
ses suivantes: 
Carrefour 1 : Malteurop, Brasseries 

\ 

Kronembourg, Sigma, Carelex, Grou­
pe Fatoglu, union des syndicats des 
Industries des produits amylmacés 
IUsipal. USDA; 
Carrefour 4 : BASF, Centre national 
d'Étude sur l'agronomie des régions 
chaudes, Unigrains, Bureau de re­
cherche gêologique et minière, 

\ Icarda. 

chef:; d'entreprises, chercheurs, pro­
ducteurs, techniciens, agronomes, eco­
nomistes, sociologues, décideurs pu­
blics, prévisionnistes, etc. Cette mani­
festation a lieu tous les quatre ans. 
" Le contexte céréalier mondial a pro­
fondément évolué depuis notre derniè­
re rencontre. Le couple production/en­
vironnement est devenu de plus en 
plus prégnant en agriculture. Nos tech­
niques ae production sont aujourd'hui 
confrontées il un soucÎ légitime de pro­
tection de l'environnement et ce souci 
va de pair avec des craintes nouvelles 
du point de vue de l'alimenta tian et de 
la santé. Un autre enjeu majeur pour le 
secteur céréalier est évidemment celui 
de /a libera/isation des politiques agri­
coles ", a souligné Henri de 8enoist, 
président des céréaliers de rrance, en 

);luise de préambule aux journées. Les 
questions de la productivité des cul­
tures, de l'agriculture irriguée, du 
maintien de la fertilité des sols, de la 
nutrition des plantes et de la sélection 
variétale ont été au centre des 
discussions. 
L'Afrique et les pays en développement 
ont tenu une place importante dans les 
débats. En témoigne la présence de 
nomOreux experts des réglons tropIca­
les et de spécialistes africains. II ressort 
que le potentiel de production céréalier 
de l'Afrique subsaharienne, en dehors 
du Sahel, est sous-exploité en raison 
de plusieurs facteurs: prépondérance 
dans l'agriculture de l'économie d'au­
tosubsistance, politiques gouverne­
mentales inadaptées, fréquence des 
guerres civiles et des troubles sociaux. 
Par ailleurs, la privatisation de la filière 
blé au Maroc (voir page 42 section 
Maghreb) a été exposée par Kamal Ait 
Bouabid, directeur général de Cerelex, 
une centrale d'achat privee marocaine. 
Elle montre Qu'une transition d'une fi­
Hère encadrée par l'Etat a une filière li­
beralisee permet l'emergence rapide 
de nouveaux intervenants et leur 
structuration . .J 

~oG 

En Afrique du Nord et au Moyen 
Orient, alors que la population progres· 
se encore rapidement et que les reve­
nus sont plus élevés qu'en Asie et dans 
!e reste de ['Afrique, le milieu naturel 
est particulièrement défavorable 11 des 
rendements élevés. L'eau étant de plus 
en plus rare, il sera nécessaire d'utiliser 
des teChniques tenant compte de ce 
facteur. L.a pénurie d'eau conduit à des 
conflits entre utilisateurs et parfois 
entre États. Dans l'ensemble, le poten­
tiel reste donc limité et les coûts d'ex­
pression de ce potentiel sont élevés. La 
région devrait accroître ses importa­
tions de céréales durablement. Et ce 
d'autant plus que, de l'avis des climato­
logues, cette partie du monde çlevrait 
connaître un assèchement plus impor­
ta nt dans le futur. 

Dérive 
alimentaire 

L'Afrique subsaharienne est la seule 
grande region du monde où la crois­
sance de la production agricole est 
structurellement inférieure à la crois­
sance de la population. Cette insuffi­
sance s'explique principalement par la 
fréquence des guerres civiles et des 
troubles socÎaux. Mais d'autres causes 
sont à invoquer, comme la prépondé­
rance dans l'agriculture de l'économie 
d'autosubsistance et des politiques 
gouvernementaies rarement en faveur 
des producteurs. Les potentialités du 
milieu restent cependant réelles mais 
très inégales d'une région a l'autre. 
Ainsi, en Afrique tropicale humide, les 
potentialités naturelles sont importan­
tes maiS le principal mode de mise en 
valeur reste tres extensif. En Afrique 
des savanes, aui a connu des hausses 
importantes de rendement au cours 
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des vingt dernières années, la Révolu­
tion doublement verte devrait permet­
tre d'accroïtre encore les rendements 
de façon significative. En revanche, 
l'Afrique sahélienne présente des po­
tentialités très limitées. Au total, en 
Afrique, l'incertitude la plus grande 
porte sur la capacité des sociétés à 

CONJONCTURE 

mettre en place les institutions qui per­
mettront "épanouissement de l'agricul­
ture et des activités économiques rura­
les, Rappelons que la population du 
continent africain passera de 
748 millîons d'âmes en 1996 à 
1,5 milliard en 2025 soit un 
doublement en 30 ans. :J 

,1 Vers une pénurie mondiale des 
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..... a à travailler, la pénurie d'eau qui est la 
, de lester Brown, président du menace la plus sous-estimée et la 

1 
Worldwatch Institute (voir enca- sous-utilisation des technologies agri-
dré) basé aux États Unis. Son inter- col es. En d'autres termes, les rende­

-~',·.j .. 1 vention a été particulièrement ra- ments ne pourront plus augmenter sut­
marquée puisqu'il a remis en cause fisamment pour satisfaire la demande 
les projections de la FAO et de la mondiale." Je pense que l'équilibre de 

.

!" 1 Banque mondiale en matière de l'offre et de la demande alimentaire 
, production céréalière. mondiale deviendra une préoccupa-

I 
tion majeure des populations, comme 

. Ces institutions internationales ainsi cela "est actueJlement pour la commu-" 1 que le département de l'Agriculture des nauté des renseignements américains 

1 
États unis (USDAI projettent que, du- qui s'inquiète d'une hausse possible .... , .. ~ .• ~:., 1 rant la première partie du siècle pro- des prix susceptible d'entraîner une in­
chain, la production céréalière mondia- stabilité sociale grave dans les villes 
le continuera à enregistrer des surplus, du tiers monde" considère le cher-

i
.. ce qui se traduira par une baisse des cheur qui prédit que "la pénurie de cà­

cours mondiaux. Rien de moins sûr réales pourrait être le changement le 
semble-t-il. " Notre recherche, à l'insU· plus important auquel nous devrons l 1 tut, est de nature interdisciplinaire et faire face en entrant dans le troisième 

i indique au contraire que nous allons millénaire":J 
1 probablement traverser une période r------. ---------........., 
l 1 de pénurie. Le ministère japonais de Le Worldwatch 
c, l'Agriculture projette aussi une hausse 

~ du prix des céréales dans les années à Insti-tute. 
venir, et non pas une baisse: C'est aus-"" 1 si intéressant de savoir que George 

.,. Saros, l'investisseur américain le plus 
connu, est apparemment en accord 
avec cette analyse car il a, ces derniè-

.

• t· .•. ~ 1 res années, acquÎs plusieurs milliers 
d'hectares en Argentine. /1 a évidem-
ment fait le pari d'une hausse du prix · 1 des céréales et des terres dans les an­

',1.' nées à venir ", a soutenu lester 
Brown. Comment expliquer que les 
previsions diffèrent à ce point d'un 

1 analyste à l'autre? 

t
a " Les projections de la FAO. de la Ban-

que mondiale et de l'USDA SOnt faItes 
. par des économistes agronomes qui lise basent sur des statistiques et des i projections faites par les États alors 
1 que notre institut a une approche inter-'.' 1 disciplinaire fa!sam intervenir tout~ 
~ une gamme d experrs apparrenant a 

" 

diverses sciences. ", a ~xpliq ue en 
, substance lester Brown. Les experts 
.~ 1 de son 1 nstitut invoquent troIs principa-

\ .:" ""on, pou, exp!;que' " penu';e : 

le Worldwatch Institute a été cree 
en 1974 par lester Brown avec l'ap­
pui financier de la fondation Rockfel-
1er Brothers, Il s'agit d'un institut de 
recherche à but non lucratif qui réali­
se des études prospectives et des 
analyses sur "environnement dans le 
monde. Lester Brown a, pendant sa 
scolarité, débuté sa carrière comme 
producteur de tomates avec son frè­
re cadet. Il a, par la suite, acquis plu­
sieurs diplômes universitaires en 
sciences et en économie de l'agricul­
ture parmi lesquels un Master il 
l'Université de Harvard. Il est devenu 
conseiller spéCial pour la politique 
agricole extérieure du secrétaire 
américain à l'Agriculture Orville Fre .. 
man. En '966, il a accédé à la fonc­
tion d'administrateur du service de 
développement agricole interna­
tional du département fédéral ameri­
cain de "Agriculture. 

Les rendements 
progressent plus 

lentement 
La production mondiale de cerea­
les a été multipliée par 2,2 depuis 
le début des années 60 et a conti­
nue de croître au rythme de 1,5 "la 
par an au cours des 20 dernières 
années. Cette croissance est la ré­
sultante d'évolutions, à la fois en 
surface et en rendement, différen­
tes selon les régions du globe. 
C'est en tout cas ce qui ressort 
des communications faites à J'oc­
casion de J'atelier sur le potentÎel 
de production de céréales dans le 
monde à J'occasion de Défi Blé 98. 

les surfaces en céréales, après une 
progression continue jusqu'au début 
des années 80, ont connu un recul pen­
dant une douzaine d'années avant de 
reprendre leur évolution ascendante 
depuis 4 ou 5 ans. 
Selon les courbes de la FAO oubliées 
dans "Nourrir le Monde" (Diffusé ~n 
1996 lors du sommet mondial de l'ati­
mentationl, la croissance de la produc­
tion agricole d'ici à 2010 devrait être lé­
gèrement supérieure à la croissance 
démographique. Mais il s'agit là de 
chiffres globaux ne prenant pas en 
compte les disparités écologiques et 
sociales d'un continent à l'autre. 
les évolutions régionales sont contras-
tées. En Chine, pays tres montagneux 
où agriculture, industrialisation et urba­
nisation sont en concurrence pour l'oc­
cupation des sols des z:ones côtières et 
des vallées fertiles, la surface consa-
crée aux céréales a reculé de 0.2% par 
an. Cependant, pour les pays en déve­
loppement dans leur ensemble. l'évolu-
tion est positive (+0,3% par anl. En re­
vanche, le recul est marqué dans les 
pays développés (-0,8% par an), notam-
ment aux États-Unis et en Europe, où il 
s'explique par les pOlitiques de mise en 
jachère, par la progression des oléo- 23 
protéagineux et. plus généralement, • 
par le recul général des surfaces agri­
coles. Toutefois, depuis 1995, la sole 
céréalière remonte. 

Recul des surfaces 
céréalières 

C'est dans l'ensemble des pays dits en 
transition, CEl et Peco {Pays d'Europe 
centrale et orientalel. que le recul des 
surfaces cereallères ct ete le plus mar­
qué (-1,5~1,) par anl. Pour 'ôxpliquer ce 
phenomene, un epurernenr statistique 
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lil crise économique sévit surtout dans les couches les plus fragiles des popula- ': 
lions africaines. Il en est des femmes condamnées à vendre leur force de travail ,;! 
j/isque dans les champs.,. à vil prix. Une honteuse exploitation donf,vivent les;." 
fermiers camerounais. Des fenlliers d'un nouveau genre, le continent en comfr c, 

le en effet de plus en plus à la faveur de ce redéploiement des initiatives suscité;· 
par le cbômage am biant. Au Sénégal, grâce à lel;4r persévérance, de hauis gradés .. , 
universitaires y ont réussi, Leur choix fera-t.il école ailleurs? Peut·être, à la",' 
condition que leurs productions s'écoulent à des prix suffisamment rémunéra-, , 
leurs, par exemple, à travers l'application des accords de LOmé liant l'Europe' 
aLLt ACP, de plus en plus remis en cause par l'D.M.C. Si l'on veut même influen­
cer ce débat, il faut tenir compte de la voix des paysans africains, Ceux-ci sont 
allés le dire à Bruxelles; et, dans le ton qui est le leur, franc, direct et dépouillé~ . 
du protocole de langage si cher à 1f!W' gouvernement Dans ce numéro, le Jour­
nal du soir vous propose une série d'éléments sur ces thèmes d'actualité,,; 
D'abord, le témoignage qui nous donne la chair de poule: Je salariat des Came·':' 
~~ 1 
Dam l'Ouest du Cameroun, elle confie: "les temps sontlrès - L'une d'elle témoigne: "Quand' , L...Aa-cam-eI'InUI,--da-·-rmu..e,---I08--t-puli-DII---'-~~~-da"":"'~"";erm"":"'Ied"":"'~ 

des "marthés du travail" se durs, La maman eSI malade et nous venons leur revendiquer' . acrupul_ (ft,jAI) . ..........- par peu 

sont créés où femmes el fillettes c'est le travail qui me permet notre argent :\ la fin des UlMUX;" .' ~. ; ",: '1 
viennent vendre leurs bras. Les d'acheter ses médicaments, de ils se déshabillent et nous pou .' D'autre pari,' les femmes Ecole buissonnière 
propriétaires terriens, assurés' payer mes vêtements, et même suivent à travers les champs~, ~ èbntràlremént aux hommes ne. 
de leurs débouchés, n'ont que d'acllèter de l'huUe quand moil' ,D'autres rnsp&tent iè traYal1. à 1.' ' pO,uYant ~~rl!e~ de~erres dol· . Le ph~nomène a pris une telle 
l'embarras du choix, 11 est pêre n'a pas de l'argent", C'est recherché du mOindre détail qui' ~nl:gagnet dê quOi nourrirleur ampleur que des écoliers man'I 
quatre heures du matin, Sur la beau cou p de responsabilité leur servira de prétexte pour ne progéniture. Elles sont nom· .. ' quent les dasses pour aller s'y 
route prinàpale d'un village de . ' pour celte Rlle aux revenus aléa- pas payer enllèrement. la, breuses à, se raire embauch,er . raire de l'argent. Comme la peU· 
l'Ouest du Cameroun, de petits toires. somme convenue au dépan. ,~Ies VIllages aux terres fer- te Foméné Lydie, dix ans, noyée 
groupes de remmes et de filles Sur ces marchés du travail, le "Parfois à la tombée d la '1 tiles et non encore envahies par dans la roule de remmes du 1 

t CI l' dl" même s'II ne vous reest nUul ' .. ' ,.les maiSons d'habitation, Enfin.' marché. En se rongeant les se pressen. lacune porte en sa aIre e a Journee varie, en e q e l' ,. ·té d 1'- - 1 J 
équilibre sur la tête un panier erret, au gré de l'employeur quelques sillons pour achever :' exlgul es parce JO a C~traI. ong es, el e explique: "Dans 
contenant une houe, un sarcloir même s'il se dlscule au préa. mtre parcelle, vous n'al'!2 droit, né le développement d une quelques Jours, ce sera la fête 
et un casse·croûte, Avant le lable. entre lui et la remme' qu'ilia moitié de votre argent", . polyculture Intensive, q~1 nationale, Je rêve de gagner 1 
lever du jour, elles auront embauchée. se plaint une autre. Téné Jean,' , d~mande ~eaucoup de main llXX1 F CFA que Je dépenserai 11 
rejoint les différents points de uri propriétaire ternen 'se ;, d oe~. D autant que le relief œueoccasion", 
regroupement où chaque jour Dans la négociation, entrent en dérend : "U y a des remmes qui aa;ld.ehté ne, permet pas d'utili-
ellcs viennent proposer leurs comple la superficie à tr:miller, bricolent, Dans ce cas"st l':lmn- ,ser des ~Ines, . Dans certains ménages, ces 1 
services 11 des propriél:lires ter· la difficulté de la tâche et le prix gement avait été, rait par ~ . La dévaluatiOn du. rrane CFA en embauches créent la zlzanie.l.A:s 
riens en quête de m:lih d'oeuvre des produits agricoles du exemple pour ZooO P CFA, je "faisant ilamber les prix agricole3 remmes panent parfois tr.Miller 
agricole. moment. "Quand le~ prix des leur donne juste 1500 P,CPA et' ,a dcmné un nouvel essor à ces à une trentaine de kilomètres 
Cc matin, Jatlo Marie est là mal· vivres augmentent, confirme' exige qu'elles rassent bien les '.: activités, Encouragés par ces ,de chez elles, ce qui les oblige à 1 
gré lamaladie qui la ronge. Assl- l'une de ces travailleuses agrl. finitions pour avoir droit au" prix. devenus très rémunéra·, .. ,séjourner près d'une semaine 
se i éôté de sa filleue de huit coles, ceux de la main-d'oeuvre reste", ,: ,,'.', .teurs, 11:5 paysans sont passés loin de leur royer, hébergées 
ans, qui joue le rôle de "berceu· augmentent aussi", En mai 1998, Ces entourloupes n'o~t pour-, d'une agriculture de subsistance, ' par leur employeur. Une trop 
se", elle allaite son bébé, en . par, exemple, la Journée de tra. tant pas empêChé le développe-,: ~ une ,agriculture de marché, .. grande Uberté qui n'est pas 'du 
allendant un éventuel recru· vaU étail rémunérée entre 1000 ment du salariat agricole rémi- ,Certains de. Vendre l:urs futures goût, de leurs maris, "C'est 1 
teur. "Je suis venue travailler. et ZOOO P CFA. Mais cemins nin, connu dans la région de récoltes ~ .bon prix , Ils recru· presque tout le temps des hls· 
pour rembourser les deites que propriétaires prérèrent la main l'Ouest depuis des dêcennies, ,,!tnt des lemporalres pour leur taires avec mon mari quand il 
j'ai contactées pour me soi· d'oeuvre inrantile qu'ils payent C'est une source de revenus' , donn~r un coup de maln, Les. raut que raiUe tr:mllHer, raconte 
gner", explique la toute jeune cinq rois moins: Indispensable pour beaucoup., '. ronclionnalres . licenciés 'ou une p2fS3IUIe. 1 
maman. Non loin d'elle Madzoa de familles en raison des spédfi. 'encore en activité embauchent Mals.le m'obstine car Je ne 
SylVia, 17 ans, auend elle aussi, 'Intimidations et petits cités de ceue région, A com- .' eux aussi des rem mes pour les, compte SUr personne pour 
Aujourd'hui, les "donneurs de profils mencer par le surpeuplement: ",raire travaIller dans, les planta- résoudre mes problèmes". Pour 
Ir:!vall" ne se bousculent pas, l'Ouest arrive en tête des pro- "t10~, qu'Ils vlen~ent d'acheter. amadouer son époux, elle a une 1 
Sylvie s'en inquièle, elle qui a Le travail achevé, cemlns vinees les plus peuplées du ~ mIse en valeur des ;terres en receUe: "Je le dépanne Irès 
quillé les bancs en classe de patrons malhonnêtes cherchent pays, Cert:lins Villages alleignent. rnche, la recherc~ dune plu,s Souvent et œla m'a évité le pire 
troisième pour prendre I:! relève à intimider les femmes pour les des densités de quelque 900 g~de p~uctlvnet o~t ravo~. jusqu'id", 
de sa mère, L'air désespérée, payer moiM ou pas du toul. habitants au kilomètre carré, sé 1 explOSIOn de ces marches 1 
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AGRICULTURE 
Les cultures vivrières 

privées d'engrais 
:"'/0/"5 que [e,goW/emerrumt ,ogo/ais prockllnfl.lQ·~" olt­
mentaireeomme ~ élément essentiel de sa ~~~ .......... 
4uc~~: cI. cul~ IlÙlrières sont dans u..' ~-llRjJOlllÂll~U· 
ti. !f'obt~nir des engrais. Contrairement·.au..!:.p1anecu'" d, 
cotofl. Us ne)Jeuuent plus les acheter à crédft;:·i',:;.:· 
~ .~ h'-; l < .. ' , '.,.;1., .... , ",.... • " ,oc t '\ .. :.".~.:, .. " .• ' 

M[1.$)engraîs, c'est du Aucune étude d'ensembte n'est 
passé. Cela hlit déjà encore disponible sur les consé-
quatre ans que Je quences de. la baisse de l'utilisa-

n'arrive pas à m'en procurer. Le tion des fertilisants, Mais les stalis-
prix du sac ne cesse d'augmenter tiques officielles révèlent une nene 
En plus, il y a trop de tracasseries baisse des rendements de cer-
pour l'obtenir_ Le gouvernement a taines culturEls. Entre 1993 et 
promis de nous aider. Mais depuis, 1996, celui du mais est passé de 
plus rien". Ces propos sont de 1,4 Vha à 1 lIha, celui du sorgho de 
Ohounou Kossi, un paysan de 42 O,B Vha à 0,6 tIha et celui du mil de 
ans qui vit à Koutago, une localité 0,6 tJha à 0,4 IIha. Les chiUres 
proche d'Atakpamé, à 160 km de d'importations confinnent cette ten-
Lomé. Contrairement aux autres dance. 
paysans de son village, il ne cultive 
pas de coton. Il s'est investi dans 
les cultures vivrièrl's (ignames, 
maïs, sorgho et haricot). 

Son collègue, Talou Pius, 
producteur de calé et de vivriers 
dans le village voisin d'Ayomé, vit 
la même situation: 'L'engrais­
vivriel", je veux bien en utiliser. 
Mais, c'est le prix qui me découra­
ge. Malgré les promesses de l'Etat, 
il est toulours au-dessus de nos 
moyens pire encore, on ne peut 
même pas l'acheter à crédit". 

En moins de dix ans, le 
prix de ce type d'engrais a plus 
que doublé, passant de 65 F 
CFA/kg en 1990 à 155 F CFA 
actuellement. La subvention du 
gouvernement qui était de 50 % en 
1990, est tombée aujourd'hui à 25 
%. Le crédit a été supprimé lors de 
la campagne 1994-95. 'Cl!lta a pro­
voqué une diminution considérable 
de l'utilisation des engrais du fait 
que les paysans doivent payer en 
espèces et à l'avance, ce qui est 
impossible pour la plupart des 
exploitants qui ne pourraient rem­
bou/Ser qu'après la récolte", analy­
se un ingénieur de la Direction des 
enquêtes et statistiques agricoles 
(Desa). "Régler d'avance notre 
consommation d'engrais dépasse 
notre disponibilité. Nous avons 
beaucoup de charges, nos enfants 
à nourrir, à soigner et à scolariser 
PaY'H à l'avance l'engrais, pour 
mOI, c'est se suicider, confie Kom­
lan Essuwé, un paysan de 57 ans, 
installé dans la région d'Atakpamé. 

De lait, l'utilisation des 
engrais sur les cultures vivrières 
est en baisse. La diminution des 
importations fe confirme. Pourtant, 
selon le Cenlre internalional pour 
la gestion de la fertilité des sols 
(lIdc), dont le siège régional afri­
cain est basé à Lomé, le mveau de 
fertilisation des sols esl encore 
faible au Togo. Les champs en 
reçoivent mOins de 200 kg à l'ha, 
alors qu'il en faudrait entre 300 et 
600 kg. 

8alsII8 des rendernanta 

Pour éviter ce que certains appel­
lent 'la catastrophe pour te pays", 
l'Udc a soumis aux autorit4Ui togo· 
laises, en 1996, un plan de privati­
sation du secteur des intrants. Le 
gouvernement en a accapté le 
principe: Mais l'lIdc insiste sur le 
fait que le maintien de la subven­
tion est encore nécessaire pendant 
quelque temps. " cite en exemple 
Je Ghana. où la privatisation du 
commerce des engrais, en 19BB, et 
la suppression totale de fa subven­
lion de l'Etat, en 1990, ont fait chu­
ter les consommations de 65 000 t 
à 11 000 1 entra 1989 et 1994. 
Pour la campagne 1998-99,18 gou­
vernement togolais a maintenu la 
subvention sw les engrais vivriers 
à hauteur de 25 % (lu prix et le kilo 
est toujours cédé à 155 F CFA aux 
producteurs. Mais il n'a pas 'ait de 
concession sur "achat au comp­
lant. 

La position du gouverne­
ment est dillérente en ce qui 
concerne les engrais uülisés dans 
tes champs de cotonniers. Ici. il n'y 
a plus de subventions depuis 1994. 
Mais les producteurs pauvent se 
les procurer à crédit auprès de la 
Sotoco, la compagnie cotonnière. 
Les producteurs de vivri8fS s'esti­
ment lésés par celte situation qu'ils 
qualifient "d'injuste". 

Le gouvernement réplique 
en les incitant à uüliser des engrais 
naturels. En avril 1997, une cam­
pagne de sensibilisation a présenté 
les lertilisants naturels comme la 
réponse è la baisse de lertilité. 
"Pour contourner la cherté des 
engrais chimiques, je vous rBeom· 
mande d'utiliser tes excréments 
d'animaux, les feuilles mortes et 
les herbes pourries", conseillait aux 
paysans Sambiant Liwoibe, alors 
ministre de la Fonction publique Cl 

Honoré vàovl Tchallm BLAO 
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AGRICULTURE AFRICAINE ,,"".' "bataqui perturbent \)Is activités le de céréales pour 1997 est esti· 
, agric?les. • mée à un peu plus de 811 OOii 

Des inquiétudes, po1tt~':1998'~ii~'>:'::' >. Las laçons dais cri.. ,~~~~:II 21,~ de moins que 1. 
, "~ - " . .J",'- • ---,----'--------- Dans la partie centrale du 

,,:~ , ,:', En Alrl,que australe, le Sahel, la sltuallon est plutôt bonne 
.~ souvenir, de la campagne au Mali 12,4 millIons de tonnel 

'IA.Premlère vue, lasituat/on més. Les importations de céréales. 
~ agricole en Afrique pour initialement estimées à 247000 

1997 est plutôt setisfaisante' tonnes pour la campagne 1997198, 
: la production céréalière totale n'a ont donc été révisées à la hausse 
que légèrement. baissée par ra!): de près de 100 000 tonnes. dont 
port li 1996, de 125,6 millions de 60 000 lonnes sous lorme d'aide 
tonnes à 113,4 millions de tonnes. alimentaire. 
Mais les perspectives pour 1998. Plus au sud, le Kenya El connu 
sont moins optimistes du fait que· les plus grosses averses de ces 30 
plusieurs régions ont été alfectées dernières années, également dues 
par El Nilro. fin 1997. li, El Milo, dans les zones côtières, 

En 1992, ce phénomène qui . le Nord-Est et dans certaines pro­
provoque, selon le cas, une impor· • vinces de l'Est. Elles ont entrainé 
tanta sécheresse ou des précipîta- également de fortes inondations. . 

, lions très abondantes, avait davan- Mais la situation agricole nationale' 
tage touché la zone australe. Cette ne devrait pas être trop affectée, 
lais, c'est l'Alrique de l'Est qui a puisque les régions touchées 
été plus sérieusement aHectée, contribuent peu Il la production 
selon le Système mondial d'inlor- céréalièra, qui devrait s'élever Il 
matlon at d'alerte rapide sur l'ali- 1,9 million de tonnes, en ce qui 
mentation et l'agricuhure (SMIAR). concerne le mais, et 320 000 
Vers la mi·octobra, des pluies dliU-, lonnes pour le blé. L'Ethiopie n'a 
viennes, provoquant de graves connu de très lortes avenes que 
inondations, se sont abattues sur dans, aa partie frontalière avec la 
la Somalie. Dans ce pays, déjà Somalie et le Kanya. Les estima­
affecté par des combats fratricides, lions de 1997 sont donc plutôl, 
I~s con;.équancas ont été drama- bonnes, 8.8 millions de tonnes. 
tiques: près de 1 500 morts. des malgré une baisse de 25,6 % par 
villages entiers emportés par les rapport à l'ennéa dernière. Les 

eaux at da nombreux déplacés. récoltes s'annoncant aléatoires en 
Par ailleuES, des récoltes ont été Ouganda, d'autant plus que le nord 
détruites at das troupeaux déci- du pays connalt toujours des com-

,.1991/1992 ast dans toules les pour 1997/19Q8) et au Burkin 
timémolres. El Niiio avait provoqué Faso (2,2 millions de tonnas), ma 
une sécheresse destructrice dens gré un mauvais bilan dans la partie 
la sous-région. La production da orientale de ce pays. 
céréales avait été pratiquement Dans l'est du Sahel, el 

' réduite de moilié, les besoins revanche, certaines régions d 
d'importation avaient doublé et Niger ont connu un important dél 
ceux d'aide alimentaire avaient 'cit, malgré une production nationa­
,atteint le chiffre sans précédent de le presque normale, estimée fi 
4 millions de tonnes. Les gouver· 2.25 millions de tonnes pol 
nements de la sous-région ont 1997/1998. Ouant au Tchad, il 
néanmoins tiré les leçons de la bénéficié de conditions relatlv 
crise, Ils encouragent, par ment favorables. si ce n'était une 
exemple, la plantation de cultures invasion de criquets qui a lort_ 

' réaietant à la sécheresse (sorgho, mant affecté les récoltes dans 1 
, mil, manioc ou patates douces), la Nord-ouest. A noter qu'an Alriqu 

distribution de semances el. l'amé- da rOuasl, sauls le liberia et 1 
lioration des techniques de coneer- Sierra Leone, où les troubles inté-
vallon de l'eau. En 1997, tels condi- rieurs continuent à affecter les tJ 
tlons dimatiques ont été normales. vaux agricoles, resteront essanti 
La production totale est estimée à lement tributaires d'une aide al 
17 millions de tonnes, soit 13 % de mentaire. 
plus que la moyenne. En En Afrique centrale enfin, 
revanche, les perpectives sont la Cameroun, la Cenlralrique et Il 
Incertaines pour 1998. Gabon ne présentent guér 

, Dans'Ies sutres régions d'Inquiétude. Mais la situation de 
d'Afrique, la situation alimentaire approvisionnements alimentairas 
estlnégale. reste difficile au Rwanda, au 

En Afriqua occidentale, Burundi el. dans l'est de la RèPI 
les penpec!ives das récoltes se bll,Que délTJ?Cratique du Congo. e 
sont améliorées dans l'ouast du r8ASon de ('msécunté persistante 
Sahel, après des pluies abon- da mauvaises récoltes dans car. 
dantes, en aoül et septembre, qui taines -régions Cl 

, (aisaient suite Il des précipitations 1 
inlérieures à la normala. Au Séné- Christophe CHAMPI 
gal, notamment, la production tota-
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SECTEUR AGRICQLE 
La FAO au salon 

international de Paris 

[F) our la première fois, 
l'Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation 

et l'agriculture (FAO) sera pré­
sente, cetle année, au Salon 

'international de l'agriculture de 
Paris qui se tiendra 'du 1 er au e 
mars au Parc des Expositions. 
" La présence à la Porte 
de Versailles de la plus grande 
agence spécialisée des Nations 
Unies illustrera la détermination 
de son Directeur général, M. 
Jacques Diouf, d'associer davan­
tage les producteurs et les pro­
fessionnels du monde agricole 
,aux actions contre la faim et la 
malnutrition tout en renforçant la 
çoopération de la FAO avec ses 
différents partenaires, en particu­
lier avec les centres de 
.recherche agronomique, le sec­
teur privé et les Organisations 
non gouvemementales (ONG). 

La participation de la 
'FAO à cet important rassemble­
ment agricole annuel témoignera 
également de sa volonté de rap· 
peler aux différentes parties 
concernées les objectifs fixés par 
Je Sommet mondial de l'alimenta-
110n (Rome, novembre 1996), 
notamment la nécessité de rédui­
re de moitié, d'ici à 2015, le 
nombre des personnes qui souf-

./rent de sous-alimentation cheo­
;nique dans le monde et qui est 
estimé aujourd'hui à plus de 840 

::millions dans les seuls pays en 
développement. 

Pour nourrir les 7,3 mil­
liards de personnes que compte­
ra la planète en 2015, il faudra 

augmenter et diversifier la pro­
duction agricole tout en préser­
vant les ressources naturelies et 
l'environnement, indique-t-on à la 
FAO. 

"En montrant, par des 
exemples précis, la dimension 
humaine de l'action de terrain de 
la FAO en faveur des populations 
rurales défavorisées, cette pré­
sence offre à l'agriculture françai­
se la possibilité de contribuer 
davantage à la lutte pour une 
plus grande sécurité alimentaire 
mondiale. En outre, en ulilisent 
les nouvelles technologies de 
l'Information, la FAO met à la dis­
pOSition des visiteurs du Salon, 
une richesse documentaire 
inégalée sur les ressources natu­
relles de la planète et des don­
nées précises sur les agricultures 
du monde", a déclaré M. Gilles 
Hirzel, responsable du stand de 
la FAO au salon de l'agriculture_ 

La FAO assurera une 
présence diversifiée. Le 4 mars, 
elle participera à la journée du 
forum de la recherche, organisé 
par le Centre de coopération 
internationale en recherche agro­
nomique pour le développement 
.(CIRAD) sur le thème "Des nour­
ritures et des hommes·. Le 5 
mars. un expert en nutrition de la 
FAO, le Dr Florence Egal, sera 
présente sur le stand du CIRAD 
pour montrer les actions 
concrètes de terrain menées 
conjointement par les deux orga­
nisations. 

La FAO offrira aux visi­
teurs du Salon, la possibilité de 

consulter son Centre mondial 
d'information agricole (WAI­
CENT) qui permet d'accéder à 
des Informations essentielles 
pour la sécurité alimentaire et le 
développement rural durable: 
FAOSTAT pour les dOnnées sta­
tistiques, FAOINFO pour les 
Informations en forme textuelle et 
FAOSIS pour les Systèmes 
d'information spécialisés, -notam­
ment les ressources génétiques 
animales et les pesticides ainsi 
que le Système mondial d'infor­
mation et d'alerte rapide 
(SMIAR). 

Les visileurs du Salon 
auront également le: possibilité 
de dialoguer, par courrier électro­
nique, avec les experts de la 
FAO. En outre, une documenta­
tion variée sur l'agriculture. les 
forêls. la pêche et l'aquaculture 
sera mise à leur disposition. Ils 
pourront aussi voir des repor­
tages sur des' réalisations 
concrètes de la FAO en matière 
de sécurilé alimentaire, d'irriga­
tion et de développement agrico­
le durable dans plusieurs pays 
d'Afrique et fi Asie. Des produc­
tions vidéo sur d'autres thèmes, 
notamment le rôle des femmes 

rurales, illustreront également les 
actions de la FAO sur le terrain. 

Le rendez-vous de la 
Porte de Versailles sera égaie­
ment l'occasion pour'ia FAO de 
lancer l'opération Telefood 1998, 
qui doit conférer un retentisse­
ment universel aux manifesta­
lions liées à la Joumée mondiale 
de l'alimentation (JMA). les 17 et 
18 octobre prochains, en sensibi­
lisant l'opinion mondiale aux pro­
blèmes de la faim et de la malnu­
trition et en soutenant des pro­
grammes de sécurité alimentaire 
dans les pays pauvres. 

Lancé par la FAO en 
1997. le programme télévisé 
Telefood vise li sensibiliser l'opi­
nion mondais aux problèmes de 
la faim et de la malnutrition. Il a 
été suivi, l'année dernière. par 
Quelque 500 millions de téléspec­
tateurs dans plus de 70 pays et III 
permis de jeter les bases d'un 
système de collecte de fonds au 
profit de micro-projels d'assistan­
ce technique directe aux commu­
nautés rurales des pays pauvres. 

Cette année le \hème de 
la JMA et de Téléfood esl : "La 
femme nourrit le monde" Cl 

Source: FAO - Ouaga 
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®eptembre. Le calendrier cul­
tural n'en esl qu'à son début 
dans la région du Vakinan­

karalra. au centre de Madagascar. 
A AnJoma, 35 km à l'ouest d'Antsi­
rabé, c'est la lête. Ce malin-là, on , 
s'est réveillé plus tOt que d'habltu-. 
de. Hommes, femmes et enfants 
accourent sur la colline brûlée la 
veille. Mission : ramasser des cri­
quets. Les vieux s'en souviemenl. 
cela s'était déjà produil sur les 
Hautes lerres, il y a 40 ans. 

A Madagascar, les 
ravages des criquets se limitent 
en général à la partie s~d sem!­
aride du pays. Une. stallon anll­
acridienne y fonctionnait tant bien 
que mal depuis longtemps mais, 
faute de moyens, elle a été 
dépassée par l'ampleur de la 
tâche. Cetle année, les Locusta 
migratoria. nom scienlifique de 
ces criquels migrateurs, se sont 
évadés du sud pour alteindre les 
Haules lerres début aoÜI. La 
région d'Antsirabé et le Moyen­
Ouest sont infestés. La pluviomé­
trie de la dernière saison a favori­
sé le changement de comporte­
ment de ces insectes. 1 es 
essaims sonl devenus plus 
denses maïs, les moyens de luite 
étant restes les mêmes, rien n'a 
arrêté leur progression vers le 
nord de I7le. 

"En voyant les criquets 
apparailre au sud comme un gros 
nuage noir, nous nous sommes 
affolés, racontent les paysans de 
Manandona, une petUe dépres­
sion à quelques kilomèlres de la 
ville d'Antsirabé. Puis chacun a 
couru pour rejoindre son champ 
où l'orge, le blé et autres cultures 
de contre-saison sont en Irain de 
mûrir. Cris, coups de sifflets, 
frappes de bidons les ont empo­
ches de se poser sur noire plai­
ne." Ils sont revenus plus de Irois 
fois dans certaines localités de la 
reglon au cours des mois d'aoüt et 
de septembre. "On ne sail pas s'il 
s'agi! des mémes criquets. 
D'ailleurs, l'elfet de l'inseclicide 
n'apparail que 3 heures il 48 
heures après le traitement", 
remarque Edmond Rakotonindrai­
nv, chel de la circonscription de 
l'Agriculture de la région. Heureu­
sement, jusqu'à présent les 
dégâts ont été nég.ligea~l~s car 
les criquets onl toulours ete ren­
voyés sur les hauteurs qui ne 

La chasse aUI( criquets est dev&-; 
nue une bonne alfaire. Comme .!Ii 

. Anjomé, les gens mettent le feu 
sur la colline où l'essaim passe la 
nuit. "Avec le teu, les criquets sont 
récupérables car seules les ailes 
et les palles sonl brûlées", 
explique José, un jeune du village. 
11 suffit de venir les récolter le len­
demain, "Avec mes enfants, nous 
en. avons ramassé cinq sacs der­
nièrement", révèle un homme, Ra­
Martial. Une partie a été mangée 
en . famille. La recette est simple : 
il sulfit de les faire sauter; Le reste 
est bouilli, puis sÉlchéau.soleil 
avant d'étre pilé el mélangé au 
son que l'on donne aux porcs. En 
celle période de soudure précoce, 
les criquets 50 ni un appoint non 
négligeable dans l'assiette et 
dans le porte-monnaie. Le sac se 
vend à 6000 fmg (7 FF). Certains 
font des kilomètres pour récolter 
les insecles là où ils passent la 
nuit. 

Malgré tout, les paysans 
redoutent les lendemains de la 
fête. liS' sont conscients du 
désastre qu'engendrerait la pré- , 
sence de criquets vers le mois de 
novembre, période de repiquage 
de riz sur la plupart des rizières 
des Hautes terres. Crainte légiti­
me car les criquets entreronl alors 
en phase de ponte. Devant 
f'urgence, armée,. gendarmerie, 
poUce. préfecture et ministèr.e de 
l'Agricullure collaborent à present 
dans la lulle anli-acridienne alors 
que depuis plus de trois ans les 
experts n'ont cessé d'alerter, en 
vain, les autorités d'entreprendre 
des traitements préventifs. 

Au niveau national, 1 à 2 
millions d'hectares doivent êlre 
Iraités au lieu de 70 000 ha en 
année normale. Trois avions et un 
hélicoptère sont utilisés pour 
elfecluer le trailement en plus des 
pulvérisations des essaims au sol. 
-U est impossible d'enrayer le mal 
à la première année d'invasion. 
Nous campions le supprimer à la 
deuxième année en continuant la 
lulle par la campagne antHarvaire 
à partir de mi-novembre", expliqu~ 
le chel de service anll-acndlen a 
la Direction de la protection des 
végétaux. Mais dans l'immédiat, 
l'objeclil de la luue sur les Hautes 
terres est d'empêcher les cliquels 
d'arriver au Nord d'Antananarivo, 
autour du lac Alaolra. grenier à riz 
de Madagascar !.J 

Meline AAHELIMALALA 
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SALON INTERNATIONAL DE L'AGRICULTURE 
ET DES RESSOURCES ANIMALES D'ABIDJAN 
La première édition très bientôt 
[WU 28 novembre eu OB 

décembre prochain se 
tiendra au parc des 

Sports de Treichvine le pre­
mier salon international de 
l'Agriculture et des Res­
sources animales d'Abidjan, 

Dénommé SARA "97"; ce 
salon vise l'Intégration des 
agricultures de la sous­
région comportant Une 
dimension économique et 
commerciale soutenue, .• 

InlUé par le ministère de 
l'Agriculture et des Res­
sources animales, SARA 
"97" a pour maltre d'ouvrage 
la Chambre de commerce el 
d'Industrie de COte d'Ivoire 
qui a de l'expérience en la 
matière. 

Vendredi demler, une mis­
sion ivoirianne s'est entrete­
nue avec des experts burki­
nabé représentant des socié­
tés telles que la 50Ft TEX, 
l'UCOBAM, SONECPRO, 
M'BEF-B, PROMEX PORT 
et aussi ta Chambre de com­
merce . el d'industrie du 
Burkina (CCIB), 

C'était dans la salle de 
réunions de la Chambre sous 
la présidence de SEM 
Mathieu Yao Tuan ambassa­
deur de COte d'Ivoire au 
Burkina Faso. Celui-ci avaii à 
ses côtés messieurs Maxime 
Ekra, conseiller spécial du 
présidenl de la Chambre de 
commerce et d'Industrie de 
Côte d'Ivoire et Joachim 
Nagnan Touré, directeur de 
Cabinet du ministre Ivoirien 
de l'Agriculture et des 
Ressources animales. Après 
une série de rencontres avec 
les autorités burkinabé, Son 
Excellence M. Methieu Yao 
Tuan a estimé que cela élait 
utile et nécessaire de ren· 
contrer les parties buridnabé 
direclement impliQuées dans 
les· secteurs agricola, horti­
cole, agro-Industrlel el· 
autres, enn de les renseignar 
autanl que faire se peut sur 
la raison d'être de ce premier 
58lon agricole. M. Juan a 
surtout insisté sur son aspect 
sous-régional et Intematfonal 
: ·SARA "g7" est un selon 
ivoiro-burkinabe, e-t-il dit. 

Depuis 1994, la Cote 
d'Ivoire est vue comme l'un 
des principaux pôles de 
développement économique 
de la sous-région. Cela est 
9n partie imputable au sec­
teur agricole, Avec 33% du 
PI8, 66% des recettes 

d'exportation et 67% de la 
population aClive, l'agricul­
ture constitue la base de 
l'économie ivoirienne. Le 
salon se positionne comme 
un événement d'envergure 
internationale, elle aura une 
mission d'information et 
d'intégration régionale et 
internationale sur le plan des 
cqnnaissances techniques et 
dù .services. Sa dimension 
économique et commerciale 
stimulera échanges et inves­
tissements. Il aura entre 
autres missions, de : 

- Prbmouvoir les produc­
lions agricoles et agro-ali­
mentei.res de Côte d'Ivoire et 
de la sous-région; 
. 'Stimuler la consommation 
interne et externe des pro­
duits agricole.s Ivoiriens et de 
la sous-région: 

- DiHuser et vulgariser les 
systèmes de traitement post­
récolte, de transformation. de 
conditionnement. d'embal· 
lage el de transport des pro­
duits adaptés aux marchés 
de destination: 

- Stîmuler les vocations 
chez les jèuhes en leur mon­
tranl la diversité des possibi­
Illés d'emploi et d'entreprise 
offertes per le secteur agri­
cole; 

- Servir de plaie-Iorme au 
lancemenl des projets 
majeurs d'intérêt général 
comme une .bourse des 
emplois agriCofes_ 

Ce salon sera ouvert à des 
exposants des secteurs pri­
vés, publics, associatifs et 
institutionnels qui pourront se 
présenter en leur nom propre 
ou par le biais de représenta­
tions ou de chambre s consu· 
laires. Du point de vue gréa­
graphique, il recevra des 
exposants sous-régionaux et 
internationaux, Selon les 
autorités Ivoiriennes, un 
eHort sera fait pour assurer le 
caractère international, mais 
aussi sous-régional de r évé­
nement. En plus des foumis­
seurs traditionnels du Nord 
(Europe, Amérique du Nord), 
le sai"" ira vers des lournis­
seurs de technologie des 
peys tels que l'Inde, la Chine 
et le Brésil qui ·propasenl 
(jes solutions techniaues 
a(japtees à notre environne­
ment (j'une part, ef qui 
constituent (j'aurre pan, des 
clients potentielS pour les 
produits de la sous-région". 

,/ Servace Marvse OA60U 
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